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OUVERTURE  DU  JAPON  4UC01111ERCE  ÉTRANGER 

1854-1858  (" 


Un  correspondant  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  écri- 
vait, en  1842  (2),  au  moment  même  où  les  Anglais  ou- 
vraient une  brèche  dans  la  muraille  dont  s'était  jus^ 
qu'alors  enveloppée  la  Chine,  ces  paroles  prophétiques  : 

« 

Les  nations  voisines  seront  nécessairement  entraî- 
nées dans  le  même  mouvement;  le  Japon,  dont  l'isole- 
ment politique  est  plus  complet  encore  que  celui  de  la 
Chine,  parce  que  les  localités  ont  permis  au  gouverne- 
ment de  resserrer  davantage  le  réseau  qui  sépare  ce 
pays  du  reste  du  monde,  le  Japon  sera  obligé,  par  la 


(1)  Couaalté  : 

Lawrence  Oliphaut:  China  and  Japan,  —  J,  M.  ïronsoii  :  Personal 
narrative  of  a  voyage  to  Japan,  etc.  —  Colonel  du  Pin  :  Le  Japon.  — 
W.  E.  Griffis  :  The  Mikado's  empire.  —  E.  J.  Reed  :  Japan,  its  history, 
traditions  and  religions,—  S,  Mossman  :  New  Japan.  —  J.  R.  Black: 
Yoicng  Japan, —  G.  Lamarre  et  de  Fontpertuis:  La  Chine  et  le  Japon ^ 
—  Alf.  Roussiu  :  Une  campagne  sur  les  côtes  du  Japon  — Annuaire 
des  Deux  Mondes.  —  Revue  des  Deux  Mondes  :  articles  de  MM.  Rous- 
sin,  Lindau,  Jacobs,  de  Saint-Amand,  etc.  —  Revue  britairnique.  — 
Revue  scientifique, 

(2)  Lettres  de  Chine,  Revue  des  Deux  Mondes,  1"  juillet  1842, 
p.  136. 
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force  des  choses,  d'ouvrir  ses  portes  a  la  civilisation 
envahissante  ;  il  ne  pourra  rester  seul  debout  au  milieu 
de  cette  ruine  générale  des  gouvernements  fondés  sur 
le  système  de  l'exclusion  et  de  l'isolement.  La  Cochin- 
chine,  le  Cambodje,  le  roj'aume  de  Siam,  suivront  la 
même  impulsion.  » 

L'auteur  de  ces  lignes  ne  pensait  probablement  pas 
ce  qu'il  écrivait.  Entraîné  peut-être  par  l'enthousiasme 
du  moment;  il  est  possible  qu'il  les  ait  tracées  sans  y 
ajouter  lui-même  grande  foi.  Dans  tous  les  cas,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'admirer  la  justesse  delà  conjecture. 
Nous  allons  maintenant  raconter  comment  elle  se  réalisa 
pour  le  Japon. 

Aussi  longtemps  qu'il  le  put,  le  Japon,  appelé  aussi, 
par  ses  nationaux,  Empire  dw  Soleil  levant,  refusa, 
comme  d'ailleurs  la  plupart  des  nations  asiatiques  , 
d'avoir  aucune  relation  avec  les  peuples  des  continents, 
et  s'entoura  d'une  barrière  infranchissable  d'édits  et 
de  prohibitions  sévères.  En  conséquence,  ce  ne  fut 
qu'au  treizième  siècle  qu'il  reçut,  pour  la  première 
fois,  la  visite  d'un  Européen.  Marco  Polo,  le  célèbre 
voyageur  vénitien,  fut  celui  à  qui  le  monde  dut  d'ac- 
quérir quelques  notions  sur  cette  curieuse  contrée. 
Après  lui,  en  1542 ,  le  navigateur  portugais  Mendès 
Pinto  aborda  au  Japon,  visita  le  pays,  et  par  les  récits 
qu'il  en  tit  a  s(m  retour,  provoqua  le  départ  de  nom- 
breux missionnaires.  Ces  missionnaires  reçurent  des 
Japonais  un  accueil  bienveillant;  ils  firent  de  nom- 
breux prosélytes.  En  même  temps,  les  négociants  euro- 
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péons  commencèrent  à  se  montrer  sur  les  côtes  de 
l'empire.  Les  Japonais  admirèrent  la  supériorité  de 
leurs  armes,  de  leurs  vaisseaux,  des  instruments  indus- 
triels de  leurs  compatriotes  ;  ils  les  regardèrent  avec 
une  attention  qui  n'avait  rien  d'iiostile,  écoutèrent  leurs 
enseignements,  et  même  s'y  prêtèrent  avec  docilité. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  les  Anglais 
fondèrent  un  établissement  à  Ferando  ;  ils  obtinrent  peu 
à  peu  de  grands  avantages  commerciaux  ;  mais,  néan- 
moins, leur  colonie  ne  prospéra  point,  et,  après  dix  ans 
d'existence,  ils  durent  l'abandonner.  Une  entreprise  du 
même  genre  ,  tentée  par  des  Espagnols  vers  la  même 
époque,  ne  fut  pas  plus  heureuse.  Il  en  fut  de  même 
d'une  autre  tentée  par  les  Russes. 

Malheureusement,  à  la  suite  des  apôtres  de  paix  et 
de  charité  qui  avaient  su  éveiller  tant  de  généreux  ins-^ 
tincts  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  se  présen- 
tèrent des  prêtres  avides  et  turbulents,  venant  prendre 
possession  d'évêchés  créés  par  des  bulles  datées  de 
Rome,  s'efForçant  de  faire  entrer  la  société  japonaise 
dans  les  liens  dont  Loyola  prétendait  enserrer  le 
monde  (1).  Leur  conduite  autoritaire  éveilla  la  méfiance 
des  Japonais:  ils  devinrent  suspects;  ils  furent  soupçon- 
nés de  comploter  l'envahissement  et  l'assujettissement 
du  pays  ;  enfin,  en  1637,  une  réaction  s'éleA'a,  suivie 
d'une  persécution  épouvantable,  dans  laquelle  périt  un 


(1)  Ail'.  Jacobs,  le  Japon  depuis Vovvtn-ture  de  .<te>t  ports.  Revue  des 
Dev.T  Mo/i'le.i,  15  mai  1861,  p.  371. 
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million  de  personnes,  et  qui  aboutit  à  l'expulsion  de 
tous  les  missionnaires,  ainsi  qu'à  l'extinction  du  chris- 
tianisme parmi  les  indigènes.  Après  cette  tragédie  ef- 
froyable, le  Japon  se  replia  sur  lui-même  et  opposa 
désormais  une  barrière  infranchissable  aux  Européens. 
Seuls,  les  Hollandais  furent  tolérés,  en  récompense  de 
l'appui  qu'ils  avaient  prêté  pour  expulser  leurs  rivaux, 
et  parce  qu'ils  assurèrent  être  d'une  autre  religion  que 
les  jésuites  et  les  Portugais. 

Après  le  départ  des  Anglais  de  Ferando,  les  Hollan- 
dais s'installèrent  dans  cette  île,  qu'ils  continuèrent 
d'occuper  jusqu'en  1640,  époque  à  laquelle  ils  durent 
se  transporter  dans  l'îlot  de  Désima,  prés  de  Nanga- 
saki.  Là,  ils  furent  soumis  par  les  autorités  à  une  foule 
de  mesures  arbitraires,  leur  commerce  fut  gêné  par  des 
restrictions  sévères  ;  mais  les  Hollandais  déployèrent 
une  extrême  souplesse,  et  ils  persistèrent  à  demeurer 
dans  leur  nouvel  établissement. 

Les  choses  durèrent  ainsi  pendant  deux  siècles  (1). 
Grâce  à  leur  servilité,  les  Hollandais  avaient  obtenu  le 
monopole  du  commerce  ;  ils  exportaient  beaucoup  ; 
par  contre,  ils  vendaient  peu,  car,  en  1842,  les  25  mil- 
lions d'càmes  du  Japon  ne  consommaient  que  pour 
300,000 francs  de  marchandises  européennes. 

Les  autres  nations  du  monde  paraissaient  avoir  re- 
noncé à  se  faire  ouvrir  les  portes  du  Japon,  quand,  en 
1851 ,  les  Etats-Unis  essayèrent  les  premiers  de  signer  un 

(1)  Ed.  Frayssinet,  le  Japon,  histoire  et  description. 
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traité  avec  cet  empire.  Le  commodore  Biddle  fut  chargé 
de  demander  au  souverain  temporel,  le  taïcoun  ou  sho- 
goun, la  conclusion  d'un  traité  qui  permît  aux  bâti- 
ments américains  d'établir  sur  certains  points  du  littoral 
japonais  des  dépôts  de  charbon,  de  s'y  ravitailler,  etc. 
La  demande  fut  écoutée  avec  politesse,  mais  deux  ans 
se  passèrent  sans  qu'il  y  fût  donné  de  réponse.  Las 
d'attendre,  le  gouvernement  américain  envoya,  en 
1853,  sur  les  côtes  du  Japon,  le  commodore  Perry, 
avec  une  escadre  portant  200  bouches  à  feu  et  près  de 
4,000  hommes  de  débarquement.  Cette  démonstration 
intimida  quelque  peu  le  gouvernement  japonais,  mais 
une  année  s'écoula  encore  en  négociations  stériles. 
Enfin,  le  31  mars  1854,  le  commodore  Perry  eut  le 
plaisir  de  conclure  avec  un  délégué  du  taïcoun  un  traité 
qui  stipulait  l'ouverture  immédiate  aux  navires  des 
États-Unis  du  port  de  Simoda,  ainsi  que  celle,  dans  le 
délai  d'un  an,  du  port  de  Hakodade  (1).  Immédiatement 
les  autres  puissances  s'efforcèrent  d'entrer  par  la  brèche 
que  venaient  d'ouvrir  les  Américains.  L'Angleterre  y 
parvint  la  première;  le  14  octobre  1854,  l'amiral  Ster- 
ling conclut,  à  Nangasaki,  un  traité  semblable  à  celui 
qui  avait  été  obtenu  par  les  États-Unis  :  Nangasaki  et 
Hakodade  furent  ouverts  aux  Anglais.  Ce  fut  ensuite 
le  tour  des  Hollandais  à  qui  le  gouvernement  japonais 
accorda  les  mêmes  avantages  par  le  traité  du  9  novem- 
bre 1855. 

(1)  Les  Américains  au  Japon,  Revue  britannique,  cléeenibre  lii57. 
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Toutefois,  ces  traités  étaient  incomplets,  mal  com- 
pris, mal  rédigés  ;  ils  avaient  été  signés  à  la  liàte,  sans 
que  les  négociateurs,  d'un  côté  ni  de  l'autre,  fussent 
suffisamment  renseignés  sur  les  ressources  et  les  besoins 
du  commerce  appelé  à  se  développer  au  Japon.  Le  bril- 
lant succès  des  expéditions  envoyées  contre  la  Chine, 
en  1857-58,  fournit  aux  puissances  européennes,  ainsi 
qu'aux  États-Unis,  une  occasion  de  reviser  et  d'a- 
méliorer ces  conventions  diplomatiques.  Les  États- 
Unis  ouvrirent  encore  la  voie.  Le  20  juillet  1858,  ils 
obtenaient  des  concessions  nouvelles  qui  complétaient 
l'œuvre  commencée  par  le  commodore  Perry.  Après 
les  États-Unis,  la  Russie,  par  l'entremise  de  l'amiral 
Poutiatine,  se  fit  accorder  les  mêmes  concessions.  Les 
Pays-Bas,  le  18  août,  obtinrent  également  la. garantie 
des  mêmes  avantages.  Puis  vinrent  l'Angleterre  et  la 
France.  Le  12  août  1858,  lord  Elgin ,  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Grande-Bretagne,  parut  dans  le 
port  de  Yédo.  Il  était  accompagné  de  trois  navires  de 
guerre  et  d'un  yacht  à  vapeur,  destiné  au  taïcoun. 
Jamais  jusqu'alors  un  représentant  de  puissance  étran- 
gère n'avait  osé  enfreindre  aussi  hardiment  les  édits 
qui  prescrivaient  aux  étrangers  de  ne  point  s'avancer 
au  delà  de  Xangasaki.  Lord  Elgin  fut  prié  de  retourner 
à  ce  mouillage.  Il  refusa,  en  annonçant  d'ailleurs  qu'il 
venait  avec  les  intentions  les  plus  amicales.  La  pré- 
sence des  navires  de  guerre  anglais  sous  les  murs  de 
la  capitale  fit,  il  faut  le  croire,  une  profonde  impres- 
sion  sur   Ips   autorités  japonaises,  et    leur   donna    à 
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réfléchir,  car  elles  n'insistèrent  pas  pour  que  lord  Elgin 
se  rendît  à  leur  invitation.  Des  négociations  s'ouvri- 
rent; le  23  août,  les  plénipotentiaires  japonais  et  an- 
glais étaient  d'accord  sur  tous  les  points,  et,  le  26,  ils 
signaient  un  nouveau  traité.  Voici  quelles  en  étaient 
les  clauses  principales,  les  mêmes  d'ailleurs  qui  avaient 
été  insérées  dans  le  +raité  obtenu  le  mois  précédeni 
par  les  États-Unis  : 

Faculté  d'entretenir  un  agent  diplomati(|ue  à  Yédo 
et  des  consuls  dans   les  ports  ouverts  aux  étrangers. 

—  Autorisation  aux  consuls  de  vovager  dans  toutes  les 
provinces  de  l'empire.  —  Reconnaissance  de  la  juridic- 
tion consulaire.  —  Admission  des  sujets  de  la  puissance 
contractante  dans  les  ports  de  Hakodade,  de  Kanagawa, 
de  Hiogo,  de  Nangasaki.  —  Permission  aux  mêmes  de 
s'établir,  à  partir  de  1862,  dans  les  villes  de  Yédo  et 
d'Osaka.  —  Autorisation  aux  mêmes  de  faire  leurs 
achats  et  leurs  ventes  directement  avec  les  .Japonais, 
sans  l'intervention  du  gouvernement. —  Liberté  d'exer- 
cice du  culte  chrétien. —  Permission  d'élever  des  églises 
et  d'établir  des  cimetières  dans  des  lieux   à  désigner. 

—  Admission  des  monnaies  étrangères.  —  Suppression 
des  taxes  de  tonnage  et  de  transit.  —  Impôt  de  5  0/0 
sur  les  articles  exportés,  etc.  —  Enfin,  défense  d'im- 
porter de  l'opium  (1). 

Lord.  Elgin  avait  quitté  ^'édo   le    soir  même  de   la 


(1)  Voir  ce  tvaiîé  dans  Lesur,  An,niuire  his'orlque,   1858.    Apper 
lUce,  p.  31.^ 
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signature  de  ce  traité.  Vn  mois  après,  le  baron  Gros, 
ambassadeur  de  France,  arriva  au  Japon.  Lui  aussi 
était  accompagné  de  2  vaisseaux  de  guerre  et  d'un  na- 
vire de  commerce  (1).  Pas  plus  qu'à  son  collègue  de  la 
Grande-Bretagne,  le  gouvernement  japonais  n'osa  re- 
fuser d'entrer  en  pourparlers  pour  la  conclusion  d'un 
traité.  Ce  traité  fut  signé  le  9  octobre;  il  contenait  les 
mêmes  stipulations  que  le  traité  anglais  (2). 

Enfin,  le  24  janvier  1861,  la  Prusse  obtint  également 
du  Japon  la  signature  d'un  traité  de  commerce. 

Ces  traités  furent  ponctuellement  exécutés  par  le 
gouvernement  japonais  qui,  même  au  printemps  de  1862 
et  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  Japon,  en- 
voya une  ambassade  en  Europe. 

C'était  là,  de  la  part  du  souverain  temporel  du  Japon, 
un  témoignage  de  son  désir  sincère  d'entretenir  désor- 
mais des  relations  amicales  avec  les  puissances  euro- 
péennes et  de  rompre  avec  l'ancienne  politique  d'exclu- 
sion. Toutefois,  cette  ambassade,  composée  de  plusieurs 
hauts  dignitaires,  avait  pour  mission  secrète  de  sollici- 
ter plusieurs  modifications  et  quelques  délais  pour  l'exé- 
cution de  diverses  clauses  des  traités.  Mais  aucun  des 
cabinets  européens  ne  voulut  accueillir  cette  demande; 
néanmoins,  les  ambassadeurs  et  leur  suite  profitèrent 
dp  leur  voyage  pour  étudier  avec  une  intelligence  re- 


(1)  V.  Ed.  du  Hailly,  les  Escadres  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sur 
les  côtes  du  Japon,  Revx<e  des  Devx  Mondes,  \"  septembre  1858. 

(2)  V.  ce  traité  dans  YAnmmire  des  Devx  Mondes,  185S-9,  p.  1027- 
1032. 
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marquable  les  mœurs,  l'industrift  et  les  arts  des  pays 
qu'ils  visitaient. 

Nous  avons  dit  que  cette  ambassade  avait  été  en^ 
voyée  par  le  souverain  temporel.  Cela  appelle  de  notre 
part  quelques  renseignements  sur  le  mécanisme  gou- 
vernemental du  Japon  à  cette  époque,  renseignements 
d'ailleurs  nécessaires  à  l'intelligence  des  événements 
ultérieurs. 

Le  gouvernement  était  essentiellement  oligarchique 
et  féodal.  En  premier  lieu  venait  le  Mikado  ou  empe- 
reur spirituel.  Son  pouvoir  n'avait  aucune  initiative.  Il 
se  bornait  uniquement  à  approuver  ou  à  désapprouver 
les  décisions  de  l'assemblée  des  daïmios  ou  princes,  qui 
devenaient  exécutoires  seulement  lorsqu'elles  avaient 
reçu  sa  sanction.  Il  était  l'objet  de  la  part  des  Japonais 
d'une  sorte  d'adoration.  Sa  résidence  était  Kioto  ou 
Miako,  où  il  avait  de  splendides  palais  et  dont  il  ne 
pouvait  s'éloigner  (1).  Après  le  mikado,  venait  le  taï- 
coun,  ou  empereur  temporel.  Élu  par  les  daïmios,  c'était 
lui  qui  était  cliargé  de  faire  exécuter  les  décisions 
prises  dans  la  grande  assemblée  de  ceux-ci.  Il  n'était 
donc  en  réalité  que  le  chef  du  pouvoir  exécuti/.  Sa  rési- 
dence était  Yédo,  qu'il  ne  devait  pas  quitter  (2).  Au-des- 
sous, ou,  plus  justement,  à  côté  du  taïcoun  et  de  ses 
ministres,  existait  le  conseil  des  daïmios.  Les  daïmios 
étaient    les  chefs  féodaux  des  provinces   de  l'empire  ; 


(1)  Colonel  Du  Pin,  le  Jupon,  p.  31. 

(2)  IJ.,  p.  29. 
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leur  charge  éiait  héréditaire.  A  eux  tous,  ils  formaient 
la  grande  assemblée  d'où  découlaient  tous  les  pou- 
voirs. Ils  possédaient  d'immenses  territoires,  levaient 
et  entretenaient  des  armées,  de  sorte  que  leur  état 
de  dépendance  à  l'égard  du  gouvernement  de  Yédo 
était  plus  nominal  que  réel.  Il  leur  arrivait  souvent 
de  se  révolter  contre  l'autorité  du  taïcoun  et  de  tenir 
tête  aux  troupes  régulières.  Chacun  d'eux  avait  son 
palais  à  Yédo,  où  il  était  obligé  de  résider  chaque  an- 
née pendant  un  temps  déterminé.  Quand  ils  venaient 
de  leurs  terres  dans  la  capitale,  ils  amenaient  avec  eux 
de  nombreuses  escortes  de  guerriers.  Pour  quelques- 
uns,  ces  escortes  étaient  de  10,000  hommes.  Les  daï- 
mios  les  logeaient  dans  leurs  palais,  vastes  enceintes 
patriciennes  où  ils  exerçaient  les  mêmes  droits  que 
ceux  dont  ils  jouissaient  dans  leurs  terres  (1). 

Après  cette  courte  digression,  nous  reprenons  notre 
récit. 

L'admission  des  étrangers  au  Japon  avait  vivement 
froissé  la  population  de  ce  pavs.  En  1859,  quelques 
conflits  avaient  éclaté,  des  assassinats  avaient  été  com- 
mis, mais  ces  faits  n'avaient  en  rien  influé  sur  la  situa- 
tion générale,  grâce  à  la  promptitude  apportée  par  le 
gouvernement  à  accorder  aux  puissances  étrangères 
des  satisfactions  (2). 

L'envoi  d'une  ambassade  auprès  des  principales  cours 


(1)  Colonel  Du  Pin,  p.  29, 

(2)  Voir  R.  Lindau,  le  Japon  depni.t  Vonverture  de  ses  port-i.  Re- 
vue dfs  Deux  Mo/ules,  l"  mai  1^63. 
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d'Europe,  dérogation  complète  aux  lois  antiques  de 
l'empire,  acheva  de  réveiller  la  haine  séculaire  des 
Japonais  contre  les  étrangers.  Entre  temps,  la  curio- 
sité qui  avait,  pendant  un  moment,  rapproché  les  indi- 
gènes des  étrangers,  s'était  éteinte,  puis,  les  idées  et 
les  mœurs  de  l'Orient  et  de  l'Occident  différant  trop 
entre  elles,  les  Asiatiques  s'étaient  finalement  éloi- 
gnés des  nouveaux  venus.  La  conduite  des  négociants 
européens  et  américains  vis-à-vis  des  Japonais  avait, 
du  reste,  largement  contribué  à  cette  antipathie.  Le 
plus  grand  nombre  se  montrait  d'une  mauvaise  loi 
extrême  dans  les  transactions  et  affichait  une  hau- 
teur dédaigneuse,  arrogante  pour  les  indigènes,  qu'ils 
considéraient  comme  au-dessous  d'eux.  La  noblesse 
japonaise,  bien  qu'elle  n'eût  aucune  relation  avec  les 
étrangers,  partageait  entièrement  l'hostilité  du  peuple 
à  leur  égard;  mais  l'aversion  nationale  était  encore 
augmentée  chez  eux  par  d'autres  motifs.  En  effet, 
la  nombreuse  aristocratie  du  Japon,  les  princes  et  les 
serviteurs  des  princes,  les  fonctionnaires,  soldats  et 
prêtres,  en  un  mot,  la  caste  des  Samouraïs,  qui,  pen- 
dant des  siècles,  avait  opprimé  le  peuple  et  était  habi- 
tué à  recevoir  les  marques  du  plus  grand  respect,  cette 
caste  s'indignait  de  voir  son  autorité  méconnue  par  des 
intrus  dont  le  mauvais  exemple  menaçait  de  corrompre 
tous  ceux  avec  lesquels  ils  se  trouvaient  en  contact  (1). 
De   plus,    les   nobles  se  sentaient  menacés  dans  leurs 

(i)  R.  Eimiiiu,  ^jc.  Cit.,  [),  6:J. 


14  OUVERTURE  DU  JAPON 

intérêts  propres,  dans  leur  situation  matérielle,  car 
ils  prévoyaient  que  l'introduction  des  étrangers  amè- 
nerait indubitablement  la  richesse  dans  le  pays.  Déjà  le 
prix  du  thé  et  de  la  soie  augmentait,  et  comme  le  chiffre 
de  leurs  revenus  restait  le  même,  ils  se  trouvaient  par 
suite  dans  une  position  inférieure.  L'aristoci'atie  japo- 
naise excita  donc  l'opinion  publique  contre  les  étran- 
gers, et  par  ses  soins  nombre  de  nouveaux  meurtres 
eurent  lieu.  Les  Anglais  furent  la  nation  sur  laquelle 
les  Japonais  exercèrent  le  plus  leur  animosité.  C'est 
ainsi  qu'au  mois  de  février  1863,  l'hôtel  de  la  légation 
britannique  à  Yédo  fut  envahi  par  la  populace  et  com- 
plètement détruit. 

Le  gouvernement  japonais  s'efforçait  de  concilier  les 
deux  parties.  Mais  le  pays  lui  reprochait  les  engagements 
qu'il  avait  pris  et  lui  en  demandait  l'abrogation.  Le  taï- 
coun  lye-Motchi  voulut  donner  quelque  satisfaction  à 
ses  compatriotes  en  restreignant  la  portée  des  traités  ; 
alors,  il  s'attira  les  réclamations  des  étrangers.  Lis- 
truit  de  cet  état  de  choses,  le  mikado  appela,  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1863,  lye-Motchi  à  Kioto. 
L'entrevue  n'eut  aucun  résultat  :  le  taïcoun  repré- 
senta à  l'empereur  qu'il  était  impossible  de  fermer  de 
nouveau  le  .Japon,  qu'une  guerre  serait  inévitable  et 
que  le  pays  n'était  pas  prêt.  Ces  aveux  du  taïcoun  ad- 
célérérent  l'exécution  du  plan  arrêté  par  l'aristocratie 
d'amener  à  tout  prix  un  conflit  avec  les  puissances  eu- 
ropéennes. Un  décret  d'expulsion  des  étrangers  et' de 
fermeture  des  ports  reçut  la  sanction  du  mikado,  lye- 
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Motchi  refusa  de  lui  donner  son  approbation  et  s'em- 
pressa d'en  informer  les  ministres  résidents. 

Dans  ces  conjonctures,  le  mikado  nomma  un  de  ses 
amis  personnels,  Stotsbaclii,  tils  du  prince  de  Mito, 
vice-taïcoun,  et  le  chargea  de  l'exécution  du  décret. 
Gêné  par  la  présence  des  flottes  étrangères,  Stotsbachi 
ne  donna  au  décret  qu'une  exécution  très  imparfaite, 
tandis  que  les  daïinios  ne  gardaient  aucun  ménagement 
et  l'appliquaient  avec  rigueur  dans  les  provinces. 
Parmi  les  daïmios  qui  se  signalèrent  en  cette  occasion, 
les  princes  de  Nagato  et  de  Satzouma  eurent  le  triste  pri- 
vilège d'attii'er  principalement  l'attention.  Les  25  juin, 
9  et  11  juillet,  le  prince  de  Nagato  fit  ouvrir  le  feu  des 
batteries  de  Simouoseki  sur  les  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  qui  essaj-aient  de  franchir  l'étroit  canal  re- 
liant la  mer  de  Chine  à  la  mer  intérieure  du  Japon.  Le 
prince  de  Satzouma  ordonna  de  nombreux  meurtres  d'é- 
trangers, notamment  d'Anglais.  Les  représentants  des 
puissances  européennes,  ainsi  que  le  ministre  des  Etats- 
Unis,  réclamèrent  auprès  du  taïcoun.  Celui-ci  leur 
rappela  qu'il  n'avait  pas  approuvé  le  décret  d'expulsion, 
que  les  actes  dont  les  ministres  se  plaignaient  avaient  été 
commis  en  opposition  à  ses  vœux,  et  qu'il  était  dans 
l'impossibilité  d'en  arrêter  le  cours.  Il  consentit  néan- 
moins à  payer  une  forte  indemnité  (2,750,000  fr.),  que 
les  ministres  lui  imposèrent.  Devant  cette  inertie  ou 
impuissance,  ces  derniers  résolurent  de  se  rendre  jus- 
tice eux-mêmes.  Le  19  juillet,  une  frégate  française, 
assistée  d'un  steamer  anglais,  attaquait  et  détruisait 
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les  forts  de  Simunoseki.  Trois  semaines  plus  tard, 
12  août,  l'escadre  britannique  se  présentait  devant 
Kagosima ,  résidence  du  prince  de  Satzouma.  A  une 
demande  de  réparation  immédiate ,  ce  dernier  répondit 
par  un  refus  et  des  insultes.  L'amiral  anglais  ouvrit 
alors  les  hostilités  en  saisissant  plusieurs  bâtiments 
mouillés  dans  le  port.  Le  15  aoiit,  pendant  cette  opéra- 
tion, les  forts  dirigèrent  sur  son  escadre  un  feu  très  vif, 
auquel  l'amiral  riposta  en  bombardant  la  ville.  L'action 
dura  quatre  heures.  Kagosima  fut  presque  entièrement 
détruit,  mais,  de  leur  côté,  les  Anglais  subirent  des 
pertes  sensibles,  et  eurent  plusieurs  vaisseaux  grave- 
ment endommagés  (1). 

Ces  actes  de  vigueur  servirent  au  taïcoun,  fort  à  pro- 
pos, d'arguments  pour  démontrer  au  mikado  la  néces- 
sité d'exécuter  loyalement  les  traités,  sous  peine  d'at- 
tirer sur  le  Japon  les  vengeances  de  l'Europe.  Le  mikado 
fut  ébranlé  ;  toutefois,  il  ne  voulut  pas  assumer  la  res- 
ponsabilité de  mesures  de  conciliation,  et  ilconvoquu  une 
assemblée  générale  des  daïmios.  Le  15  octobre,  cette 
réunion  eut  lieu  à  Osaka.  Un  débat  très  ardent  s'en- 
gagea entre  les  partisans  de  la  paix  et  ceux  de  la  guerre. 
La  minorité,  à  la  tète  de  laquelle  étaient  les  princes  de 
Satzouma  et  de  Nagato,  ne  put  triompher  du  parti  de 
la  paix  ;  le  mikado  annula  les  instructions  qui  prescri- 
vaient l'expulsion  des  étrangers,  et  consentit  à  renouer 
les  rapports  avec  les  légations  de  leurs  gouvernements. 

(1)  Alt.  Roussin,  Une  cumpaijne  sur  les  côtes  du  Jujjù/i,  y.  loo-lSl. 
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De  plus,  sur  son  ordre,  le  taïcouu  envoya  eu  Europe 
une  seconde  ambassade  pour  fixer  le  chiffre  des  indem- 
nités dues  aux  victimes  de  la  réaction,  renouveler  les 
arrangements  commerciaux,  et  demander  la  revision 
des  clauses  politiques  des  traités,  de  «  manière  à  di- 
minuer autant  que  possible,  dans  l'intérêt  de  la  paix, 
les  points  de  contact  entre  les  étrangers  et  le  peuple 
japonais  (1)  ». 

L'ambassade  japonaise  arriva  en  Europe  au  printemps 
de  1864.  Tous  ses  efforts  furent  vains  pour  amener  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres  à  modifier,  dans  un 
sens  quelconque,  les  conventions  existantes.  Bien  plus, 
le  langage  énergique  que  lui  tint  le  ministre  des  affaires 
étrangères  français  la  fit  se  résigner  à  signer  avec  ce 
dernier  (20  juin)  un  nouvel  arrangement,  qui,  en  con- 
firmant d'abord  les  termes  du  traité  de  1858,  fixait  à 
140,000  piastres  mexicaines  l'indemnité  payable  par  le 
gouvernement  japonais  en  réparation  de  l'agression 
commise  en  juillet  1863  par  le  prince  de  Nagato  contre 
un  bâtiment  de  guerre  français  (2). 

Néanmoins,  et  malgré  la  reprise  des  relations  entre 
le  cabinet  de  Yédo  et  les  puissances  étrangères,  le 
peuple  japonais  ne  revint  pas  sur  son  hostilité  invé- 
térée contre  les  Occidentaux  et  les  Américains.  Du 
reste,  il  était  entretenu  dans  ses  sentiments  par  le 
prince  de  Nagato,  qui  avouait  franchement  son  inten- 


1)  Annuaire  des  Deux  Mondes,  lH6Z~o,  p.  \)i6. 
(2)  V.  cette  coiiveiitioa  dans  Winnuaire  des  Deux  Mondes,  1862-3, 

ir.  2 
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tioii  de  continuor  la  lutte  contre  l'étranger.  Il  avait 
restauré  et  armé  de  nouveau  les  forts  du  détroit  de 
Simonoseki  et  défendait  le  passage  à  tous  les  bâti- 
ments qui  ne  naviguaient  pas  sous  pavillon  japonais. 
Vers  le  milieu  d'août,  les  ministres  de  France,  d'An- 
gleterre, des  États-Unis  et  de  Hollande  réclamèrent 
auprès  du  taïcoun  :  ils  demandèrent  son  concours  pour 
briser  la  résistance  du  prince  de  Nagato  et  assurer  la 
libre  navigation  du  détroit  de  Simonoseki.  Juste  à  ce 
moment,  il  se  produisit  un  incident  qui  était  bien  de 
nature  à  amener  un  accord  entre  les  deux  parties.  Le 
prince  de  Nagato  essaya  de  renverser  le  gouvernement 
japonais.  Le  20  août,  des  troupes  qu'il  avait  enrôlées 
assiégèrent  le  mikado  dans  sa  capitale.  Un  combat  très 
vif  eut  lieu,  la  ville  prit  feu,  mais  la  victoire  resta 
aux  soldats  réguliers.  A  la  suite  de  cette  échauffourée, 
le  prince  de  Nagato  fut  déclaré  traître  et  mis  hors  la 
loi.  Quoique  cette  affaire  eût  pu  amener  une  commu- 
nauté d'intérêts  entre  le  gouvernement  japonais  et  les 
représentants  étrangers,  tous  ennemis  désormais  du 
daïmio  rebelle,  le  taïcoun  n'osa  pas,  lorsque  ceux-ci 
sollicitèrent  son  aide  pour  rouvrir  le  détroit  de  Simo- 
soseki,  accéder  à  leur  demande.  Il  leur  répondit,  non 
sans  quelque  raison,  vu  l'état  d'esprit  de  la  population 
japonaise,  qu'une  alliance  offensive  avec  des  étrangers 
contre  un  daïmio,  traître  ou  non,  provoquerait  indubi- 
tablement une  révolution,  et  il  les  engagea  à  agir  seuls 
contre  le  prince  de  Nagato.  Les  représentants  étran- 
gers acceptèrent  son  conseil.  Donc,  le  28  août  une  es- 
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cadre,  composée  de  3  bâtiments  français,  de  10  anglais, 
de  4  hollandais  et  de  1  américain,  partit  de  Yokohama. 
Le  4  septembre,  les  alliés  mouillaient  à  l'entrée  du  dé- 
troit de  Simonosejii;  le  5,  ils  commençaient  l'attaque 
des  forts.  Les  opérations  durèrent  trois  jours.  Succes- 
sivement, tous  les  feux  des  forts  furent  éteints,  puis 
les  troupes  de  débarquement  s'emparèrent  des  positions 
occupées  par  les  troupes  du  daïmio  rebelle.  Ces  succès 
rapides  eurent  tout  le  résultat  espéré  :  le  prince  de 
Nagato  composa.  Le  8  septembre,  il  signa  une  conven- 
tion par  laquelle  il  s'engageait  à  maintenir  ouvert  le 
détroit  de  Simonoseki,  à  en  désarmer  les  forts  et  à 
paj^er  une  forte  indemnité,  en  remboursement  des  frais 
de  l'expédition,  et  comme  rançon  de  la  ville  de  Simo-^ 
noseki  (1). 

Peu  confiants  dans  la  sincérité  du  prince  ou  dans 
son  pouvoir  de  remplir  les  engagements  auxquels  il 
venait  de  souscrire,  les  ministres  européens  et  le  re- 
présentant des  Etats-Unis  demandèrent  au  taïcoun  de 
les  garantir.  Un  mois  s'écoula  en  négociations.  Enfin, 
le  22  octobre,  le  taïcoun  signa  une  convention  ratifiant 
les  engagements  pris  paj?  le  prince  de  Nagato  et  fixant 
à  3  millions  de  dollars  (15,000,000  de  francs)  l'indem- 
nité de  guerre  due  par  ce  dernier  et  pour  le  paiement 
de  laquelle  le  gouvernement  japonais  se  portait  garant. 

Cette  affaire  réglée,  les  ministres  eurent  à  s'occuper 
d'une  autre  dont  l'importance  était  beaucoup  plus  sé- 

(1)  V.,  pour  plus  de  détails,  AH".  Roussin,  p.  209-245 
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rieuse  encore.  Xous  avons  dit  de  quel  esprit  la  popula- 
tion japonaise  était  animée  envers  les  étrangers.  Le 
mauvais  vouloir  qu'elle  leur  témoignait  était  naturelle- 
ment partagé  par  tous  les  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment, qui  profitaient  de  leur  situation,  de  leurs  rapports 
obligés  avec  les  Européens  et  les  Américains  pour  faire 
preuve  envers  ceux-ci  de  leur  inimitié  et  se  livrer  à 
une  foule  de  tracasseries.  Ils  affectaient  de  considérer 
nuls  les  traités  existants  et  déclaraient  aux  étrangers 
qu'ils  ne  tarderaient  point  à  être  chassés  du  pays.  En 
conséquence,  les  ministres  résidents  demandèrent  au 
mikado  qu'il  ratifiât  les  traités  conclus  précédemment 
avec  leurs  gouvernements  par  le  taïcoun.  Il  leur  fallut 
une  année  entière  d'instances  des  plus  pressantes, 
d'obsessions  continuelles  pour  amener  le  mikado  à  se 
rendre  à  leurs  désirs.  Ce  fut  seulement  au  mois  de 
novembre  1865  que  celui-ci,  las  de  résister,  consentit 
à  sanctionner  les  traités  ;  en  même  temps,  il  promit 
une  revision  des  tarifs  de  douane  et  l'ouverture  aux 
étrangers  du  port  de  Hiogo  et  de  la  ville  d'Osaka. 

Dès  ce  moment,  le  Japon  parut  renoncer  aux  vieilles 
traditions.  Il  entra  résolument  dans  la  voie  ouverte  par 
les  Européens  et  les  Américains,  et,  par  une  série  de 
mesures  libérales,  compléta  l'œuvre  des  traités.  La  loi 
qui  défendait  aux  indigènes ,  sous  peine  de  mort ,  de 
sortir  du  territoire  fut  abrogée  ;  le  commerce  des 
soies  fut  dégagé  de  toute  entrave;  un  hôtel  des  raon- 
nai<'sfut  fondé.  Le  2Ô  juin  18(3(3,  Je  taïcoun  concédait 
encore  aux  irou\  ('rnements  européens  et  des  Etats-rnis 
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la  création  d'entrepôts  dans  les  trois  ports  ouverts  au 
commerce  étranger.  Enfin,  invité  par  le  gouvernement 
français  à  prendre  part  à  l'exposition  universplle  de 
Paris,  il  y  concourait  largement. 

Sur  ces  entrefaites  (28  août  1866),  lye-Motchi,  le 
taïcoun,  vint  à  mourir,  et  Stotsbachi,  le  vice-taïcoun, 
fut  appelé  à  lui  succéder. 

C'était  lui  que  le  mikado  avait,  on  s'en  souvient, 
chargé  d'exécuter  le  décret  contre  les  étrangers.  On 
se  rappelle  aussi  comment  il  mérita  la  confiance  de  son 
protecteur.  Avec  le  temps,  les  idées  du  vice-taïcoun 
s'étaient  modifiées.  De  contraires  aux  étrangers,  elles 
étaient  devenues  sympathiques  et  favorables  à  la  cause 
de  la  civilisation.  C'est  que  Stotsbachi  était  réellement 
doué  de  capacités  supérieures;  il  avait  compris  l'inuti- 
lité de  la  résistance  aux  puissances  de  l'Occident  et 
aux  Etats-Unis,  s'était  convaincu  de  l'impossibilité  de 
maintenir  les  barrières  antisociales  élevées  entre  l'em- 
pire et  les  étrangers,  et  deviné  les  bienfaits  qui  résul- 
teraient dans  l'avenir  pour  son  pays  de  ces  relations 
forcées. 

Son  avènement  au  taïcounat  fut  pour  les  daïmios  une 
amère  déception.  Dès  son  entrée  en  fonctions,  Stots- 
bachi sf^  lia  intimement  avec  les  étrangers,  favorisa 
leurs  entreprises,  et  en  même  temps  se  montra  d'une 
grande  sévérité  envers  ceux  de  ses  compatriotes  qui  ne 
partageaient  pas  ses  vues  et  entravaient  ses  actions. 

Cette  politique  déplut  fort  aux  daïmios,  mais  ce  fut 
bien  pire  encore  quand  Stotsbachi,  adoptant  complète- 
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ment  les  idées  de  son  prédécesseur  à  leur  égard,  voulut 
établir  son  autorité  absolue  sur  eux.  Alors,  les  obstacles, 
les  difficultés  s'amoncelèrent  sur  sa  route,  mais  les 
daïmios  avaient  affaire  à  un  homme  d'une  intelligence 
peu  commune,  qui  sut  habilement  les  écarter.  Stotsba- 
chi  exerça  le  pouvoir  dans  ces  conditions  pendant  prés 
de  deux  ans.  Enfin,  vers  le  milieu  de  l'année  1868,  lès 
daïmios  du  sud,  exaspérés,  se  soulevèrent.  Avec  le 
prince  de  Nagato  à  leur  tète,  ils  se  rendirent  à  Kioto 
auprès  du  mikado.  Ce  n'était  plus  celui  qui,  en  1863, 
àtait  sanctionné  les  traités  qui,  à  ce  moment,  était  le 
ehef  suprême  de  l'empire:  le  3  février  1867,  l'empe- 
reur Komeï  était  mort,  et  l'héritier  présomptif,  Mutsu- 
Hito,  lui  avait  succédé. 

Moitié  par  la  persuasion,  moitié  par  la  violence,  ils 
forcèrent  celui-ci  à  se  mettre  avec  eux.  Au  mois  de 
septembre  1868,  le  taïcounat  fut  aboli  et  le  mikado, 
assumant  le  double  pouvoir  spirituel  et  temporel,  prit 
lui-même  les  rênes  du  gouvernement.  Aussitôt  Stotsba- 
chi  rassembla  ses  partisans,  se  porta  contre  l'armée 
régulière  dirigée  par  le  mikado  et  les  daïmios,  mais  il 
fut  battu  et,  le  2b  novembre,  le  mikado  faisait  son  en- 
trée solennelle  dans  Yédo. 

Les  daïmios  du  sud  avaient  à  peine  posé  les  armes, 
après  avoir  ainsi  fait  triompher  la  cause  du  mikado,  que 
les  daïmios  du  nord  s'insurgèrent  contre  ce  dernier.  Ils 
furent  défaits  et  contraints  à  la  soumission.  Cette  in- 
surrection eut  d'heureux  résultats.  En  premier  lieu, 
elle  aboutit  à  la  suppression  des  charges  et  privilèges 
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de  la  noblesse  qui  l'avait  provoquée  ;  en  second  lieu, 
elle  affermit  la  position  toujours  un  peu  précaire  des 
étrangers.  Convaincu  de  ne  pouvoir  trouver  un  appui 
plus  sûr  ni  plus  intéressé  contre  les  résistances  qu'il 
rencontrerait,  le  mikado  se  rapprocha  des  étrangers  et 
ratifia  les  traités  conclus  précédemment  avec  les  États- 
Unis,  l'Angleterre,  la  France,  la  Russie,  la  Hollande 
et  la  Prusse,  puis  avec  le  Portugal,  la  Suisse,  la  Bel- 
gique et  l'Italie,  et  enfin  ceux  du  12  janvier  1867  avec 
le  Danemark,  et  du  11  novembre  1868  avec  la  Suéde 
et  la  Norvège  (1). 

A  partir  de  cette  époque,  le  gouvernement  japonais 
sembla  avoir  pris  à  cœur  d'opérer  la  transformation 
radicale  du  pays,  en  y  introduisant  tous  les  progrès 
réalisés  par  les  peuples  étrangers,  La  forme  du  gou- 
vernement fut  changée  :  elle  devint  constitutionnelle. 
Un  conseil  de  ministres  fut  institué,  et  un  sénat  formé 
de  nobles  et  de  personnes  ayant  rendu  des  services  au 
pays.  Le  système  féodal  fut  aboli  et  graduellement 
remplacé  par  le  régime  de  la  centralisation  monarchi- 
que. Bientôt  les  gouverneurs  des  soixante-douze  pro- 
vinces ne  furent  plus  que  des  agents  révocables,  choi 
sis,  non  plus  d'après  leur  naissance,  mais  d'après  leur 
capacité.  L'opposition  des  prêtres  bouddhistes,  des 
bonzes,  fut  maîtrisée  ;  les  tortures,  les  coutumes  bar- 
bares furent  abolies,  etc..  (2). 

(1)  V.  Alf.  Roussiu,  la  Chiite  du  taïcoun  et  les  daïmios^  Revue  den 
Deux  Mondes,  l"  avril  1869. 

(2)  E.  J.  Reed,  Japan,  ita  history,  l,  I,  p.  3iy-331. 
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En  même  temps,  le  peuple  japonais,  bien  différend 
sous  ce  rapport  du  peuple  chinois,  prit  de  plus  en  plus 
les  goûts  européens.  Dés  1870,  il  commençait  à  em- 
ployer le  drap  ;  on  voyait  à  Yokohama  circuler  dans 
les  rues  une  foule  de  Japonais  vêtus  à  l'européenne  et 
ayant  même  coupé  leur  chevelure  :  on  sait  pourtant  le 
prix  qu'y  attachent  les  peuples  de  l'extrême  Orient. 
L'usage  du  vin  tendait  à  se  répandre.  Les  cotonnades 
et  les  armes  à  feu  trouvaient  un  énorme  débouché  (1). 

Cependant,  bien  qu'il  fût  sincèrement  désireux  de 
marcher  dorénavant  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civi- 
lisation, le  gouvernement  japonais  n'avait  pu  se  défaire 
de  sa  vieille  intolérance  religieuse.  En  1870,  le  christia- 
nisme fut  l'objet  de  nouvelles  persécutions  :  un  certain 
nombre  de  chrétiens  japonais  furent  déportés  et  em- 
ployés à  des  travaux  publics.  Tous  les  représentants 
des  puissances  protestèrent,  mais  ce  ne  fut  qu'après  de 
longues  négociations  que  le  cabinet  de  Yédo  consentit 
à  abroger  les  édits  contre  la  religion  chrétienne  (2). 

Les  nombreux  changements  opérés  par  le  mikado 
dans  le  gouvernement  du  pavs  avaient  déjà  froissé  les 
sentiments  de  certaines  parties  de  la  nation  ;  sa  soumis- 
sion aux  réclamations  des  ministres  étrangers,  au  su- 
jet des  chrétiens,  porta  au  comble  leur  irritation.  Vers 
la  fin  de  1871,  une  conspiration  fut  découverte,  tendant 


(1)  F.  L.  Creiuazy,  le  Commerce  de  la  Fro/ace  da,i^  l'extrême  Orient. 
Revite  maritime  et  coloniale,  mai  18*2,  p.  237. 

(2)  J.  de  Saint-Araand,  le  Japon   depuis  fafjolition  du  taïcoimat, 
Rffve  des  DeKx  Mondes,  15  mars  1873. 
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à  l'assassinnt  dn  mikado  ot  à  IVxtermination  des 
étrangers. 

Cette  tentative  ne  découragea  on  aucune  façon  Mutsu- 
Hito,  qui  adopta,  au  contraire,  de  plus  en  plus  les  usages 
européens.  Il  introduisit  à  sa  cour  l'étiquette  des 
grandes  monarchies,  passa  des  revues,  présida  le  con- 
seil des  ministres,  visita  les  provinces  de  son  empire, 
assista  aux  cérémonies  officielles,  reçut  le  corps  diplo- 
matique et  lui  parla  même  (1)  !  L'étonnement  des  Ja- 
ponais deA'ant  toutes  ces  innovations  ne  se  peut  décrire. 
Jamais  auparavant  aucun  de  leurs  souverains  ne  s'était 
exposé  à  leurs  regards.  Non  content  de  ces  premiers 
pas  dans  la  voie  des  réformes,  Mutsu-Hito  appela  au- 
près de  lui  des  hommes  distingués  pour  l'assister  dans 
son  œuvre  de  régénération,  pour  organiser  son  armée 
et  sa  flotte,  rédiger  un  nouveau  code  de  lois  et  amé- 
liorer le  S3'stéme  d'éducation. 

Au  commencement  de  1872,  une  université  était  fon- 
dée à  Kioto,  un  hôtel  des  monnaies  installé  à  Osaka, 
un  arsenal  maritime  créé  à  Yokoska.  La  même  année, 
le  gouvernement  japonais  envoyait  plusieurs  centaines 
de  jeunes  gens  achever  à  ses  frais  leur  instruction 
dans  les  collèges  des  États-Unis,  de  France  ou  d'An- 
gleterre (2).  Enfin,  il  autorisait  la  construction  de 
lignes  de  chemins  de  fer,  de  télégraphes,  élevait  des 
phares,  etc. 


(1)  J.  de  Siiiiit-Aiurind,  Jifriti'  des  Dt'vx  Mo/uJfs,  15  iiiars  187;j. 
2)  Id. 
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La  même  année  encore,  l'empereur  Mutsu-Hito  char- 
geait une  ambassade  de  se  rendre  en  Europe  ainsi 
qu'en  Amérique  pour  préparer  les  bases  de  la  revision 
des  traités  et  pour  étudier  et  comparer  les  diverses  ci- 
vilisations. Enfin,  dérogation  inouïe  aux  antiques 
usages,  il  admettait  les  étrangers  à  participer  à  l'expo- 
sition industrielle  établie  dans  le  temple  de  Confucius 
à  Yédo. 

En  1873,  Mutsu-Hito  décrétait  de  nouveau  cette  der- 
nière mesure  à  propos  de  l'exposition  installée  cette 
fois  dans  son  propre  palais  à  Kioto.  En  même  temps,  il 
prenait  tous  les  arrangements  nécessaires  pour  que  son 
pays  fût  dignement  représenté  à  l'exposition  univer- 
selle de  Vienne. 

Cependant,  cette  assimilation  de  plus  en  plus  grande 
de  la  civilisation  européenne  entretenait  le  méconten- 
tement d'un  nombre  considérable  de  Japonais.  En  1874, 
les  habitants  de  Saga-Ken,  province  d'Hizen,  se  révol- 
tèrent ;  ils  proclamèrent  leur  désir  de  revenir  aux  an- 
ciennes institutions.  Immédiatement,  le  gouvernement 
impérial  envoya  à  Saga-Ken  des  troupes  qui,  en  peu 
de  temps,  rétablirent  l'ordre. 

Cette  prompte  répression  calma  les  adversaires  du 
nouveau  régime.  Toutefois,  ce  ne  fut  pas  pour  long- 
temps. Au  mois  de  février  1877,  une  nouvelle  insur- 
rection éclata  dans  la  province  de  Satzouma.  Comme  la 
précédente,  elle  avait  pour  but  le  retour  aux  institu- 
tions féodales.  Elle  était  dirigée  par  le  commandant  en 
chef  des  forces  impériales,   le  mai-échal   Saigo-ïaka- 
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mori,  qui  s'était  jusque-là  montré  l'un  des  partisans 
les   plus  sincères  et  les  plus  dévoués  de  l'empereur . 

Cette  fois,  la  révolte  fut  formidable.  Pendant  plus  de 
sept  mois,  les  rebelles,  au  nombre  de  40,000,  combat- 
tirent l'armée  régulière,  comptant  de  65  à  75,000  hom- 
mes. Presque  toutes  les  batailles  tournèrent  à  l'avan- 
tage des  couleurs  impériales.  Enfin,  le  20  septembre, 
après  un  dernier  engagement,  l'insurrection  fut  vain- 
cue. Des  deux  côtés,  les  pertes  étaient  énormes  :  les 
rebelles  comptaient  7,000  tués  et  11,000  blessés,  les 
impériaux,  6,400  morts  et  10,523  blessés  (1). 

Cette  guerre  civile  causa  en  outre  à  l'empirejaponais 
des  pertes  financières  très  sérieuses  ;  sur  tout  le  théâtre 
des  événements,  les  propriétés  avaient  été  dévastées 
ou  brûlées,  les  champs  saccagés.  Quand  elle  fut  ter- 
minée, plus  de  500,000  personnes  se  trouvèrent  sans 
ouvrage.  Plus  de  sept  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette 
insurrection;  les  désastres  qu'elle  causa  furent  si 
grands  qu'ils  ne  sont  point  encore  réparés  aujour- 
d'hui, et  qu'il  faudra  encore  au  Japon  de  longues  an- 
nées de  tranquillité  pour  en  effacer  les  dernières  mar- 
ques. 

Vainqueur,  l'empereur  Mutsu-Hito  ne  s'arrêta  pas 
dans  son  œuvre  de  réformation.  En  1878,  il  fit  un  pas 
de  plus  dans  la  voie  des  institutions  représentatives  :  il 
établit  des  assemblées  électives  par  tout  l'empire.  Ces 
assemblées  ne  sont  que  des  sortes  de  conseils  généraux, 

(1)  A   H.  Mousey,  tlt-e  Salsunia  rehe.llioii. 
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tenant  séance  un  mois  et  qui  ne  s'occupent  que  de  la 
question  des  taxes  locales.  Pourtant,  elles  peuvent  pé- 
titionner prés  le  gouvernement  central  sur  des  sujets 
d'intérêt  local  (1). 

Lorsqu'on  a  vu  avec  quelle  ténacité  les  Chinois  refu- 
sèrent d'ouvrir  leurs  portes  aux  étrangers,  cherchant  h 
les  refermer  après  qu'elles  eurent  été  une  première 
fois  forcées;  lorsqu'on  a  vu  ce  qu'il  fallut  de  violences 
et  de  négociations  pour  obtenir  de  ce  peuple  qu'il  cessât 
de  s'isoler  au  milieu  du  grand  mouvement  de  la  civili- 
sation moderne,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la 
sagesse  des  Japonais,  qui,  sommés  également  d'abattre 
les  murailles  dont  ils  s'étaient  entourés ,  comprirent 
immédiatement  l'inutilité  de  la  résistance  et  obéirent 
presque  sans  difficulté.  Toutefois,  la  conduite  des  Japo- 
nais cesse  d'exciter  l'admiration,  et  n'est  plus  même 
trouvée  que  toute  naturelle ,  si  l'on  vient  à  connaître 
le  caractère  et  les  goûts  des  habitants  de  V Empire  du 
Soleil  levant.  Rattachés  par  plus  d'un  trait  physique 
aux  Chinois,  les  Japonais  en  différent  de  la  manière  la 
plus  frappante.  Au  lieu  de  l'esprit  mesquin  et  chétif, 
plein  de  dédain  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  sanctionné 
par  ses  lointaines  traditions,  étranger  à  la  marche  el 
aux  progrès  du  monde ,  tout  à  ses  petites  épargnes, 
qu'on  trouve  chez  le  premier,  le  Japonais  se  montre 
fier,  intelligent,  pauvre,  mais  laborieux  et  industrieux. 

(1)  .î.  Rpea,  t.  I,  p.  .36."). 
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Le  sol  du  pays  qu'il  habite  est  d'une  médiocre  fertilité  ; 
en  maints  endroits,  il  est  extrêmement  maigre  et  ro- 
cailleux, mais  telle  est  l'opiniâtreté  au  travail  de  ceux 
qui  le  cultivent  que  partout  on  voit  la  plus  riche  végé- 
tation (1). 

Le  Japon  produit  eu  ubondauce  la  soie,  le  thé  et  le 
coton.  Pour  ces  trois  articles,  il  peut  lutter  avec  la 
Chine  et  concourir  dans  des  proportions  considérables 
à  l'approvisionnement  des  marchés  européens.  Les  ré- 
sultats donnés  annuellement  par  la  sériciculture  sont 
évalués  en  moyenne  à  31,770,825  francs  en  soie  brute, 
à  25,520,825  francs  en  cocons  non  dévidés  ,  et  à 
6,770,750  francs  en  vers  (2). 

Parmi  les  autres  produits,  il  faut  citer  l'or,  l'ar- 
gent, le  cuivre,  le  fer,  la  houille,  le  riz,  le  camphre, 
le  salpêtre,  la  cire  végétale,  la  laque,  etc.  (3).  Les 
Japonais  fabriquent  avec  succès  le  papier  et  la  porce- 
laine ;  pour  ce  dernier  article,  les  Japonais  l'emportent 
sur  bien  des  nations  occidentales  ;  il  en  est  de  même 
pour  le  tissage  des  étoffes  de  soie  et  la  trempe  des  mé- 
taux (4). 

Curieux  par  nature,  le  Japonais  est  très  habile  à 
s'approprier  les  découvertes  de  la  science,  et  il  imite 
avec  une  rare  perfection  les  productions  industrielles 


(1)  Ali'.  Jacobo,  le  Japon,  depuis  L'oucerture  de  ses  ports,  Revue  des 
Dei'x  Mondes,  15  mai  1861,  p.  370. 

(2)  G.  F.  Kollj,  the  Condition  of  nations,  p.  862. 

(3)  Cf.  G.  F.  Kolb,  p.  863,  et  Winnuaire  des  Deux   Mondes,  1864- 
1865,  p.  937. 

(t)  Lamarre  el  de  Foiitpertuis,  lu  Chine  et  Le  Japon,  \),  101-128. 
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des  autre-s  peuples.  Il  a  donc  tout  ce  qu'il  faut  pour 
arriver  à  un  grand  développement  du  commerce  d'ex- 
portation. Les  articles  qui,  aujourd'hui,  contribuent 
le  plus  à  ce  commerce,  sont  :  la  soie,  les  cocons,  le  thé, 
le  cuivre,  la  cire  végétale,  le  camphre,  l'huile,  le  pois- 
son séehé,  le  riz  et  les  métaux  précieux.  Les  articles 
qui  font  l'objet  du  commerce  d'importation  sont  :  le 
coton  filé,  les  cotonnades,  les  lainages,  le  pétrole,  le 
sucre,  les  teintures,  le  verre,  les  produits  chimiques  et 
la  bière. 

En  1871  ,  la  valeur  des  exportations  était  de 
95,924,025  francs,  celle  des  importations  de  88,728,025 
francs  (1). 

En  1879,  les  exportations  s'élevaient  à  126,429,550 
francs;  les  importations  à  156,868,900  francs  (2). 

Comme  toujours,  l'Angleterre  tient  la  tête  des  puis- 
sances en  relations  commerciales  avec  le  Japon.  Puis 
viennent  la  Chine,  les  États-Unis,  la  France.  L'Allema- 
gne ne  figure  qu'au  cinquième  rang,  et  avant  la  Belgique 
se  trouvent  l'Inde  et  le  Siam, 

Nous  ajouterons  à  ces  renseignements  statistiques  le 
chiffre  de  la  population  de  l'empire  japonais  et  celui 
des  étrangers  qui  }'  sont  fixés.  Le  dernier  recensement 
a  été  fait  en  1876.  A  cette  date,  le  Japon  renfermait 
34,338,504  habitants.  Trois  ans  plus  tard,  un  dénom- 
brement des   étrangers  résidant  au   Japon  donna   le 


(1)  W.  E.  Griffis,  the  Mikado's  empire,  p.  614. 

(2)  G.  F.  Kolb,  the  Condition  of  nations,  p.  862. 
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chiffre  de  5,503,  dont  3,028  Chinois,  1,106  Anglais, 
479  Américains,  300  Allemands,  230  Français,  209 
Russes,  etc.  (1). 

Trois  ans  avant  la  déplorable  insurrection  de  1877, 
le  budget  constatait  un  excédent  de  recettes  de  5  mil- 
lions de  dollars  (25  millions  de  francs).  Dans  son  entre- 
prise de  réformation,  le  gouvernement  japonais  avait, 
depuis  1871,  fait  de  grosses  dépenses;  si  l'on  en  tient 
compte,  ce  résultat  est  des  plus  remarquables.  Il  prouve 
la  richesse  du  pays,  l'essor  pris  par  son  commerce,  le 
fonctionnement  régulier  de  l'administration  et  l'intro- 
duction d'une  comptabilité  empruntée  à  l'Europe  (2). 

En  conséquence,  il  est  permis  de  croire  à  l'avenir 
brillant  du  Japon.  La  douceur  de  son  climat,  sa  position 
insulaire,  l'intelligence  de  ses  habitants,  la  richesse  de 
ses  productions  agricoles,  tout  concourt  à  lui  assurer 
la  première  place  parmi  les  nations  commerçantes  de 
l'extrême  Orient.  De  plus,  l'excellente  organisation  de 
son  armée  et  de  sa  marine,  la  bravoure  à  bon  droit  re- 
nommée de  ses  soldats  et  de  ses  matelots,  permettent 
également  de  penser  que  le  Japon  sera  appelé  à  jouer 
un  rôle  considérable  dans  les  affaires  de  l'extrême 
Orient,  comme  puissance  militaire. 


(1)  G.  F.  Kollj,  p.  858. 

(2)  Cronier  de  Varigny,  le  Japon,  Revue  scientifique,  23  mai  1874» 
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1857-1862 
FONDATION  DE  LA  COLONIE  FRANÇAISE  DK  COCHINCHINE 

1862-1867 


La  Cochinchine  reçut  le  nom  qu'elle  porte  encore 
aujourd'hui,  des  Portugais,  qui  lui  avaient  trouvé  une 
certaine  ressemblance  avec  le  pays  de  Cochin ,  sur  la 
côte  de  Malabar,  et  parce  qu'ils  la  considéraient  comme 
une  dépendance  de  la  Chine.  Autrefois,  la  Cochinchine 
avait  fait  partie  du  royaume  de  Tonkin,  mais,  au  moyen 
âge,  elle  réussit  à  s'émanciper.  Au  commencement  du 
dix-huitième  siècle ,  elle  s'accrut  du  Cambodge  et  du 
Champa.  Ce  fut  encore  Marco  Polo,  le  premier  Euro- 
péen qui  visita  l'Indo-Chine,  vers  la  fin  du  treizième 
siècle  (2):  il  aborda  dans  le  Champa. 

(1)  Consulté  : 

M.  S.  Aubaret  :  Histoire  et  description  de  la  basse  Cochinchine.  — 
Cortambert  et  de  Rosny  :  Tableau  de  la  Cochinchine.  —  Th.  Bilbaut  : 
La  Cochinchine  française  et  le  royaume  de  Cambodge.  —  Raoul 
Postel  :  La  Cochinchine  française.  —  Paulin  Vial  :  Les  premières 
années  de  la  Cochinchine,  colonie  française.  —  De  Bazancourt  :  Les 
Expéditions  de  Chine  et  de  Cochinchine.  —  Léopold  Fallu  :  His- 
toire de  Vexpédition  de  Cocliinchine  en  1861,  et  les  articles  de 
MM.  L.  Fallu  et  R.  Lindau,  publiés  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes. 

(2)  Cortambert  et  de  Rosny,  Tableau,  de  la  Cochinchine,  p.  171. 
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Après  lui,  des  missionnaires  portugais  parurent  dans 
ces  contrées  (flu  du  seizième  siècle).  Ils  obtinrent  là  un 
succès  sans  précédent.  Leurs  conversions  furent  rapi- 
des et  nombreuses.  En  même  temps,  des  négociants, 
appartenant  à  diverses  nationalités,  essayèrent  d'entrer 
en  relations  commerciales  avec  les  habitants  de  l'Indo- 
Chine.  Comme  en  bien  des  cas,  les  Anglais  tenaient  la 
tète,  mais  ils  furent  systématiquement  exclus.  Entin, 
les  Portugais  et  les  Hollandais  réussirent  à  fonder  des 
comptoirs  dans  les  ports  de  Tourane,  de  Bassac,  de 
Hatien,  ou  Can-Cao,  ainsi  qu'à  Kéclio,  capitale  du 
Tonkin  (1). 

En  1775,  éclata,  en  Cochinchine,  une  formidable  in- 
surrection dans  laquelle  tous  les  membres  de  la  famille 
royale  régnante  périrent,  à  l'exception  d'un  neveu 
du  souverain ,  appelé  Nguyen-Anh.  Encore  ce  der- 
nier, pour  éviter  la  mort,  dut -il  se  réfugier  dans 
l'habitation  d'un  prélat  français,  Mgr  Pigneaux  de  Be- 
haine,  évèque  d'Adran  (2).  Quatre  années  se  passèrent, 
quand  Xguyen-Anh  entreprit  de  conquérir  le  trône 
auquel  l'appelait  sa  naissance.  Il  leva  une  armée,  mais^ 
après  plusieurs  combats  malheureux,  il  reconnut  son 
impuissance.  C'est  alors  que,  suivant  les  conseils  de 
son  ami,  l'évèque  d'Adran,  il  résolut  de  solliciter  l'aide 
de  la  France.  Dans  ce  but,  vers  la  fin  de  l'année  1787, 
il  envo3a  son  fils,  à  la  tète  d'une  ambassade,  auprès  du 


(1)  P.    Vial.   lex  Premières  annces  de   la  Cochinchine   française^ 
r-  48. 

(2)  P.  Vial,  i^c.  cit.,  p.  57. 
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roi  Louis  XVI.  Mgr  de  Behaine  accompagnait  les  en- 
voyés. Ils  furent  des  mieux  accueillis.  Un  traité  fut 
signé  le  28  novembre  1787,  en  vertu  duquel  le  roi  de 
Cochinchine  cédait  à  la  France,  en  toute  propriété,  la 
baie  de  Tourane  et  la  péninsule ,  ainsi  que  l'île  de 
Poulo-Condor,  à  la  condition  que  le  gouvernement  fran- 
çais enverrait  sans  retard  une  escadre  et  un  corps  do 
débarquement  pour  aider  Nguyen-Anh  à  conquérir  le 
trône  de  ses  ancêtres  (1).  L'irrésolution  du  gouver- 
neur de  Pondichéry  et  la  révolution  française  de  1789 
furent  cause  que  ce  traité  ne  reçut  qu'une  exécution  fort 
incomplète. 

Toutefois,  révêque  d'Adran  réunit  quelques  officiers 
et  un  petit  nombre  de  volontaires,  et  partit  avec  eux 
pour  l'Annam.  Les  officiers  français  réorganisèrent 
l'armée  de  Nguj^en,  construisirent  des  forteresses,  des 
vaisseaux,  établirent  des  fonderies  de  canons,  etc.  ; 
enfin,  ils  rendirent  de  tels  services  que,  grâce  à  eux, 
l'insurrection  fut  vaincue  (1801). 

Nguyen,  victorieux,  tourn-a  ses  armes  vers  le 
Tonkin,  royaume  vassal  de  la  Chine.  Enflammées  par 
leurs  récents  exploits,  ses  troupes  battirent  aisément 
celles  du  roi  du  Tonkin  (1802).  Maître  désormais  de 
tout  l'Annam,  Nguyen  prit  le  titre  d'empereur  et  le 
surnom  de  Gya-Long  (2). 

Gya-Long  se  montra  reconnaissant  du  puissant   se- 


(1) Cortambeit  et  de  Rosuy,  loc.^  cit.  p.  192-195, 

(2)  H.  Cordier,  Narrative  of  the  events  in  Tonkin,  p.  29, 
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cours  qui  lui  avait  été  apporté  par  les  Français.  Il  les 
récompensa  généreusement,  et,  pendant  toute  la  durée 
de  son  règne,  protégea,  favorisa  même  la  propagande 
catholique. 

Mais,  après  lui,  les  choses  changèrent.  Ning-Mang, 
qui  lui  succéda  en  1820,  craignant  que  le  catholicisme 
n'entraînât  la  conquête  de  son  empire  par  les  Euro- 
péens, le  leur  ferma.  Des  édits  menacèrent  de  mort 
tous  les  étrangers  qui  ne  quitteraient  pas  l'Annam 
dans  un  délai  fixé  ;  en  même  temps,  les  chrétiens  ana- 
raites  commencèrent  à  être  en  butte  à  de  cruelles  per- 
sécutions. Plusieurs  missionnaires,  ne  s'étant  pas  con- 
formés aux  prescriptions  impériales,  furent  étranglés 
ou  décapités  (1). 

En  janvier  1825,  le  capitaine  de  Bougainville  arriva 
dans  la  baie  de  Tourane.  Il  se  présentait  au  nom  du  roi 
Louis  XVIII  avec  des  cadeaux  pour  l'empereur  d'An- 
nam.  Ning-Mang  refusa  de  le  recevoir.  Il  déclara  for- 
mellement qu'il  ne  voulait  avoir  de  relations  avec  aucune 
puissance  européenne  (2), 

Sous  Thien-Tri  (1841-1847),  la  situation  ne  subit 
aucune  amélioration.  Les  emprisonnements,  les  mau- 
vais traitements  et  les  massacres  des  chrétiens  conti- 
nuèrent. A  deux  reprises,  en  1843  et  en  1847,  le  gou- 
vernement français  essaya   d'intervenir,  mais  vaine- 


(l)Th.  Bilbaut,  la  Cochinchine  française  et  le  royaume  de  Cam- 
bodge, p.  37. 

(2)  Cortamliert  et  de  Rosny,  Tableau  de  la  Cochinchine,  p.  208. 
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meut.  Tu-Duc,  qui  succéda  à  Thien-Tri,  n'agit  pas 
mieux  que  lui  envers  les  sectateurs  de  la  religion  chré- 
tienne. Il  inaugura  même  son  régne  en  ordonnant  de 
jeter  à  la  mer,  avec  une  pierre  au  cou,  tous  les  mis- 
sionnaires dont  on  pourrait  se  saisir.  Néanmoins,  ces 
persécutions  ne  purent  éteindre  le  christianisme,  qui 
s'était  très  répandu  dans  l'empire.  Vers  1850,  on  n'y 
comptait  pas  moins  de  500,000  chrétiens,  dont  la  majo- 
rité habitait  la  Cochinchine.  Devant  cette  hostilité  pour 
les  Occidentaux  et  pour  tout  ce  qui  venait  d'eux,  on 
admet  la  véracité  de  ce  fait  invraisemblable  :  en  1842, 
les  Annamites  ne  connaissaient  pas  les  marchandises 
européennes  (1). 

En  1852,  le  gouvernement  français  tenta  encore  de 
mettre  fin  à  cette  situation.  Il  envoya  à  Tourane  un  na- 
vire de  guerre,  le  Caiinat.  Mal  reçu,  son  commandant 
fut  obligé  de  recourir  à  la  force  pour  se  faire  respecter. 

Cette  action  énergique  valut  aux  chrétiens  de  l'em- 
pire d'Annam  un  redoublement  de  persécutions.  Quatre 
ans  plus  tard,  le  gouvernement  français  envoya  de  nou- 
veau un  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Hué.  Tu-Duc 
réconduisit,  et,  lorsqu'il  fut  parti,  il  fit  placarder  une 
inscription  portant  ces  mots  : 

«  Les  Français  aboient  comme  des  chiens  et  fuient 
comme  des  chèvres  (2).  » 


(1)  Lettres  de  Chine,  Revue  des   Deux   Mondes,    i"  juillet  1842^, 
p.  137. 

(2)  Cf.  Cortarubert  et  de  Rosny,  loc.  cit.,  p.  230-1,  et  du  Hailly,  /t( 
Cochinchine,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  octobre  l8tjt>. 
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La  nouvelle  de  ces  provocations  d'un  roi  barbare 
causa  en  France  une  vive  émotion.  L'opinion  publique 
réclama  une  vengeance.  Avant  de  s'engager  dans  une 
expédition  lointaine,  le  gouvernement  de  Napoléon  III 
voulut  savoir  quels  résultats  il  pouvait  espérer,  quels 
sacrifices  il  devrait  faire.  Une  commission  fut  nommée 
à  cet  effet  et  réunie  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères (avril  1857).  Au  cours  de  ses  travaux,  elle  en- 
tendit le  célèbre  père  Hue,  qui  avait  exploré  l'intérieur 
de  la  Chine.  L'intrépide  missionnaire  s'efforça  de  mon- 
trer les  avantages  qui  résulteraient  pour  la  civilisation 
et  le  commerce  français  d'une  expédition  contre  l'An- 
nam. 

Pendant  ce  temps,  Tu-Duc,  tout  fier  de  s'être  joué 
des  représentants  de  la  France^  avait  donné  à  ses  per- 
sécutions un  caractère  plus  terrible  encore.  Il  fit  arrêter 
l'évèque  espagnol  Diaz,  de  l'ordre  des  Dominicains, 
et  l'emprisonna  dans  l'une  des  principales  villes  du 
delta  du  fleuve  Rouge,  Nam-Dinh  (15  juillet  1857).  Cinq 
jours  plus  tard,  il  ordonnait  de  le  mettre  à  mort  (1). 
Cette  conduite  hâta  la  décision  de  la  commission.  Ses 
membres  se  prononcèrent  en  faveur  de  ^inter^■ention. 
Le  -25  novembre  1R57,  l'amiral  Higault  de  Genouillv, 
qui  coniinandait  la  division  navale  du  Pacifique,  reçut 
l'ordre  de  se  porter  sur  l'Annam.  Malheureusement, 
il    cette   époque,  la  France   était   en    guerre  avec    la 


\l}  De  l'.uzrtiicoufl,  les  ExpcdUiuiis  de  C/ii,ifi''  de  Cuchinchine,  t.  I 
p.  273. 
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Chine,  et  au  inoiiient  même  où  le  cabinet  des  Tuile- 
ries prenait  la  résolution  d'intervenir  en  Annam,  l'a- 
miral Rigaiilt  de  Genouilly  dirigeait,  de  concerl  avec 
une  escadre  anglaise,  une  attaque  contre  Canton.  Il  ne 
put  donc  obéir  aux  instructions  qu'il  venait  de  j*ece- 
voir,  et  Tu-Duc  ne  fut  pas  châtié  (1). 

Un  an  plus  tard,  de  nouveaux  méfaits  commis  pai- 
l'empereur  d'Annam  décidèrent  le  gouvernement  fran- 
çais à  reprendre  son  projet.  Le  successeur  de  Mgr  Diaz, 
Mgr  Melchior,  avait  été  décapité  et  haché  en  morceaux. 
La  France  s'allia  avec  l'Espagne.  L'amiral  Rigault  de 
Genouilly  reçut  l'ordre  de  se  porter  sur  Tourane  ei 
de  rallier  le  contingent  espagnol  à  Manille  dans  les 
Philippines.  Pendant  que  les  vaisseaux  la  Dordogne 
et  la  Dnrcmce  s'y  rendaient,  l'amiral  français  partit  de 
Shang-Haï  sur  la  Némésis  et  vint  mouiller  avec  les  au- 
tres navires  de  l'expédition  dans  l'île  de  Haïnan. 

Le  30  août  1858,  les  forces  espagnoles  et  françaises 
étaient  réunies  ;  le  31,  elles  étaient  en  vue  de  Tourane. 
Elles  comprenaient  11  vaisseaux  ou  canonnières  fran- 
çais et  un  aviso  espagnol  (2). 

Tourane  était  défendue  par  les  forts  du  nord,  de  l'est, 
de  l'ouest,  de  l'observatoire  et  par  la  batterie  de  l'Ai- 
guade.  Entre  la  ville  et  la  mer  et  jusqu'au  pied  des 
hautes  montagnes  qui  dominent  la   côte    s'étendaient 


(1)  V.  notre  chapitre  :   Alliance   anglo-française  contre,  la   Chine, 
1857-1858. 

(2)  Drf  Bazancourt,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  277. 
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des  rizières  marécageuses,  qui  rendaient  l'attaque  de 
Tourane  encore  plus  difficile. 

Le  V  septembre  1858,  l'amiral  Rigault  de  Genouilly 
envoya  une  sommation  au  commandant  des  forts.  Elle 
resta  sans  réponse.  Le  bombardement  commença  aussi- 
tôt :  en  une  heure,  le  feu  des  Annamites  fut  éteint. 
Alors,  les  troupes  débarquèrent  :  le  fort  du  nord  fut 
occupé  presque  sans  résistance.  A  ce  moment,  le  fort 
de  l'est  sauta  ;  ce  fait  détermina  l'abandon  des  autres 
défenses  de  Tourane,  à  l'exception  du  fort  de  l'ouest. 

L'affaire  du  1"  septembre,  quelque  chaude  qu'elle 
eût  été,  causa  aux  Franco-Espagnols  peu  de  pertes  par 
elle-même.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  effets  du 
climat.  En  Cochinchine,  le  soleil  est  plus  redoutable 
que  l'ennemi  :  chaque  jour  que  les  Européens  pas- 
sent en  campagne  amène  pour  quelques-uns  la  fièvre, 
l'affaiblissement  pour  tous.  L'amiral  Rigault  de  Ge-. 
nouilly  avait  pris  la  précaution  de  commencer  le 
mouvement  vers  le  soir.  Néanmoins,  la  chaleur  était 
encore  telle ,  qu'elle  causa  parmi  les  troupes  de  dé- 
barquement de  nombreuses  insolations  et  des  verti- 
ges (1). 

Quoi  qu'il  en  fut,  dès  le  lendemain,  les  opérations  re- 
prirent contre  le  fort  de  l'ouest,  qui  sauta  à  son  tour. 
Les  canonnières,  commandées  par  le  capitaine  Jauré- 
guiberry,  s'engagèrent  dans  la  rivière  de  Tourane  ;  les 
troupes  d'infanterie  de  marine,    débarquées  la  veille, 

(1)  De  Bazancourt,  t.  I,  p.  285. 
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furent  logées  dans  un  camp  provisoire  et  protégées  par 
une  batterie  de  pièces  de  30. 

On  s'attendait,  en  effet,  à  être  attaqué  par  une  armée 
de  10,000  Annamites,  et, jusqu'au  28  septembre,  les  tra- 
vaux destinés  à  assurer  la  position  des  troupes  furent 
poussés  avec  activité.  Aux  450  Espagnols  amenés  de 
Manille  au  début  de  l'affaire,  s'ajouta  dans  l'intervalle 
un  détachement  de  550  soldats  de  la  même  nation,  sous 
les  ordres  du  colonel  Lanzarote. 

Malheureusement,  le  retard  des  opérations  était  fu- 
neste au  corps  expéditionnaire.  La  saison  des  pluies 
s'annonçait  déjà,  et  la  dysenterie  et  le  scorbut  com- 
mençaient à  remplacer  le  choléra,  qui  avait  quelque 
peu  décimé  les  troupes  pendant  la  fin  de  la  saison 
chaude  (1).  L'inaction  pesait  aussi  cruellement  sur  les 
soldats  dont  le  courage  faiblissait  en  voyant  la  mort 
frapper  leurs  chefs  les  plus  estimés.  L'amiral  Rigault 
de  Genouilly  sentit  la  nécessité  de  sortir  au  plus  vite 
de  cette  situation;  toutefois,  il  ne  songea  pas  à  une  at- 
taque sur  Hué,  parce  que  les  forces  dont  il  disposait 
étaient  insuffisantes.  Il  résolut  donc  de  faire  remonter 
la  rivière  de  Tourane  pour  vérifier  les  bruits  qui  cou- 
raient sur  les  préparatifs  de  défense  des  Annamites. 

Le  capitaine  Jauréguiberry  fut  encore  chargé  de 
cette  expédition.  Il  se  heurta  à  des  barrages,  très  ha- 
bilement disposés,  mode  de  fortification  familier  aux 
Cochinchinois.   Les    marins    français     et    espagnols  , 

(l)  De  Bazaucourt,  t.  [,  [>.  2W. 
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malgré  une  vive  fusillade,  s'en  emparèrent  à  l'assaut 
et  les  détruisirent. 

Ces  faits  d'armes,  peu  importants  en  apparence, 
eurent  l'avantage  de  permettre  à  M.  Rigault  de  Ge- 
nouillv  de  se  constituer  à  Tourane,  en  toute  sécurité, 
une  base  d'opérations  solide  pour  une  action  ultérieure. 

Dans  l'impossibilité  de  frapper  un  coup  sur  Hué,  le 
chef  de  l'expédition  proposa  alors  à  son  gouvernement 
de  marcher  sur  la  ville  principale  de  la  basse  Cochin- 
chine,  Saigon.  La  province  de  Saigon,  comme  celle  de 
My-Tho,  de  Cliau-Doc,  de  Vinli-Loug,  de  Bassak,  de 
Hatien,  avait  été  arrachée  au  royaume  de  Cambodge 
parles  souverains  annamites  prédécesseurs  de  Tu-Duc. 
L'amiral  Rigault  de  Genouill}-  indiqua  au  ministre 
de  la  marine,  l'amiral  Hamelin,  l'importance  straté- 
gique de  la  position  de  Saigon,  sa  proximité  du  Cam- 
bodge et  du  Siam,  royaumes  ennemis  de  l'Annam,  la 
richesse  de  son  commerce,  alimenté  surtout  par  l'ex- 
portation du  riz  (décembre  1858-janvier  1859). 

En  attendant  la  réponse  de  son  supérieur,  l'amiral 
continua  à  tenir  les  Annamites  sur  le  qui-vive  en  atta- 
quant une  à  une  toutes  les  forteresses  qui  embarras- 
saient la  rivière  de  Tourane,  entre  autres,  celle  de 
Dunnaï. 

Ces  progrés  parurent  insuffisants  en  France,  et  l'a- 
miral Rigault  de  Genouilly  fut  vivement  engagé,  par 
des  ordres  émanés  de  Paris,  à  tenter  un  coup  de  main 
sur  Hué.  H  répondit  en  montrant  l'imprudence  d'une 
pareille  tentative,  et  demanda,  pour   qu'on  pût  la  ris- 
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quer  avec  chance  de  succès,  qu'on  portât  Je  corps  expé- 
ditionnaire à  4,000  hommes  environ  (1).  Toutes  ses 
représentations  furent  vaines  :  l'expédition  sur  Saïgon 
fut  résolue. 

En  conséquence,  le  2  février  1859,  après  avoir  rendu 
sa  position  inexpugnable  à  Tourane,  l'amiral  Rigault 
de  Genouilly  se  dirigea  sur  la  basse  Cochinchine.  Sept 
j(jurs  plus  tard,  les  deux  YàissesLUx  àe ligne  Pldégél Aon 
ei  Primauguet ,  trois  canonnières  et  trois  transports 
fi-ançais,  quatre  vaisseaux  marchands  nolisés  pour  le 
compte  de  l'expédition  et  un  aviso  espagnol  entraient 
dans  la  rivière  de  Saïgon.  Le  10,  à  4  heures  et  demie 
du  matin,  on  attaqua  les  forts  de  ^"an-Tao  et  la  bat- 
lerie  des  palissades  qui  défendaient  le  cap  Saint-Jac- 
(|ues.  Les  canons  de  l'escadre  firent  taire  ceux  des 
Annamites,  et  les  compagnies  de  débarquement  se  pré- 
cipitèrent à  l'assaut  sur  deux  colonnes  conduites  par 
le  commandant  Rejnaud  et  le  colonel  espagnol  Escario. 
La  batterie  des  palissades  fut  enlevée  en  un  instant. 
Le  lendemain  11,  le  feu  du  PhlégétJion  fit  sauter  le  fort 
(le  Canghio  (2).  Il  restait  à  pénétrer  jusqu'à  Saïgon, 
par  la  rivière  étroite,  profonde,  mais  vaseuse  et  qu'en- 
caissaient des  bois  de  palétuviers  et  de  mangliers. 

Du  11  au  15  février,  l'amiral  enleva  tous  les  ouvra- 
ges qui  défendaient  Saïgon  au  sud  :  les  forts  de  Onghia, 
de   lîikuequague,  de  Kiala,  de  Tangrav  et  de  Tanky. 


(1)  De  Bazaiicûurt.  t.  I,  p.  2i)9. 

(2)  M.,  t.  I,  p.  305. 
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Dans  sa  marche  victorieuse,  l'expédition  française  était 
accueillie  par  une  résistance  énergique,  mais  très  inex- 
périmentée. Les  Annamites  ne  sont  pas,  en  effet,  de 
mauvais  soldats.  «  Ce  qui  leur  manque,  a  dit  un  écri- 
vain qui  les  a  vus  de  prés,  c'est  le  courage  discipliné 
des  troupes  européennes.  On  ne  surprendra  que  tout  à 
fait  exceptionnellement  un  corps  de  soldats  annamites  : 
ils  ont  la  vigilance  de  la  bête  fauve  ;  mais  ce  qui  les  a 
toujours  effrayés  et  culbutés,  c'est  l'impétuosité  d'une 
franche  attaque  au  grand  jour.  Ils  ne  comprennent  pas 
l'esprit  qui  fait  mouvoir  une  armée  comme  un  seul 
homme,  et  cette  force  qui  ne  recule  devant  aucun  obs- 
tacle les  remplit  d'une  épouvante  qui  va  jusqu'au  ver- 
tige (I).  » 

Deux  forts  construits  par  des  officiers  anglais  au 
siècle  dernier  défendaient  encore  Saigon  au  sud.  Une 
première  attaque,  le  15  février,  contre  celui  qui  était 
situé  sur  la  rive  droite,  suffit  pour  arrêter  presque 
instantanément  son  feu  le  15  février. 

Le  16,  au  point  du  jour,  la  canonnade  reprit  contre 
ces  deux  forts  d'une  manière  régulière  et  ininterrompue . 
Elle  était  d'autant  plus  redoutable,  que  les  vaisseaux 
français,  serrés  les  uns  contre  les  autres  dans  le  lit 
étroit  de  la  rivière,  formaient  une  véritable  muraille  de 
feu.  Le  tir  vertical  des  marins,  montés  dans  les  dunes, 
rendit  impossible  toute  résistance  ;  à  huit  heures,  les 


(1)  R.  Lindau,   la  Cuntpuyne  de  Suïyon,  Revue  des  Deux  Mondei, 
l"  mai  1661,  p.  24t). 
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deux  forts  tombaient  entre  les  mains  des  alliés  (1). 

L'amiral  Rigault  de  Genouillv  fit  aussitôt  reconnaître 
la  position  de  la  citadelle  de  Saigon.  Dissimulée  au  mi- 
lieu de  bois  épais,  elle  dominait  la  ville  au  nord.  Le 
PJiUgéthon^  le  vaisseau  amiral,  vint  s'embosser  au  pied 
même  de  la  forteresse.  L'attaque  commença  le  17  février 
par  un  bombardement.  L'amiral  dirigea  en  personne 
le  débarquement.  L'infanterie  de  marine  se  lança,  avec 
le  commandant  Martin  des  Pallières,  dans  les  fourrés 
qui  cachaient  les  murs  de  la  citadelle  :  elle  était  assistée 
d'un  détachement  espagnol.  Pénétrant  jusqu'à  portée 
de  fusil,  les  tirailleurs  de  cette  colonne  tuèrent  sur 
leurs  pièces  les  canonniers  annamites  du  bastion  sud- 
est,  le  seul  qui  continuât  le  feu.  Profitant  de  la  confu- 
sion causée  par  cette  attaque  imprévue,  les  soldats  d'in- 
fanterie de  marine  escaladèrent  le  mur  et  s'y  établirent. 
Une  diversion  tentée  par  un  corps  annamite  fut  re- 
poussée par  les  Espagnols  du  colonel  Lanzarote,  restés 
en  réserve,  A  dix  heures,  la  citadelle  était  entièrement 
conquise  et  armée  contre  un  retour  offensif.  Selon 
l'usage  dans  les  guerres  d'Orient,  les  pertes,  sans  être 
connues  exactement,  avaient  été  très  disproportion- 
nées :  faibles  pour  les  Franco-Espagnols ,  elles  étaient 
très  fortes  pour  les  Annamites  (2). 

L'occupation  de  la  forteresse  livrait  aux  alliés  l'im- 
portante ville  de  Saigon,  située  au  milieu  de  rizières 


(1)  De  Bazancourt,  t.  I,  p.  312. 

(2)  Id.  1. 1,  p.  319. 
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d'une  l'ertilité  exceptionnelle,  et  l'une  des  places  les 
plus  commerçantes  de  l'extrême  Orient.  La  rivière, 
encore  navigable  pour  les  gros  vaisseaux  au-dessus  de 
la  ville,  jouait  un  rôle  tout  particulier  dans  sa  pros- 
périté, 

La  population  de  la  basse  Cochinchine,  en  majorité 
d'origine  cambodgienne,  et  fort  maltraitée  par  les  man- 
darins annamites,  était  assez  bien  disposée  pour  les 
envahisseurs  étrangers.  Dans  sa  première  frayeur,  ce- 
pendant, elle  émigra  en  masse  avec  les  fonctionnaires 
de  Tu-Duc,  dans  les  provinces  de  My-Tlio  et  de  Bien- 
Hoa.  Plus  tard,  la  ville  se  repeupla  presque  entière- 
ment. 

Dans  l'arsenal  de  Saigon,  l'amiral  Rigault  de  Ge- 
nouilly  trouva  200  bouches  à  feu  avec  une  grande  quan- 
tité de  giugols,  de  fusils,  de  pistolets,  de  lances,  de 
sabres.  Il  y  avait  85  tonneaux  de  poudre ,  sans  parler 
d'une  quantité  de  gargousses,  de  fusées  et  de  cartou- 
ches (1). 

Les  munitions  réunies  par  Tu-Duc  dans  cette  place 
en  font  concevoir  l'importance.  M.  Rigault  de  Genouilly, 
craignant  qu'elle  ne  servit  dans  la  suite  d'une  manière 
plus  efficace,  résolut  de  la  détruire.  Il  espérait  aussi, 
par  là,  frapper  de  terreur  le  pays,  qui  subissait  encore 
l'influence  occulte  du  gouvernement  annamite.  Habi- 
tués, en  effet,  à  la  soumission,  les  Cambodgiens  de  la 
basse  Cochinchine  craignaient,  en  se  montrant  favo- 

vl)  De  Bazancourt,  t.  I,  p.  321. 
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rables  aux  Français,  de  s'attirer,  après  leur  départ,  la 
vengeance  de  leurs  maîtres. 

Le  8  mars,  on  fit  sauter  la  citadelle,  puis  on  cons- 
truisit un  fort  destiné  à  maintenir  l'influence  française 
à  Saigon.  Une  division  annamite  voulut  arrêter  les  tra- 
vaux :  les  compagnies  de  débarquement  la  dispersèrent, 
luitin,  laissant  une  subdivision  navale  dans  la  rivière, 
sous  les  ordres  du  capitaine  de  frégate  Jauréguiberry, 
l'amiral  reprit,  avec  le  gros  de  la  flotte,  le  chemin  de 
Tourane.  Avant  son  départ,  il  avait  signalé  au  gouver- 
nement français  la  nécessité  d'occuper  définitivement 
Saigon. 

Partie  le  13  avril,  l'escadre  hispano-française  arri- 
vait en  vue  de  Tourane  le  18.  Pendant  l'expédition  de 
Saigon,  les  Annamites  avaient  fortifié  la  route  de  Hué 
et  rassemblé  des  troupes  nombreuses  avec  lesquelles 
ils  se  proposaient  de  chasser  les  Français  de  Tourane. 
De  leur  côté,  les  alliés  avaient  reçu  de  France  1,142  hom- 
mes de  renfort.  Avec  ces  forces,  l'amiral  Rigault  de 
Genouilly  se  prépara  à  repousser  les  troupes  enne- 
mies ;  mais  il  demanda  à  son  gouvernement  de  nou^ 
veaux  renforts  pour  l'attaque  de  Hué,  qui  ne  pouvait 
s'opérer  que  par  mer,  et  dont  l'assaut  était  rendu  dif- 
ficile par  la  nature  vaseuse  des  terres  et  par  les  nom- 
breux arroyos  qui  entouraient  la  ville. 

En  attendant,  à  Saigon,  le  capitaine  Jauréguiberry, 
se  voyait  serré  de  prés  par  une  armée  annamite.  Ins- 
truit de  sa  situation,  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  lui 
envoya  quelques  troupes.  Dés  qu'il  les  eut  reçues,  le 
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capitaine  Jauréguiberry  sortit  de  Saigon  avec  774  hom- 
mes et  livra  hardiment  combat  à  des  forces  bien  supé- 
rieures. Une  charge  à  la  baïonnette  dispersa  les  Anna- 
mites. Mais  l'attaque  de  leurs  fortifications  fut  plus 
sérieuse.  L'une  d'elles  résistait  avec  succès,  lorsque  le 
commandant  français  réussit  à  y  mettre  le  feu  (21  avril). 
Les  Annamites  perdaient  500  hommes,  dont  2  officiers 
supérieurs;  les  Français  avaient  31  blessés  et  14  tués. 
Désormais,  le  capitaine  Jauréguiberry  fut  plus  libre 
de  ses  mouvements  et  put  s'approvisionner  facilement 
dans  la  campagne  de  Saigon  (1). 

A  Tourane,  les  Annamites,  employant  le  même  sys- 
tème qu'à  Saigon,  resserraient  de  jour  en  jour  leurs 
lignes  pour  j  eter  les  Franco-Espagnols  à  la  mer.  L'amiral 
Rigault  de  GenouiUy  résolut  de  se  dégager.  La  tâche 
semblait  difficile  :  les  lignes  ennemies  étaient  défendues 
par  des  fortifications  de  bambous  habilement  enche- 
vêtrés, flanquées  de  bastions,  et  armées,  de  place  en 
place,  de  canoiis  de  fort  calibre  ;  derrière,  se  dressait 
un  camp,  dont  l'étendue  annonçait  la  présence  de  troupes 
nombreuses.  Les  troupes  de  débarquement  furent  par- 
tagées en  trois  colonnes.  L'une  comprenait  753  hommes, 
la  seconde  425,  la  troisième  environ  500,  soit,  en  tout, 
1,700  hommes  (2). 

Le  mouvement  commença  à  trois  heures  du  matin  ; 
le  8  mai,  la  canonnade  des  vaisseaux  cessa  à  sept  heures 


(1)  De  Bazancourt,  t.  I,  p.  338. 

(2)  Id.,  p.  349. 
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et  les  colonnes  d'attaque  débarquèrent  aussitôt.  Les 
ouvrages  annamites  avaient  été  à  peine  entamés  par 
les  boulets;  il  s'agissait  de  les  emporter  à  la  baïonnette. 

A  10  heures  20,  les  ouvrages  élevés  par  l'ennemi 
étaient  entre  les  mains  des  alliés;  les  Annamites  y 
avaient  abandonné  54  bouches  à  feu.  Le  grand  camp 
retranché  était  occupé  et  ses  fortifications  tournées  im- 
médiatement contre  ceux  qui  les  avaient  construites.  La 
perte  des  Annamites  montait  à  700  hommes,  celle  des 
Français,  tués  ou  blessés,  à  78. 

Si  brillante  que  fût  cette  nouvelle  opération,  elle 
était  loin  d'être  décisive,  et  faisait,  au  contraire,  pré- 
sager une  longue  campagne.  La  maladie  diminuait 
l'effectif  des  compagnies.  Pour  continuer,  le  comman- 
dant en  chef  de  l'expédition  de  Cochinchine  demanda 
l'envoi  immédiat  de  renforts  (1). 

C'était  le  moment  où  la  France  déclarait  la  guerre  à 
l'Autriche  pour  le  bénéfice  de  l'Italie.  Le  gouvernement 
français,  loin  d'accéder  aux  demandes  de  l'amiral,  lui 
ordonna,  ou  d'engager  des  négociations  avec  Tu-Duc, 
ou  d'évacuer  au  besoin  tous  les  points  dont  il  s'était 
jusque-là  emparé.  Désolé  d'avoir  à  remplir  de  pareilles 
instructions,  l'amiral  Rigault  de  Genouilly,  d'ailleurs 
fatigué  par  sa  longue  et  laborieuse  campagne,  demanda 
à  être  relevé  de  son  commandement.  En  attendant  tou- 
tefois, il  entama  par  son  aide  de  camp,  le  capitaine 
Lafont,  des    négociations  avec  le  général  en  chef  de 


(1)  De  Bazanoourt,  t.  I,  p.  355. 
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l'année  annamite.  11  demandait  la  nomination  d'un  plé- 
nipotentiaire, la  liberté  religieuse  et  commerciale,  la 
cession  d'un  territoire  à  la  France. 

Les  premiers  pourparlers  eurent  lieu  le  22  juin,  et 
se  renouvelèrent  assez  souvent  sans  que  les  négocia- 
teurs annamites  se  départissent  de  cette  politique  dila- 
toire, qui  a  toujours  caractérisé  la  diplomatie  orientale. 
Le  15  juillet,  il  n'y  avait  rien  de  fait;  or,  à  cette  date, 
la  situation  de  la  France  en  Chine  s'était  fort  aggravée. 
L'amiral  Rigault  de  Genouilly  craignait  de  voir  un 
massacre  général  des  Européens  à  Canton.  11  avait 
donc  hâte  d'en  finir  avec  la  Cocliinchine,  où  il  se  sen- 
tait abandonné  par  le  gouvernement,  et  de  regagner 
son  ancien  poste  d'observation  à  Hong-Kong. 

Dans  ces  circonstances,  le  7  septembre,  l'amiral 
posa  un  ultimatum  qui  fut  repoussé.  C'est  que  les  An- 
namites comptaient,  non  sans  raison,  sur  une  nouvelle 
guerre  entre  la  Chine  et  la  France  pour  faire  diversion. 

Pendant  ce  temps,  à  Saigon,  le  capitaine  Jaurégui^ 
berry  avait  également  entamé  des  négociations,  mais 
il  n'avait  pas  été  plus  heureux. 

Instruit  de  cette  nouvelle  preuve  des  dispositions  peu 
conciliantes  du  gouvernement  annamite,  l'amiral  Ri- 
gault de  Genouilly  résolut  de  frapper  un  dernier  coup. 
Afin  de  faciliter  les  négociations,  un  armistice  avait  été 
conclu.  Les  mandarins  en  avaient  profité  pour  réoc- 
cuper leurs  anciennes  lignes  et  les  armer  d'une  ma- 
nière formidable.  Le  15  septembre,  jles  Franco-Espa- 
gnols les  attaquèrent.  Ce  fut  encore  un  assaut  à  la 
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baïoimette  qui  eut  raison  de  la  défense  des  Annamites. 
Ils  essayèrent  une  diversion  en  lançant  hors  du  camp 
une  division  de  3,000  hommes,  appuyée  à  des  bois  qui 
leur  oÔraient  un  refuge  en  cas  de  défaite.  En  effet, 
repoussée  par  les  troupes  alliées,  elle  disparut  sans 
qu'on  pût  la  poursuivre.  A  9  heures,  le  combat  était 
terminé  :  les  Franco-Espagnols  étaient  victorieux  sur 
tous  les  points. 

Un  mois  plus  tard,  19  octobre,  le  contre-amiral  Page 
vint  prendre  la  succession  de  l'amiral  Rigault  de  Ge- 
nouilly  (1).  La  situation  de  l'amiral  Page  était  plus 
nette  et  plus  favorable  que  celle  de  son  prédécesseur. 
L'armistice  de  Villafranca  venait  de  suspendre  les  hosti- 
lités avec  l'Autriche  et  faisait  prévoir  la  fin  de  la  guerre 
d'Italie.  En  conséquence,  le  ministre  de  la  marine  avait 
rétracté  les  ordres  qui  prescrivaient  l'évacuation  de  la 
Cochinchine. 

Malgré  les  premières  apparences,  la  mission  du 
contre-amiral  Page  ne  fut  pas  plus  fructueuse  que  celle 
de  l'amiral  Rigault  de  Genouilly.  Soumis  à  la  politique 
hésitante  et  mal  renseignée  du  ministère,  les  marins 
français  durent  évacuer  Tourane.  L'amiral  Page  porta 
donc  tous  ses  efforts  sur  la  position  de  Saïgon,  que 
le  gouvernement  français  aA^ait  décidé  de  garder.  Le 
22  février  1860,  le  port  de  cette  ville  fut  déclaré 
ouvert  (2),  et  des  fortifications  furent  élevées  pour  la 


(1)  De  Bazancourt,  t.  I,  |).  378. 

(2)  L.    Fallu,   Histoire  de   rexpcdltion,  de  Cochinchine  en    1861, 
p.  10. 
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mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Deux  positions  au 
sud,  la  pagode  des  Clochetons  et  la  redoute  de  Caï- 
Maï,  furent  tout  particulièrement  armées.  Ayant  ac- 
compli ses  ordres,  le  contre-amiral  revint  croiser  dans 
les  mers  de  Chine,  laissant  à  Saigon  une  petite  garni- 
son et  une  flottille,  commandée  par  le  capitaine  d'Ariés. 

Encouragés  par  l'isolement  de  ces  forces  insuffi- 
santes, au  moins  pour  l'offensive,  les  Annamites  repa- 
rurent bientôt  et  formèrent  à  Ki-Hoa,  au  nord-ouest  de 
Saigon,  un  immense  camp  retranché.  Ils  l'entourèrent 
de  lignes,  qu'ils  étendirent  peu  à  peu  jusqu'aux  portes 
de  la  ville,  et  réunirent,  pour  cerner  le  corps  expé- 
ditionnaire finançais,  jusqu'à  40,000  hommes.  Avec  de 
pareilles  forces  les  mandarins  annamites  conçurent 
une  audace  qu'ils  n'avaient  jamais  eue  jusqu'alors.  Ils 
tentèrent  une  première  fois  de  couper  la  forteresse  de 
Saigon  de  son  poste  avancé  de  Caï-Maï.  Les  Set  4  juillet, 
ils  pensèrent  même  surprendre  la  pagode  des  Cloche- 
tons (1).  Ils  furent  repoussés  dans  ces  deux  circons- 
tances, et  le  capitaine  d'Ariés  profita  du  désarroi  dans 
lequel  il  les  avait  jetés  pour  explorer  les  arroyos  et  le 
Donnai  dans  la  direction  de  Bien-Hoa.  Tandis  qu'il 
opérait  ces  reconnaissances,  le  capitaine  d'Ariés  eût 
voulu  dégager  Bien-Hoa  ;  mais  il  avait  trop  peu  d'hom- 
mes et  il  dut  se  contenter  de  prier  la  garnison  de  ré- 
sister jusqu'à  l'arrivée  d'un  secours  suffisant. 

Cette  situation  avait  enorgueilli  Tu-Duc  ;  il  comptait 

(1)  L.  Pallu,  loc.  cil.,  p.  '61. 
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bientôt  reprendre  Saigon  et  répandait  dans  tout  l'Orient 
le  bruit  de  sa  prochaine  victoire,  dont  l'annonce,  bien 
que  prématurée,  nuisait  au  prestige  des  Français  dans 
ces  parages. 

Sur  ces  entrefaites,  finit  la  seconde  expédition  di- 
rigée par  la  France  et  l'Angleterre  contre  la  Chine; 
le  gouvernement  français  prit  alors  la  résolution  d'é- 
tablir son  autorité  d'une  manière  définitive  dans  le 
delta  du  Mé-Kong.  Il  fallait,  avant  tout,  dégager  Sai- 
gon. Le  contre-amiral  Page  fut  soumis  pour  cette  expé- 
dition au  vice-amiral  Charner.  Déjà,  il  se  trouvait 
dans  les  eaux  de  Tourane  plusieurs  bâtiments  de  guerre, 
ainsi  que  quelques  canonnières.  L'amiral  Charner  en 
réunit  à  Woosung,  près  de  Shang-Haï,  en  Chine,  quel- 
ques autres,  et  rassembla  des  troupes  destinées  à  ren- 
forcer celles  qui,  depuis  trois  ans,  combattaient  si 
courageusement  en  Cochinchine  ;  puis,  il  se  hâta  de  se 
rendre  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 

Par  suite  des  renforts  qu'il  amenait,  le  vice-amiral 
Charner  se  trouvait  exercer  son  commandement  sur 
une  flotte  qui  ne  comptait  pas  moins  de  68  bâtiments, 
dont  55  à  vapeur  et  13  à  voiles.  Quant  au  corps  de  dé- 
barquement, il  était  composé  de  85  officiers,  de  1,303 
hommes  et  de  272  chevaux  ou  mulets,  fournis  par  les 
chasseurs  à  pied,  les  chasseurs  d'Afrique,  l'artillerie, 
le  génie,  l'intendance;  enfin,  de  800  hommes  pris  dans 
l'infanterie  de  marine;  ce  qui,  joint  à  un  contingent  de 
marins  pouvant  être  débarqués  et  se  montant  à  un  mil- 
lier d'hommes,  puis  à  une  partie  de  la  garnison  de  Saï- 
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goii,  portait  à  plus  de  4,000  hommes  l'effectif  total  de 
la  petite  armée  de  Cocliincliine.  Le  généi^al  de  brigade 
de  Yassoigne    commandait  les  troupes  de  terre  (1). 

Des  munitions  et  des  vivres  avaient  été  embarqués 
en  grande  quantité  sur  80  transports  commerciaux 
nolisés  à  cet  effet.  Enfin,  on  avait  enrôlé  de  nombreux 
coolies  chinois  pour  porter  les  charges  et  pousser  les 
canons  au  milieu  des  terrains  marécageux  qui  entourent 
Saïgon . 

Le  10  février  1861,  l'amiral  Charner  débarqua  à  Saï- 
gon, Sans  perdre  de  temps,  il  se  rendit  compte  de  la  situa- 
tion et  fit  ses  préparatifs  pour  commencer  les  hostilités. 
Le  contingent  espagnol,  déjà  à  Saïgon,  était  alors  réduit 
par  les  combats,  les  maladies,  etc.,  à  230  hommes; 
l'amiral  Charner  demanda  d'urgence  au  capitaine  gé- 
néral des  Philippines  un  supplément,  mais  celui-ci  ne 
put  le  lui  fournir.  Néanmoins,  et  disons-le  tout  de 
suite,  l'Espagne  fut  dignement  représentée  à  ce  grand 
acte  de  représailles,  car  son  petit  corps  de  troupes 
déploya,  pendant  toute  la  durée  des  opérations,  un  cou- 
rage et  une  abnégation  admirables,  et  son  commandant, 
le  colonel  Palanca  Guttierez,  s'acquit  un  juste  renom 
par  son  intrépidité. 

Le  22  février,  le  corps  expéditionnaire  franco-espa- 
gnol prit  la  campagne. 

Les  lignes  annamites  cernaient  la  position  de  Caï- 
Maï   et  menaçaient  par  conséquent  Cholen,   la  ville 

(I)  L.  Pallu,  p.  ir>i(;. 
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chinoise,  qui  complète  Saïgon  au  sud .  Ce  fut  contre  elles 
que  fut  dirigée  la  première  attaque.  Le  24  février,  après 
un  combat  d'artillerie,  le  général  de  Vassoigne  et  le 
colonel  Palanca  lancèrent  leurs  troupes  à  Fassaui .  Les 
fortifications  ennemies  se  composaient  d'estacades,  dp 
trous  de  loup  dissimulés,  de  chevaux  de  frise  et  d'une 
muraille  :  tous  obstacles  très  difficiles  à  franchir. 
Néanmoins,  quelques  minutes  s'étaient  à  peine  écoulées 
depuis  que  la  charge  avait  été  sonnée,  quand  on  vit  le 
drapeau  français  flotter  sur  les  positions  annamites.  Les 
alliés  perdaient  40  liommes  tués  ou  blessés  et  parmi 
eux  le  général  Vassoigne  et  le  colonel  Palanca  (1). 

Cette  première  action  se  termina  à  10  heures  du 
matin.  Le  soleil  montait  alors  et  devenait  mortel  pour 
les  soldats  européens.  On  les  fit  reposer  jusqu'à  3  heu- 
res. A  ce  moment  les  hostilités  reprirent,  et  les  troupes 
hispano-françaises  se  portèrent  par  une  marche  de 
flanc  sur  la  gauche  du  fort  de  Ki-Hoa.  Le  soir,  on 
campa  sur  les  positions  qu'on  avait  atteintes.  Le  25  fé- 
vrier, la  lutte  recommença  de  loin,  de  5  à  10  heures  du 
matin  ;-  puis  la  dernière  rangée  des  lignes  de  défense 
fut  attaquée  au  pas  de  course  et  à  la  baïonnette.  L'en- 
ceinte du  fort  était  formée  d'une  haute  muraille  hérissée 
de  lances  de  bambous.  Il  s'agissait  pour  l'atteindre 
do  franchir  trois  estacades,  trois  lignes  de  trous  de 
loup,  deux  fossés  et  une  rangée  de  chevaux  de  frise. 


1)  R.  Lindau,  la  Campagn".  de  Saïrjon,  Revice  des  Deux  Mondes^ 
l"  mai  1861. 
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Pas  plus  que  la  veille,  les  Franco-Espagnols  ne  recu- 
lèrent devant  cette  pénible  entreprise.  Les  Annamites, 
à  couvert,  firent  une  résistance  extrêmement  meur- 
trière, mais  inutile.  Après  deux  heures  de  lutte,  ils 
cherchèrent  le  salut  dans  une  fuite  désordonnée.  La 
prise  du  fort  de  Ki-Hoa  coûta  aux  Français  160  hom- 
mes mis  hors  de  combat;  les  Espagnols,  qui  n'avaient 
pu  envoyer  que  180  hommes  à  l'assaut,  comptaient 
40  morts  et  blessés,  et  parmi  ces  derniers  le  succes- 
seur du  colonel  Palanca  (1).  Les  Franco-Espagnols 
croyaient,  dit-on,  que  le  fort  de  Ki-Hoa  renfermait  des 
trésors.  Leur  attente  fut  trompée.  Ils  n'y  trouvèrent  que 
de  mauvaises  pièces  d'artillerie,  un  grand  nombre  de 
fusils  à  pierre  et  de  gingols. 

Afin  d'assurer  sa  conquête,  l'amiral  Charner  détruisit 
les  postes  qui  avaient  servi  de  soutiens  aux  lignes  de 
Ki-Hoa. 

Le  27  février,  le  corps  expéditionnaire  reprit  la  cam- 
pagne. La  marche  qu'il  fit  alors  fut,  suivant  un  té- 
moin (2),  une  des  plus  rudes  épreuves  de  la  guerre 
de  Cochinchine.  Des  hommes  tombèrent  morts  fou- 
droyés par  un  ciel  d'airain  ;  d'autres  devinrent  subite- 
ment fous;  les  coolies  eux-mêmes,  habitués  pourtant  à 
un  climat  chaud,  étaient  accablés  de  fatigue.  Toutefois, 
ces  conditions  défavorables  n'entravèrent  pas  les  opé- 
rations. Le  fort  de  Rachtra  tomba  au  pouvoir  des  Francc- 


(1)  Pv.  Lindau,  hc.  cit. 

(2)  Id. 
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Espagnols,  qui  y  trouvèrent  pour  environ  20,000  francs 
d'argent  et  50,000  fr.  de  monnaie  de  zinc. 

Avant  même  que  ces  mouvements  fussent  terminés, 
le  commandant  en  chef  avait  préparé  de  nouvelles  opé- 
rations. Il  avait  chargé  l'amiral  Page  d'explorer  avec 
une  escadrille,  dans  la  direction  de  Bien  Hoa,  le  bras 
principal  de  la  rivière  où  se  jetait  celle  de  Saigon.  C'est 
le  Donnai'.  De  son  côté ,  le  lieutenant  de  vaisseau 
Lespès  avait  reçu  l'ordre  de  reconnaître  les  arroyos 
qui  unissent  le  Donnaï ,  au  sud,  avec  l'embouchure 
principale  du  grand  fleuve  le  Mé-Kong  ou  Cambodge, 
commandée  par  l'importante  ville  de  My-Tho,  capitale 
de  la  province  du  même  nom. 

Le  l*""  mars,  l'amiral  Charner  se  mit  de  nouveau  à 
la  tète  du  corps  expéditionnaire  et  se  porta  contre  les 
forts  de  Tong-Kéou.  La  victoire  couronna  encore  cette 
opération,  qui  fit  perdre  aux  Annamites  une  partie 
importantede  leurs  approvisionnements:  1,400  tonneaux 
de  riz,  de  gros  canons  et  une  somme  considérable  en 
monnaie  de  zinc  (1), 

Avant  de  se  lancer  dans  l'entreprise  indiquée  par  les 
missions  de  l'amiral  Page  et  du  lieutenant  Lespès, 
l'amiral  Charner  négocia  avec  le  roi  de  Cambodge,  afin 
d'obtenir  qu'il  fermât  ses  frontières  aux  fuyards  anna- 
mites et  reconnût  la  situation  prépondérante  de  la 
France  dans  le  delta  du  Mè-Kong(2).  Puis,  avant  fait 


(1)  L.  Fallu,  Revue  des  Devx  Mondes,  1"" septembre  18C1. 

[2)  Id.,  Histoire  de  rexpéd'ition  de  Cochinchine  en  1861,  p.  107-108. 
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raser  les  fortifications  de  Ki-Hoa,  il  rentra  à  Saïgon  le 
10  mars  1861.  Il  ne  tarda  pas  à  reprendre  l'offensive. 
Craignant  qu'une  tentative  sur  Bien~Hoa  ne  fût  au-dessus 
des  forces  de  l'expédition ,  à  cause  de  la  position  de 
cette  ville  sur  la  route  de  Hué,  il  résolut  de  marcher 
sur  My-Tlio,  et  établit  d'abord  une  tête  de  pont  sur  le 
Donnai',  afin  d'avoir  une  base  d'opérations.  Le  lieutenant 
Lespès  s'engagea  successivement  dans  l'arrovo  com- 
mercial, et  dans  l'arrovo  de  la  Poste,  les  deux  routes 
maritimes  de  Saïgon  à  My-Tlio.Il  constata  que  le  premier 
était  trop  peu  profond,  et  que  le  second,  seul  prati- 
cable pour  les  canonnières,  traversait  un  pays  sillonné 
de  ruisseaux  remplis  de  marécages  et  de  rizières. 

Cette  dernière  constatation  était  peu  encourageante. 
De  plus,  le  choléra,  la  fièvre,  la  dysenterie  décimaient 
les  troupes;  puis  la  saison  des  pluies  approchait  et 
devait  amener  une  recrudescence  des  maladies  (1). 

On  n'en  résolut  pas  moins  de  marcher  droit  sur 
My-Tho.  L'attaque  devait  avoir  lieu  de  deux  côtés. 
D'abord,  par  l'arrovo  Rack-Nun-Ngu  ou  de  la  Poste, 
qu'il  fallait  déblayer  des  défenses  de  tous  genres  qui  y 
avaient  été  construites  ;  puis  par  le  Cambodge,  afin  de 
prendre  la  ville  à  revers.  Cette  deuxième  opération  était 
confiée  à  l'amiral  Page.  Le  vice-roi  de  My-Tho,  sentant 
approcher  le  péril,  avait  fait  des  ouvertures  pacifiques 
à  l'amiral  Cliarner  ;  mais  il  tachait  de  traîner  lesnéero- 


(1)  Fallu.  Histoire  de  V expédition  île  Cochinchine   en   1861,  p.  ^22 
1R4. 
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dations  en  longueur;  le  commandant  en  chef  des  trou- 
pes alliées  résolut  donc  de  commencer  sans  retard  l'ex- 
pédition projetée  ("26  mars  1861)  (1). 

L'armée  s'engagea  des  deux  côtés  de  l'arroyo  de  la 
Poste ,  pendant  que  les  canonnières  se  dirigeaient  sur 
My-Tho,  ayant  en  tête  celle  de  l'intrépide  commandant 
Bourdais.  Le  31  mars,  un  premier  barrage  fut  emporté. 
Du  2  au  6  avril,  il  fallut  enlever  successivement  une 
série  de  trois  estacades,  dont  deux  défendues  par  des 
fortins.  Les  6,  7  et  8  avril,  le  corps  expéditionnaire 
repoussa  l'attaque  de  détachements  annamites.  Le 
9  avril  seulement,  on  put  camper  et  prendre  du  repos. 
Dans  la  nuit,  les  défenseurs  de  My-Tho  lancèrent  des 
brûlots  contre  la  flottille  de  canonnières,  et  ce  fut  par 
un  hasard  providentiel  que  l'on  put  les  détourner  dans 
un  arroyo  parallèle  à  celui  de  la  Poste. 

Dans  cette  contrée  marécageuse,  les  fatigues  de  la 
surveillance  incessante  de  la  rivière  donnaient  aux  ma- 
ladies contagieuses  une  virulence  toute  particulière. 
Les  troupes  de  terre  marchaient  les  pieds  dans  la  vase 
sous  un  soleil  de  plomb;  tous  les  jours  leur  nombre 
diminuait.  Il  en  était  de  même  pour  les  équipages  (2). 

Le  10,  on  commença  le  bombardement  des  approches 
de  My-Tho.  Le  commandant  Bourdais,  atteint  par  la 
maladie  et  résolu  d'en  triompher,  se  livra  à  cette  opé- 
ration avec  une  sorte  de  rage,  et  s'exposa  jusqu'à  ce 


(1)  la.,  120. 

(2)  L.  Pallii,  les  dernier.t  rombais  en  Cncliinrh'nie.  B ente  des  Deuûr 
Mondes,  V'  septembre  18G1. 
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qu'il  eût  été  frappé  par  un  projectile  ennemi.  Le  len- 
demain et  le  surlendemain,  les  Franco-Espagnols  s'em- 
parèrent de  l'importante  position  de  Tam-Leou,  et  les 
canonnières  pénétrèrent  dans  l'un  des  bras  du  Mé- 
Kong,  le  Rungyu.  Le  12,  elles  prenaient  mouillage 
devant  My-Tho,  où  elles  furent  accueillies  par  un  feu 
assez  vif. 

Pendant  ce  temps,  l'amiral  Page  forçait  la  passe  du 
grand  fleuve.  Le  14,  il  se  présentait  devant  la  ville  avec 
son  escadrille.  My-Tho  ouvrit  ses  portes  :  la  garnison 
avait  disparu  (1).  L'occupation  de  cette  place  était  d'une 
importance  capitale  :  c'était  le  grenier  de  l'empire  d'An- 
nam  et  le  grand  centre  du  commerce  du  riz.  Malgré 
l'apparente  facilité  avec  laquelle  cette  acquisition  avait 
été  faite,  la  mortalité  avait  été  grande  dans  le  corps 
expéditionnaire;  elle  avait  frappé  surtout  les  officiers 
du  génie,  plus  exposés,  par  la  nature  de  leurs  travaux, 
aux  exhalaisons  méphitiques  des  marécages. 

L'amiral  Charner  s'empressa  d'organiser  sa  conquête  ; 
il  essaya  de  faire  pénétrer  dans  la  masse  de  la  popula- 
tion de  la  basse  Cochinchine,  avec  le  sentiment  de  la 
puissance  française,  la  conviction  des  avantages  que  la 
France  réservait  à  ses  nouveaux  sujets.  Il  commença 
la  construction  du  Saigon  moderne,  et  se  prépara  à 
profiter  de  l'élément  indigène  pour  l'administration  des 
nouvelles  provinces  (2). 


(1)  L,    Pallu,    Hintoire  df   l' expédition    de    Cochinchine    en   1861, 
p.  117-41. 

(2)  IrJ.,  p.  21:3: 
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En  même  temps,  il  engagea  de  nouvelles  négocia- 
tions avec  la  cour  de  Hué,  négociations  destinées  encore 
à  échouer.  Tu-Duc,  en  effet,  envoya,  en  juin,  un  émis- 
saire pour  soulever  toute  la  partie  méridionale  du  delta. 
La  révolte  qu'il  provoqua  de  la  sorte  eut,  pendant  un 
moment,  des  proportions  sérieuses  ;  cependant  elle  fut 
réprimée.  L'amiral  Cliarner  se  disposait  alors  à  repren- 
dre ses  projets  de  colonisation,  lorsqu'il  arriva  au  terme 
de  son  commandement,  et  céda  la  place  à  l'amiral  Bo- 
nard  (30  novembre  1861).  Le  résultat  qu'il  avait  ob- 
tenu peut  s'indiquer  d'un  seul  mot  :  à  la  province  de 
Saigon  qu'il  avait  dégagée,  il  avait  ajouté  la  province 
de  My-Tho. 

Son  successeur,  le  contre-amiral  Bonard,  paraissait 
donc  devoir  prendre  possession  d'une  colonie  pacifiée 
et  en  pleine  voie  de  prospérité.  Dés  son  entrée  en 
fonction,  Tu-Duc  feignit,  une  fois  de  plus,  le  désir  de 
reprendre  les  négociations  ;  l'amiral  Bonard  prêta  l'o- 
reille à  ses  ouvertures,  mais,  tandis  qu'il  parlementait 
avec  le  représentant  français,  l'empereur  d'Annam 
provoquait  un  nouveau  mouvement,  et  faisait  parvenir 
aux  rebelles  les  forces  nécessaires  pour  résister  vic- 
torieusement aux  Européens.  En  même  temps,  il  en- 
voyait des  troupes  nombreuses  à  Bien-Hoa. 

L'amiral  Bonard  résolut  alors  d'emporter  la  province 
de  Bien-Hoa,  située  au  nord  de  Saigon,  et  d'éloigner 
ainsi  l'Annam  de  la  capitale  de  la  nouvelle  colonie  fran- 
çaise. Les  Annamites  avaient  établi  sur  le  Donnaï  un 
camp  fortifié  pour  3,000   hommes.   Les  approches  en 
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étaient  détendues  par  neuf  barrages  eu  bois  et  par  des 
pilotis,  qui  rendaient  presque  inextricable  la  route  déjà 
très  difficile ,  à  cause  des  innombrables  arroyos  artifi- 
ciels ou  naturels  qui  la  coupaient  (1). 

Le  14  décembre,  l'amiral  Bonard  envoya  à  l'am- 
bassadeur de  Tu-Duc,  résidant  à  Bien-Hoa,  un  ultima- 
tum, auquel  celui-ci  ne  donna  pas  de  réponse  sérieuse. 
Aussitôt,  l'amiral  fit  attaquer  la  position  centrale  des 
Annamites  par  le  chef  de  bataillon  Comte,  le  capitaine 
de  vaisseau  Le  Bris,  et  le  colonel  espagnol  Domenech 
Diego.  Ces  officiers  marchèrent  sur  la  position  de  Co- 
Gong,  qui  commandait  le  plateau  de  Milhoa,  où  les 
Annamites  avaient  établi  leur  camp.  Selon  le  procédé 
observé  jusque-là  pendant  cette  campagne,  le  corps 
expéditionnaire  était  appuyé  parallèlement  par  les 
canonnières  et  les  vaisseaux  auxquels  un  tirant  d'eau 
moyen  permettait  de  remonter  le  Donnai.  L'aviso  à 
vapeur  VOndine  et  la  canonnière  Jonnart  purent  ainsi 
venir  s'embosser  dans  le  port  de  Bien-Hoa.  Elles  diri- 
gèrent un  premier  bombardement  contre  la  citadelle, 
qui  fut  incendiée. 

L'embrasement  de  la  forteresse  répandit  la  terreur 
parmi  les  Annamites.  Cette  terreur  se  changea  en  pa- 
nique, quand  les  troupes,  s'élançant  impétueusement 
à  l'assaut,  attaquèrent  la  position  de  Co-Gong,  qui  dé- 
fendait la  ville  du  côté  de  la  terre.  Le  commandant  Le 


(1,1  Rapport  de  l'amiral  Bonard,  21  décemint!    1861.  Revue  mari- 
time et  coloniale,  mars  1862. 
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Bris  l'enleva  rapidement,  ainsi  que  les  forts  qui  l'entou- 
raient. Pendant  ce  temps,  les  compagnies  de  débarque- 
ment de  l'escadre  occupaient  Bien-Hoa. 

Ceux  des  défenseurs  du  camp  de  Millioa  qui  n'a- 
vaient pas  encore  abandonné  leur  poste,  eurent  alors 
à  subir  l'attaque  combinée  du  commandant  Comte  et  du 
colonel  Domenech  Diego.  Après  une  courte  lutte,  ils  se 
dispersèrent.  Cette  brillante  opération  interceptait  aux 
troupes  annamites,  parties  de  Hué,  la  route  des  trois 
provinces  de  la  basse  Cochinchine  occidentale  qui  res- 
taient encore  en  dehors  de  l'influence  française,  celles 
de  Chau-Doc,  de  Vinh-Long  et  de  Hatien.  Ce  beau  succès 
n'avait  coûté  que  deux  hommes  à  l'expédition.  L'armée 
de  Tu-Duc  battait  en  retraite  à  travers  la  province  de 
Ben-Thuan.  Les  Français  gardaient  entre  leurs  mains 
48  pièces  de  canon  et  25  jonques  impériales.  Avant 
d'évacuer  Bien-Hoa,  les  généraux  annamites  avaient, 
ou  massacré  ou  martyrisé  des  Cochinchinois  chrétiens 
qu'ils  avaient  enfermés  dans  la  citadelle  pour  leur 
tenir  lieu  d'otages  (1). 

La  recrudescence  des  pluies  interrompit,  pendant 
quelques  jours,  l'activité  de  l'amiral  Bonard;  mais, 
dès  le  mois  de  janvier  1862,  il  résolut  de  reprendre  les 
hostilités  et  d'affermir  sa  conquête.  Le  19  janvier,  il 
dégageait  le  sud-est  de  la  province  de  Saigon  par  un 
succès  remporté  à  Long-Cap  ;  quelques  jours  après 
(22  janvier),  il  était  de  nouveau  victorieux  à  Phuc- 

(1)  Rapport  de  l'ainirul  Bonafd,  21  décembre  1861. 
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Tuaii,  et  arrêtait,  pour  quelque  temps,  les  entreprises 
des  Annamites  du  sud. 

Marchant  alors  sur  la  partie  occidentale  du  delta  non 
soumise  à  la  France,  il  emporta,  le  22  mars  1862,  la 
citadelle  de  Yinh-Long. 

Ces  triomphes  de  l'armée  alliée  avaient  déjà  quelque 
peu  démoralisé  Tu-Duc,  quand,  sur  ces  entrefaites,  une 
grave  insurrection  éclata  au  Tonkin,  Tu-Duc  n'avait 
aucun  moyen  de  la  combattre,  car  toutes  ses  troupes 
étaient  employées  contre  les  Européens.  De  plus,  la  ré- 
colte du  riz,  dans  le  nord  de  son  empire,  avait  manqué 
et  une  disette  affreuse  était  à  craindre,  si  la  basse 
Cochinchine,  où  se  trouvaient  les  plus  fertiles  rizières, 
n'était  pas  promptement  délivrée.  Ces  conditions  ame- 
nèrent le  souverain  annamite  à  résipiscence.  Dans  les 
premiers  jours  de  mai  1862,  il  demanda  la  paix.  Pour 
la  première  fois,  ses  intentions  de  traiter  étaient  sé- 
rieuses. 

Pendant  que  les  pourparlers  s'éternisaient,  selon  la 
coutume  orientale,  l'amiral  Bonard  essaya  de  créer  à  la 
France  des  titres  à  la  reconnaissance  des  indigènes.  Il 
fonda  un  journal  annamite,  dans  lequel  il  fit  substituer 
aux  caractères  chinois  les  caractères  latins,  de  beaucoup 
plus  faciles  à  connaître  et  à  employer.  Il  commença  à 
confier  aux  administrateurs  indigènes,  selon  le  système 
indiqué  par  l'amiral  Charner,  des  fonctions  municipales 


(1)  Du  HailJj,  la   Cochinchine.  Reçue  de^  Deux  Mondes,  15   octo- 
bre 1866. 


CONTRE  L'ANNAM.  —  1857-1862.  65 

dans  les  villes  de  la  Cochinchine  ;  enfin,  il  organisa  une 
compagnie  de  tirailleurs  cochinchinois.  Ces  petits  hom- 
mes n'étaient  certes  pas  des  soldats  d'une  bravoure  intré- 
pide comme  les  Français,  mais  marcheurs  infatigables, 
habiles  tireurs,  dresseurs  d'embuscades  incomparables, 
leur  courage,  pour  être  réfléchi  et  prudent,  n'en  était 
pas  moins  très  réel.  En  voyant  de  prés  les  Annamites, 
l'Européen  s'aperçut  que  leur  fuite  précipitée  devant 
les  balles  françaises  avait  pour  cause  principale  le  sen- 
timent de  leur  impuissance  contre  les  armes  perfec- 
tionnées des  Occidentaux. 

C'est  au  milieu  de  ces  soins  apportés  par  l'amiral 
Bonard  à  l'organisation  de  la  colonie  que  fut  signé  le 
traité  du  5  juin  1862. 

Durant  les  négociations  qui  l'avaient  précédé,  les 
ministres  de  Tu-Duc,  en  examinant  les  pleins  pouvoirs 
de  l'amiral  Bonard,  n'avaient  pas  manqué  de  faire  ob- 
server qu'il  était  au  moins  étrange  de  sa  part  d'exiger 
une  cession  de  territoire,  quand  les  instructions  qui  y 
étaient  jointes  ne  demandaient  que  le  redressement  des 
griefs  de  la  France  et  la  protection  des  missionnaires  (1). 
De  là,  leur  refus  de  céder  un  pouce  de  terrain  et  la 
longueur  des  pourparlers.  Mais,  l'amiral  s'obstinant 
dans  ses  demandes,  ils  avaient  dû  subir  les  conditions 
qu'il  imposait.  Le  traité  stipulait  :  le  libre  exercice 
du  culte  chrétien  dans  l'empire  d'Annam;  la  cession 


(1)  Heuri  Galos,   C Expédition   de  Cochinchine.  Revue  des  Deiioû 
Mondes,  1"  mai  1864. 
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complète  à  la  France  des  trois  provinces  de  Bien-Hua, 
de  Gia-Dinh  et  de  Dinh-Tuong,  ainsi  que  de  l'île  de 
Poulo-Condor  ;  l'ouverture  aux  sujets  français  et  espa- 
gnols des  trois  ports  de  Tourane,  de  Balat  et  de  Quang- 
An  ;  la  promesse  de  Tu-Duc  de  payer,  dans  un  délai  de 
dix  ans,  à  la  France  17  millions  de  francs,  et  à  l'Espagne 
3  millions  (1). 

Ce  traité,  quelque  modéré  qu'il  fût,  parut  dégradant 
à  l'empereur  d'Anuara,  aussi  ne  l'observa- t-il  pas 
longtemps.  Tu-Duc,  qui  prétendait  à  la  suzeraineté  de 
toute  la  presqu'île  indo-chinoise  (2),  ne  pensait  pas 
pouvoir  accepter  la  perte  territoriale  qu'il  avait  subie. 
Il  parvint  à  retarder  la  ratification  du  traité  du  5  juin, 
et  prépara  une  nouvelle  révolte  dans  la  basse  Cochin- 
cliine  (3j.  L'occupation  de  l'île  de  Poulo-Condor  par 
l'amiral  Bonard  servit  de  prétexte.  Un  soulèvement  gé- 
néral éclata  en  janvier  1863  et  fut  promptement  et  sé- 
vèrement réprimé. 

L'amiral  Bonard  résolut  alors  de  se  rendre  lui-même 
à  Hué,  pour  presser  les  négociations  et  surveiller  l'as- 
tuce des  agents  de  Tu-Duc.  Le  14  avril  1863,  il  obtint 
de  ce  souverain  la  ratification  solennelle  du  traité 
de  1862.  Le  lendemain  de  cette  cérémonie,  dans  la- 
quelle un  faste  inimaginable  avait  été  déployé,  Tu- 
Duc  fit  remettre  à  l'amiral  Bonard,  pour  Napoléon  III 


(1)  V.  ce  traité  dans  de  Clercq,  Recueil  des  traites,  t.  VIil,  p.  414- 
417. 

(2)  P.  Lock,  Histoire  de  France,  t.  VI,  p.  lfc'6. 

(3)  V.  P.  Vial,  p.  191-95. 
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une  lettre  en  vers  écrite  tout  entière  de  sa  main  (1). 

Quelques  jours  seulement  après  son  retour  à  Saigon, 
l'amiral  Bonard  partit  pour  la  France,  laissant  le  gou- 
vernement de  la  colonie  à  l'amiral  de  la  Grandiére 
(P'-mai  1863). 

L'un  des  premiers  soins  du  nouveau  gouverneur  fut 
de  s'assurer  l'amitié  du  Cambodge.  A  la  suite  de  riva- 
lités pour  la  succession  au  trône,  commencées  vers 
1835  et  qui  ne  s'étaient  guère  terminées  qu'en  1860,  le 
Cambodge,  amoindri,  affaibli,  était  tombé  sous  la  dé- 
pendance des  souverains  de  l'Annam  et  de  Siam.  Cha- 
cun de  ces  derniers  prétendait  exercer  seul  sa  protec- 
tion sur  le  Cambodge,  et  tous  deux  entretenaient  à  la 
cour  de  Bankok  un  représentant  dont  la  mission  con- 
sistait à  espionner  les  actes  du  roi,  à  veiller  à  ce  qu'il 
ne  donnât  pas  à  l'autre  partie  des  préférences,  etc.  Le 
roi  Norodon  était,  par  suite  de  cet  état  de  vassalité  et 
de  cette  surveillance,  dans  une  situation  pénible,  into- 
lérable. 

Elle  était  connue,  cette  situation,  des  amiraux  fran- 
çais qui  s'étaient  succédé  sur  les  côtes  d'Annam.  Dès 
1857,  l'un  d'eux  avait  essayé  d'entrer  en  relation  avec 
le  roi  de  Cambodge,  mais  la  crainte  d'irriter  les  Siamois 
et  les  Annamites  empêcha  ce  prince  d'accueillir  les 
avances  de  l'amiral  français.  Toutefois,  en  1860,  le  roi 
Norodon  favorisa  l'occupation  par  les  Français  de  Tay- 
Ninh   contre   laquelle   l'empereur  Tu-Duc    n'osa   pas 

(1)  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862-63,  p.  941. 
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réclamer.  Deux  ans  plus  "tard,  l'amiral  Bonard  rendit 
visite  au  roi  de  Cambodge  et  posa  les  premiers  jalons 
d'une  alliance  future  (1).  Enfin,  en  1863,  l'amiral  de  la 
Grandière  fit  faire  au  roi  Norodon  de  nouvelles  ouver- 
tures amicales  auxquelles  celui-ci  cette  fois  s'empressa 
de  répondre  favorablement  (2)  ;  il  exprima  ouvertement 
le  désir  de  voir  flotter  le  pavillon  français  sur  les  eaux 
du  Mé-Kong,  et  de  soustraire  son  royaume  à  la  domi- 
nation de  la  cour  de  Hué  ainsi  que  de  celle  de  Bankok. 

Le  11  août  1863,  il  signa  un  traité  par  lequel  il 
se  plaçait  sur  le  protectorat  de  la  France  et  en  échange 
garantissait  dans  ses  Etats  la  liberté  de  commerce  et  de 
religion,  et  permettait  aux  Français  de  fonder  un 
comptoir  à  Nam-Van,  sur  les  rives  du  Mé-Kong  (3). 

A  peine  terminée,  cette  négociation  souleva,  de  la 
part  du  gouvernement  de  Siam,  les  plus  vives  réclama- 
tions. L'attitude  digne  et  ferme  de  l'amiral  de  la 
Grandière  fit  réfléchir  le  monarque  siamois.  Prince 
avisé  et  prudent,  Mongkut,  qui  régnait  alors  sur  le 
Siam,  comprit  qu'il  avait  avantage  à  renoncer  à  une 
prétention  qui  avait  été  la  source  de  nombreux  conflits 
et  à  avoir  pour  voisin  un  allié  fidèle  et  peu  ambitieux. 
Il  pensa  encore  que  des  relations  amicales  avec  le  gou- 
vernement de  Saigon  pourraient  lui  servir,  à  un  moment 


(1)  P.  Vial,  p.  171-75 

(2)  L.  de  Carné,  Voyage  dans  l'Jndo-Chine  et  dans  l'empire  chi- 
nois, p.  15-44. 

(3)  Cfr.  P.  Vial,  p.  225-28,  et  H.  Galos,  l  Expédition  de  Cochin- 
chine  et  la  politique  française  dans  Vextrême  Orient.  Revue  des 
Dei'.x  Mondes,  1^"^  mai  1864. 
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donné,  pour  résister  à  Faction  envahissante  des  Anglais. 
Il  se  résigna  donc  à  accepter  les  faits  accomplis  et 
promit  de  ne  point  chercher  querelle  au  roi  Norodon 
au  sujet  du  traité  qu'il  avait  conclu  (1). 

Tu-Duc  s'éleva  aussi  contre  l'établissement  du  pro- 
tectorat français  sur  le  Cambodge,  mais  dans  des  termes 
assez  modérés.  Il  connaissait  le  poids  des  armes  de 
la  France. 

Mongkut  et  Tu-Duc  réduits  au  silence,  l'amiral  de  la 
Grandière  avait  toute  raison  de  croire  l'affaire  du  Cam- 
bodge définitivement  terminée.  Il  comptait  sans  la 
ténacité  d'adversaires  dont  les  sourdes  menées  l'avaient 
jusqu'alors  laissé  à  peu  près  indifférent,  les  Anglais, 
car  il  est  écrit  que  dans  chacune  de  ses  entreprises 
coloniales  la  France  trouvera  ce  peuple  sur  son  chemin. 
Pendant  cette  longue  campagne,  les  Français  avaient, 
en  plusieurs  circonstances,  reconnu  la  main  des  Anglais 
dans  l'opposition  des  Annamites.  Jaloux,  en  effet,  de  la 
situation  qu'ils  avaient  déjà  acquise  à  Bankok,  les 
Anglais  avaient  vu  d'un  fort  mauvais  œil  l'intervention 
de  la  France  dans  l'Annam.  Ils  avaient,  en  sous-main, 
mis  tout  en  œuvre  pour  la  faire  avorter.  Toutefois, 
leurs  efforts  avaient  été  vains,  et,  en  1862,  la  France 
avait  pris  possession  de  la  basse  Cochinchine.  Ce  succès 
augmenta  leurs  susceptibilités,  et  à  partir  de  ce  moment, 
voj^ant  toujours  devant  eux  le  spectre  du  royaume  colo- 
nial rêvé  par  Dupleix  (2),  ils  s'appliquèrent  plus  que 


(1)  Vial,  p.  264. 

(2)  Vial,  p.  183. 
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jamais  auparavant  à  contrecarrer  la  politique  française. 
Dans  l'été  de  l'année  1864,  ils  eurent  enfin  une  grande 
satisfaction  qui  fut,  il  est  vrai,  de  courte  durée.  Sur 
leurs  instances,  le  roi  de  Cambodge,  Norodon,  dénonça 
le  traité  qu'il  avait  conclu,  en  1863,  avec  la  France  et 
reconnut  la  suzeraineté  du  Siam.  Immédiatement,  le 
gouverneur  de  la  Cocliincliine  lui  adressa  des  remon- 
trances auxquelles  Xorodon  ne  fut  point  insensible.  Il 
désavoua  publiquement  l'acte  arraché  à  sa  faiblesse  et 
se  rendit  à  Saigon,  le  25  octobre,  pour  protester  solen- 
nellement de  son  dévouement  à  la  France, 

Si  définitives  que  parussent  les  stipulations  du  traité 
de  1862,  confirmé  le  4  avril  1863,  Tu-Duc  essaya  encore 
une  fois  de  les  annuler;  cette  fois,  il  employa  la  voie 
diplomatique.  Une  ambassade  annamite  vint  à  Paris 
au  début  de  1864.  Elle  demanda  que  la  France  évacuât 
complètement  le  delta  du  ]Mé-Kong,  pour  une  indem- 
nité de  40  millions  de  dollars.  Cette  ofi"re  fut  repoussée. 

Cependant,  après  le  départ  des  ambassadeurs,  le 
cabinet  français  fut  saisi  de  craintes  au  sujet  de  la  nou- 
velle colonie  de  Cochinchine.  Il  craignit  que  la  défense 
(le  cette  possession  ne  fût  pour  le  budget  une  trop 
lourde  charge  ;  que  les  compensations  espérées  se  fissent 
longtemps  attendre;  que  le  climat,  enfin,  ne  pût  être 
supporté  par  les  troupes.  Ces  appréhensions  le  domi- 
nèrent bientôt  à  ce  point,  qu'il  regretta  de  n'avoir  pas 
écouté  les  ouvertures  de  l'ambassade  annamite,  et  il 
chargea  le  commandant  Aubaret  de  se  rendre  à  Hué 
pour  y  négocier  la  revision  du  traité  de  1862.  en  substi- 
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tuant  à  rocciipation  des  trois  provinces  de  la  basse 
Cochincliine  le  régime  du  protectorat  et  de  l'occupation 
restreinte  à  quelques  points  du  littoral. 

Ces  propositions  étaient  trop  en  accord  avec  les 
désirs  du  gouvernement  annamite  pour  que  les  négocia- 
tions fussent  difficiles.  Le  15  juillet  1864,  le  comman-- 
dant  Aubaret  signait  un  nouveau  traité  dont  les  condi- 
tions principales  stipulaient  :  que  les  trois  provinces 
de  Gia-Dinh,  de  Bien-Hoa  et  de  Dinh-Tuong  seraient 
restituées  au  roi  Tu-Duc,  à  l'exception  de  la  ville  de 
Saigon,  des  ports  de  Tliu-Daomot  et  de  la  citadelle  de 
My-Tho.  En  retour  de  cette  rétrocession,  le  gouverne- 
ment annamite  reconnaîtrait  le  protectorat  de  la  France 
sur  les  six  provinces  de  la  basse  Cochinchine,  et  lui 
paierait,  en  sus  de  l'indemnité  déjà  convenue  par  le 
traité  de  Saigon,  pendant  chacune  des  trois  premières 
années,  un  tribut  de  3  millions  de  francs,  et  de  2  mil- 
lions pour  chacune  des  deux  années  suivantes,  soit,  en 
tout,  44  millions  (1). 

A  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  cet  arrangement, 
une  émotion  profonde  régna  en  Cochinchine.  Le  mécon- 
tentement et  l'alarme  s'y  manifestèrent  d'une  manière 
générale.  Les  industriels  et  les  négociants  établis  dans 
la  colonie,  et  qui  avaient  engagé  leurs  capitaux  dans 
des  constructions,  des  entreprises  de  culture  ou  des 
opérations  de  commerce,  menacés  dans  leur  fortune,  se 
firent  surtout  remarquer  dans  ce  concert  de  plaintes  et 

(1)  H.  Galos,  loc,  cit.,  Renie  des  Deux  Mondes,  !«'•  mai  18G-I. 
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de  protestations.  On  faisait  ressortir  les  conséquences 
déplorables  d'un  abandon  dont  un  des  résultats  serait 
de  livrer  à  la  vengeance  des  mandarins  les  populations 
qui  avaient  accepté  la  conquête  et  étaient  demeurées 
fidèles  à  la  France  pendant  l'insurrection  de  1863.  Se 
retirer  aussi  brusquement,  c'était,  disait-on,  ruiner  en- 
tièrement les  missions  catholiques  qui,  privées  de  toute 
protection,  se  verraient  à  la  merci  des  persécuteurs.  En- 
fin, ajoutait-on,  le  climat  n'était  pas  plus  dangereux  à 
Saigon  que  dans  les  autres  colonies  européennes  d' Asie(l) . 
Le  29  janvier  1865,  arriva,  à  Saigon,  une  dépêche 
qui  calma  toutes  les  inquiétudes.  Le  gouvernement 
français  refusait  définitivement  d'accéder  aux  ofi'res  de 
rachat  faites  par  la  cour  de  Hué.  Il  avait  compris  qu'il 
n'était  ni  de  la  dignité,  ni  de  l'intérêt  de  la  France  de 
renoncer  aux  bénéfices  d'une  guerre  longue  et  dispen- 
dieuse, et,  de  plus,  craignait  qu'une  concession  de  sa 
part  à  l'empereur  d'Annam  ne  servît  de  point  de  dé- 
part pour  en  exiger  d'autres  (2).  En  sus  des  considéra- 
tions d'honneur  national,  d'intérêts  particuliers  sacri- 
fiés, le  gouvernement  français  avait  été  amené  à  prendre 
cette  résolution  de  ne  point  ratifier  le  traité  du  15  juillet 
1864,  par  le  doute  dont  il  avait  été  saisi  que  l'engage- 
ment du  gouvernement  annamite  de  payer  une  indem- 
nité de  44  millions  de  francs  fût  en  rapport  avec  les 
ressources  de  son  trésor  (3). 


(1)  Annuaire  des  Deux  Mondes,  année  1862-d3,  p.  943. 

(2)  P.  Vial,  p.  356. 

<3)  Arimmire  des  Deux  mondes,  1864-65,  p.  929. 
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Assuré  désormais  du  maintien  de  la  domination  fran- 
çaise en  Cochinchine,  l'amiral  de  la  Grandière  s'oc- 
cupa activement  de  l'organisation  et  de  la  mise  en  valeur 
de  la  colonie.  Il  se  garda  précieusement  de  froisser  les 
usages  et  les  mœurs  de  ses  nouveaux  compatriotes.  Il 
conserva  autant  que  possible  les  formes  administratives 
établies  dans  le  pays.  Loin  de  vouloir  placer  exclusive- 
ment l'autorité  dans  des  mains  françaises,  l'amiral  fît 
une  large  part  à  l'élément  indigène.  Il  n'intervint  dans 
le  Code  annamite  que  pour  en  rendre  les  dispositions 
plus  humaines,  et  une  administration  des  finances  hon- 
nête et  soigneuse  remplaça  la  rapacité  et  les  dilapida- 
tions de  l'ancien  système  fiscal. 

La  piraterie,  qui  était  une  sorte  de  profession  en 
Cochinchine,  fut  l'objet  de  lois  sévères  de  répression; 
puis  on  s'occupa  de  combattre  les  deux  passions  qui  fai- 
saient le  plus  de  ravages  dans  la  population  indigène, 
l'opium  etle  jeu.  L'Annamite  joue  le  salaire  de  chaque 
jour,  et  jusqu'à  ses  vêtements  (1).  Comme  aucun  moyen 
répressif  ne  pourrait  le  corriger  de  ces  deux  vices,  le 
gouverneur  de  la  Cochinchine  chercha  seulement  à 
arrêter  leurs  progrés  en  les  grevant  de  lourds  im- 
pôts (2). 

Enfin,  grâce  à  une  administration  habilement  ma- 
niée, l'amiral  réussit,  avec  un  personnel  restreint,  à 
imprimer  le  caractère  et  la  main  de  la  France  sur  la 
Cochinchine. 


(1)  R.  Postel,  la  Cochinchine  française,  p.  110. 

(2)  Id.,  p.  106. 
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Il  résulta  de  cette  sage  manière  de  faire  que  les  indi- 
gènes reconnurent  vite  qu'il  était  préférable  de  vivre 
sous  l'administration  juste  d'étrangers  que  sous  le  gou- 
vernement inique  et  rapace  des  mandarins,  leurs  com- 
patriotes (1). 

L'empereur  Tu-Duc  avait  été  naturellement  fort  dé- 
sappointé en  apprenant  le  rejet  du  traité  de  1864.  Sa 
haine  pour  les  Français  s'en  était  accrue  ;  il  avait  re- 
pris ses  agissements  secrets  contre  eux.  En  1866,  les 
provocations  de  ses  agents  soulevèrent  une  nouvelle  et 
sérieuse  révolte.  Le  gouverneur  général  de  la  Cochin- 
cliine  en  vint  à  bout  comme  des  précédentes,  mais,  après 
la  victoire,  il  fit  preuve  d'une  grande  modération  en- 
vers les  émissaires  de  Hué,  instigateurs  du  mouvement. 

Cette  dernière  insurrection  eut  des  conséquences 
inattendues.  Les  insurgés  s'étaient  recrutés  parmi  ce 
que  la  population  du  delta  du  Mé-Kong  avait  de  plus 
immoral.  Sous  prétexte  de  résister  aux  Européens,  les 
maraudeurs,  partisans  de_  Tu-Duc,  avaient  pillé,  non 
seulement  les  provinces  occupées  par  les  Français, 
mais  encore  les  pays  voisins.  Les  riches  propriétaires 
des  rizières  des  provinces  de  Chau-Doc,  de  Hatien  et 
de  Yinli-Long  songèrent  alors  à  se  placer  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France.  Ils  en  firent  la  proposition  à  l'a- 
miral de  la  Grandière,  qui  l'accepta  sans  hésiter.  Res- 
tait à  établir  le  protectorat  en  question.  L'entreprise 
ne  laissait  pas  que  de  présenter  des  difficultés,  car  on 

(1)  Pour  plus  de  détails,  V.  T,  Bilhaut,  p.  74-75. 
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pouvait  s'attendre  à  une  sérieuse  résistance  de  la  part 
des  autorités  annamites  ;  de  plus,  les  capitales  d^s  trois 
provinces  étaient  entourées  d'ouvrages  qui  les  met- 
taient à  l'abri  d'un  coup  de  main  ;  l'une  d'elles,  Vinli- 
Long,  surtout,  était  protégée  d'abord  par  des  défenses 
naturelles,  telles  qu'un  port  profond  et  un  marais  im- 
praticable, ensuite  par  cette  citadelle  dont  on  s'était 
déjà  emparé  cinq  ans  auparavant  et  qui,  à  cette  heure, 
était  armée  de  plus  de  80  pièces  de  canon.  L'amiral  de 
la  Grandiére  ne  s'effraya  pas  de  ces  difficultés.  Le 
18  juin  18G7,  il  quitta  Saigon  avec  un  petit  corps  de 
troupes.  Deux  jours  après,  il  arrivait  devant  Yinli- 
Long,  qui  ne  fit  aucune  opposition  ;  Chau-Doc  suivit  cet 
exemple  le  22,  et  Hatien  se  rendit  également  le  24  (1). 

La  France  acquérait  ainsi  tout  le  delta  du  Mé-Kong, 
et  jetait  dans  l'extrême  Orient  les  fondements  d'une 
colonie,  qui,  sans  être  comparable  à  l'Inde,  promettait 
déjà  d'être  une  source  de  richesses. 

En  effet,  malgré  le  dépit  que  ressentit  l'empereur 
Tu-Duc  de  l'occupation  des  trois  dernières  provinces 
de  la  basse  Cochinchine,  la  France  s'y  établit  forte- 
ment. L'Annam  refusa  vainement  de  reconnaître  les 
événements  de  1867,  les  choses  restèrent  en  l'état. 

Cette  situation  délicate  détermina  alors  le  gouverne- 
ment français  à  résoudre  une  autre  question  qui  pou- 
vait, à  un  moment  donné,  être  une  source  de  graves 
complications. 

(1)  E.  Wyts,  Prise   de  possession  des  provinces  de  Vinh-Long,  de 
Chaudoc  et  de  Hatien,  Revue  maritime  et  coloniale^  âvri\  1872. 
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Nous  avons  dit  que  le  roi  de  Siam,  Mongkut,  s'était 
vivement  élevé  contre  l'établissement  du  protectorat 
français  sur  le  Cambodge,  mais  que  l'attitude  ferme  de 
l'amiral  de  la  Grandiére  lui  avait  imposé  silence. 
Néanmoins,  il  avait,  de  cet  événement,  conservé  contre 
la  France  un  ressentiment  qui  se  trahit  en  plusieurs 
circonstances.  Après  l'annexion  des  trois  provinces  de 
Vinh-Long,  de  Chau-Doc  et  de  Hatien  et  devant  la  re- 
crudescence d'animosité  dont  ce  fait  fut  suivi  chez 
l'empereur  Tu-Duc,  le  cabinet  français  crut  sage  de 
gagner  l'amitié  du  roi  de  Siam.  Depuis  longtemps 
Mongkut  convoitait  une  extension  de  territoire  sur  sa 
frontière  méridionale.  Le  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine,  l'amiral  de  la  Grandiére,  fut  chargé  de  s'en- 
tendre avec  lui  ainsi  qu'avec  le  roi  de  Cambodge  à  ce 
sujet.  Après  de  laborieuses  négociations,  on  fut  enfin 
d'accord  (1).  Par  un  traité  signé  le  15  juillet  1867,  la 
situation  politique  et  les  limites  du  Cambodge  furent 
réglées;  le  Siam  reconnut  nul  le  traité  de  décem- 
bre 1863  entre  lui  et  le  Cambodge,  renonça  à  tout  tribut 
ou  autre  marque  de  vassalité;  en  retour,  la  France 
consentit  à  ce  que  les  deux  provinces  de  Battambourg 
et  d'Angkor  fussent  annexées  au  royaume  de  Siam  (2). 

Les  événements  de  1870  eurent  un  contre-coup  jus- 
qu'à Saigon.  Une  dernière  révolte  eut  lieu  en  1872  et 
fut  aussi  malheureuse  que  les  autres. 


(1)  Louis  de  Carné,  loc.  cit.,  p.  44. 

(2)  V.  de  Clercq,  Recueil  des  traités,  t.  IX,  p.  734-36. 


DE  COCHINCHINE.  —  1862-1867.  77 

Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  les  consé- 
quences que  l'occupation  du  delta  du  Mé-Kong  eurent 
pour  la  France  dans  le  reste  de  l'Indo-Chine,  et  l'his- 
toire des  relations  les  plus  récentes  du  gouvernement 
français  avec  l'Annam. 

Contentons-nous  donc  de  mentionner  ici  l'activité  des 
derniers  gouverneurs  de  la  colonie  française  de  Cochin- 
chine,  de  l'amiral  Dupré,  de  M.  Le  Mjre  de  Yillers, 
enfin,  de  M.  Thompson.  Ces  deux  derniers,  trop  con- 
temporains pour  que  nous  puissions  apprécier  leur 
œuvre  en  toute  connaissance  de  cause,  ont  inauguré  le 
régime  du  gouvernement  civil.  De  l'administration  du 
dernier  nous  pouvons  déjà  dire  qu'elle  est  marquée 
d'un  fait  extrêmement  important.  Par  une  convention 
en  date  du  10  septembre  dernier  (1883),  le  roi  de  Cam- 
bodge, Norodon,  a  étendu  les  attributs  du  protectorat 
français  sur  ses  Etats.  Il  a  accepté  de  confier,  à  partir 
du  1"  janvier  1884,  à  l'administration  de  Cochinchine 
la  perception  des  impôts  sur  l'opium  et  les  alcools 
moyennant  une  somme  annuelle  de  11,000  barres  (en- 
viron 175,000  piastres)  ;  cet  arrangement  doit,  dit-on, 
donner  à  la  colonie  un  bénéfice  de  50,000  piastres  par 
an.  En  outre,  le  roi  Norodon  a  pris  l'engagement  formel 
d'examiner  à  bref  délai  un  proj  et  de  constitution  basé  sur 
l'établissement  de  la  propriété,  la  suppression  absolue 
de  l'esclavage  et  la  réorganisation  judiciaire.  Ce  sont 
là  des  succès  diplomatiques  dont  les  conséquences  ne 
peuvent  manquer  d'être  considérables.  Il  y  a  vingt  ans 
que  la  France  a  établi  son  protectorat  sur  le  Cambodge  ; 
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jusqu'à  présent  cet  appui  n'a  guère  été  exercé.  Les 
conventions  acceptées  récemment  par  le  roi  Norodon 
vont  désormais  permettre  à  la  France  d'introduire 
parmi  les  populations  cambodgiennes  la  civilisation  de 
l'Occident  et  ses  procédés  de  culture,  du  travail  des 
mines,  etc 

Et  il  en  est  temps  !  Voici,  en  effet,  ce  que  le  corres- 
pondant d'un  journal  de  Paris  écrivait  de  Saigon,  à 
la  date  du  7  octobre  dernier  (1)  :  «  Cette  vaste  région 
fertile,  pleine  de  ressources  inexploitées,  n'est  pas 
cultivée  ;  les  moj^ens  de  communication  par  terre  sont 
à  peu  près  nuls  ;  les  villages  sont  perdus  dans  la  brousse 
et  ne  prennent  aucune  extension  ;  les  droits  des  habi- 
tants n'ont  jamais  été  sauvegardés;  ces  pauvres  gens 
vivent  au  jour  le  jour,  soumis  à  l'administration  des- 
potique et  rapace  des  mandarins,  ne  comptant  leur 
passé  pour  rien,  tout  à  l'heure  présente  et  peu  soucieux 
du  lendemain,  où  peut-être  le  chef  de  la  province  viendra 
leur  enlever  les  quelques  épargnes  amassées  à  grand'- 
peine.   » 

Il  avait  fallu  une  longue  période  de  prés  de  dix  ans 
pour  conquérir  sur  l'Annam  un  vaste  et  riche  territoire  ; 
ce  n'est  pas  au  peu  d'énergie  des  marins  français  qu'il 
faut  attribuer  cette  lenteur,  mais  à  la  perpétuelle  hési- 
tation de  leur  gouvernement,  enclin,  sous  tous  les  régi- 
mes, à  n'adopter  en  matière  coloniale  que  des  demi- 
mesures. 

(1)  V.  le  Voltaire,  numéro  du  9  novembre  1883, 
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Dés  l'origine,  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  avait 
poussé  les  opérations  avec  autant  d'activité  que  le  lui 
avaient  permis  les  forces  restreintes  dont  il  disposait. 
On  a  vu  quel  parti  il  avait  su  tirer  de  la  situation. 
L'amiral  Page,  l'amiral  Charner  n'avaient  pas  non  plus 
failli  à  leur  tdclie,  et  l'énergie  de  l'amiral  Bonard  avait 
définitivement,  en  1861-1862,  livré  le  delta  du  Cam- 
bodge à  la  France.  Habiles  diplomates,  ces  officiers 
avaient  aussi  arraché  à  Tu-Duc  l'avantageux  traité 
du  5  juin  1862.  Enfin,  en  1867,  il  avait  suffi  d'une  dé- 
termination prompte  et  ferme  de  l'amiral  la  Grandière 
pour  occuper  sans  coup  férir  les  trois  dernières  pro- 
vinces de  la  basse  Cochincliine. 

Cet  heureux  résultat,  obtenu  pour  ainsi  dire  en  de- 
hors de  l'action  gouvernementale,  mécontenta  pourtant 
une  partie  de  l'opinion  en  France.  Cette  acquisition 
lointaine  paraissait  à  quelques-uns  aussi  inutile  que 
coûteuse.  La  grande  objection  faite  à  l'établissement 
d'une  colonie  nouvelle,  au  sud  de  la  presqu'île  indo- 
chinoise, était  toujours  cette  prétendue  incapacité  co- 
lonisatrice que  l'on  attribue  aux  Français.  Nous  avons 
déjà  exposé  ce  qu'il  faut  penser  de  la  justesse  de  cette 
opinion  (1)  ;  qu'il  nous  soit  permis  maintenant  d'expli- 
quer en  quoi  l'établissement  des  Français  en  Cochin- 
chine  est  un  fait  plein  de  conséquences  heureuses  pour 
l'avenir  commercial  de  la  France. 

La  basse  Cochinchine,  dont  la  superficie  est  d'envi- 

(1)  V.  nos  chapitres:  Conquêtes  de  V Algérie  et  Conclusion, 
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ron  60,000  kilomètres  carrés,  a  une  population  de 
1,550,497  habitants,  sur  lesquels  :  1,825  Français,  139 
étrangers,  1,483,506  indigènes  et  64,027  Asiatiques  (1). 
En  1880,  son  commerce  a  atteint  le  chiffre  de  18,477,605 
piastres  (85,920,863  fr.  25  c.)  (2);  savoir  :  à  l'impor- 
tation 8,341,721  piastres,  et  à  l'exportation  10,135,884 
piastres,  dont  7,980,000  piastres  en  riz  et  paddy.  En 
1881,  la  récolte  du  riz  fut  extrêmement  mauvaise,  et, 
néanmoins,  le  mouvement  commercial  de  l'année  fut  en 
croissance  de  661,000  piastres  sur  celui  de  1880.  Cette 
augmentation  est  due  exclusivement  à  l'exportation  de 
marchandises  diverses,  qui  a  pris  un  grand  dévelop- 
pement. Ce  fait  est  considérable  pour  l'avenir  commer- 
cial de  la  Cochinchine,  car  il  permet  d'espérer  que, 
d'ici  à  quelques  années,  la  richesse  publique  et  privée 
ne  dépendra  plus  absolument  de  la  récolte  du  riz. 

En  1881,  le  commerce  total  de  la  colonie  s'est  donc 
élevé  à  19,139,356  piastres,  ou  88,998,005  francs,  se 
décomposant  ainsi  :  importation  8,280,370  piastres,  et 
exportation  10,858,986  piastres,  dont  6,381,889  pias- 
tres en  riz  et  paddy  (3). 

La  basse  Cochinchine  est  sillonnée  d'innombrables 
arroyos  naturels  ou  creusés  par  la  main  de  l'homme. 
Leur  nombre  est  si  grand  que  le  pays  n'est,  en  réalité, 


(1)  V.  Tableaux  de  population,  de  culture,  de  commerce  et  de  navi- 
gation des  colonies  françaises  pour  1880.  Officiel,  p.  206-207. 

(2)  Calcul  fait  sur  la  valeur  moyenne  de  la   piastre  pendant  ces  deux 
dernières  années,  soit  4  fr.  65. 

(3)  Tableaux  de  population,  de  culture,   de  navigation  des  colonies 
françaises  pour  1881.  Officiel^  p.  206  ter. 
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(ju'un  immense  réseau  de  cours  d'oau  plus  ou  moins 
volumineux  qui  le  traversent  en  tous  sens.  Leur  multi- 
plicité favorise  aussi  le  commerce  intérieur;  les  indi- 
gènes les  préfèrent  aux  routes  de  terre  qui  existent  à 
peine  (1), 

La  Cochinchine  est  aussi  fort  bien  partagée  sous  le 
rapport  des  défenses  naturelles  contre  une  attaque  exté- 
rieure. Elle  l'est  mieux  même  qu'aucune  autre  colonie. 
En  effet,  baignée  sur  deux  de  ses  faces  par  la  mer,  elle 
n'est  exposée  qu'aux  deux  alternatives  d'une  attaque 
ou  d'un  blocus.  Pour  une  attaque,  son  littoral  est  rendu 
à  peu  prés  inabordable  par  des  bancs  de  sable  et  des 
marécages.  Un  blocus  est  encore  moins  à  redouter, 
parce  que  la  Cochinchine,  qui  sert  de  grenier  aux  pays 
limitrophes,  ne  courrait  aucun  risque  d'être  prise  par 
la  famine.  Restent  les  frontières  du  nord  et  de  l'est, 
mais,  de  ce  côté,  nul  danger  :  le  Cambodge  est  sous  le 
protectorat  de  la  France,  et  l'Annam  sait  ce  qu'il  en 
coûte  d'encourir  la  colère  de  la  France  (2). 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'insalubrité  de  la  Cochin- 
chine. Ce  qu'on  en  a  dit  a  été  souvent  exagéré. Les  mois 
les  plus  pénibles  à  passer  sont  les  mois  de  transition, 
c'est-à-dire  avril  et  mai  :  l'air  est  alors  étouffant,  il 
tonne  sans  pleuvoir,  la  transpiration  est  continuelle,  la 
surexcitation  des  nerfs  enlève  tout  sommeil  et  tout  ap- 
pétit, les  éruptions  cutanées  naissent  et    se  dévelop- 


(1)  R.  Postel,  loc.  cit.,  p.  8-9. 

(2)  Cf.  R.  Postel,  p.  25,  et  Th.  Bilbauf,  p.  52-53. 
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peut.  Quand  viennent  les  pluies,  ce  malaise  disparaît. 
A  cette  époque,  les  orages  se  forment  chaque  jour 
d'une  façon  assez  régulière,  sous  l'influence  de  la  brise 
de  mer  et  des  courants  d'air  qui  suivent  les  fleuves;  ils 
arrivent  généralement  avec  la  marée.  On  conçoit  que 
cette  action  constante  du  soleil  et  cette  accumulation 
d'humidité  et  d'électricité  rendent  le  climat  énervant 
et  malsain.  Cependant,  avec  des  précautions  hygiéni- 
ques, on  peut  se  soustraire  aux  influences  de  cette 
courte  période  (1).  Autrement,  il  n'y  a  pas  dans  cette 
partie  de  l'Indo-Chine  de  variations  briisques  de  tem- 
pérature ;  la  chaleur  y  est  uniforme  :  elle  varie  entre 
33°  et  35°  le  jour,  et  entre  28°  et  30°  la  nuit. 

Dans  les  commencements  de  la  conquête,  la  nouvelle 
colonie  avait  voulu  s'acquitter  envers  la  métropole  des 
dépenses  que  celle-ci  avait  faites  pour  l'acquérir.  A 
cet  effet,  elle  s'était  imposé  une  contribution  annuelle 
de  2  millions  et  demi  ;  mais  les  travaux  publics  de  toute 
nature  entrepris  depuis  lors  ont  absorbé  toutes  ses  res- 
sources, et  elle  n'a  pu  continuer. 

Actuellement,  elle  coûte  à  la  France  une  dizaine  de 
millions  par  an  (2).  C'est  beaucoup.  Néanmoins,  nous 
croyons,  avec  M.  de  Claubry,  qu'une  applicati(m  réelle 
du  gouvernement  civil  ne  tardera  pas  à  faire  cesser  cet 
état  de  choses.   Il  suffit  d'une  administration  sage  et 


(1)  R.  Poste!,  p.  8-9. 

(2)  Gaultier  de  Claubry,   In  casse-cou  nu  le  budget  de   la  Cochiu- 
chine  en  1S82. 
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éclairée  poui'  faire  de  la  Cochinchine  une  colonie  rému- 
nératrice. 

La  nature  de  son  sol  convient  à  toutes  les  produc- 
tions tropicales.  On  y  récolte  le  meilleur  riz  du  monde. 
Dans  les  régions  élevées  du  nord-est  et  du  nord,  où  la 
terre  est  sablonneuse  et  moins  grasse  que  dans  le  midi, 
on  trouve,  en  petite  quantité  il  est  vrai,  le  coton ,  le 
tabac,  le  thé,  la  canne  à  sucre,  le  bétel,  l'indigo,  la 
vanille,  le  mûrier,  les  arachides  et  le  poivre.  Les  essais 
de  culture  du  café  faits  depuis  quelques  années  sont 
très  satisfaisants,  et  semblent  promettre  à  la  colonie 
une  richesse  nouvelle.  Malheureusement  tous  les  efforts 
pour  acclimater  l'arbre  à  pain  ont  été  infructueux,  tan- 
dis qu'ils  ont  parfaitement  réussi  à  Singapour.  Enfin, 
la  région  du  nord  renferme  de  belles  forêts  où  l'on  ren- 
contre des  essences  précieuses  (1).  La  difficulté  d'y  atti- 
rer des  colons  européens  n'est  qu'un  inconvénient  se- 
condaire. On  l'a  dit  (2),  les  Français  n'ont  pas  besoin 
de  provoquer  la  mise  en  culture  de  ce  riche  pays.  Les 
Annamites  y  ont  depuis  longtemps  appliqué  des  métho- 
des agricoles  qui,  pour  être  encore  assez  primitives, 
ne  laissent  pas  que  de  donner  les  meilleurs  résultats. 
Le  pays  n'est  pas  à  faire,  il  est  tout  fait  (3).  L'œuvre 
du  gouvernement  doit  donc  consister  surtout  dans  l'as- 
similation la  plus  rapide  possible  des  Annamites.  [ 


;1)  Cf.  R.  Postel,  p.  6,  etBilbaut,  p.  32-33  et  88-95. 

^2)  Elisée  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle^  t,  VIII,,  p.  888. 

(3;  Friint  de  Fontpertuis  :   Chùie-Japoti,  Siain  et  Camhndge,  p   311. 
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Les  habitants  de  la  basse  Cocliinchine  se  prêtent 
d'ailleurs  merveilleusement  à  cette  transformation. 
Quoique  proches  parents  des  Chinois  par  l'origine,  et 
inférieurs  à  eux  par  les  aptitudes  commerciales,  ils  ont 
beaucoup  plus  de  souplesse  dans  l'esprit  et  dans  les 
idées.  La  conviction  de  sa  supériorité  incontestable  sur 
le  reste  du  monde  est  cause  que  le  Fils  du  Ciel  refuse 
obstinément  d'examiner  les  progrès  des  autres  peuples. 
L'Annamite,  au  contraire,  s'il  n'a  pas  plus  de  moralité 
que  le  Chinois,  est  au  moins  moins  entêté  dans  ses 
préjugés  et  plus  ouvert  aux  idées  d'autrui. 

Les  gouverneurs  qui  se  sont  succédé  en  Cochinchine 
ont  compris  que  l'avenir  de  la  colonie  était  là;  ils  ont, 
autant  que  possible,  confié  l'administration  du  pays 
aux  indigènes;  ils  ont  profité  de  l'enseignement  du 
collège  d'Adran,  qui  répandait  la  langue  française  dans 
le  pays,  pour  s'entourer  de  fonctionnaires  annamites 
capables  et  dévoués.  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  se  rendre 
compte  de  la  facilité  des  Annamites  à  s'instruire,  de 
lire  les  livres  élémentaires  du  savant  cochinchinois 
Petrus  Ky,  écrits  en  français  et  devenus  classiques 
dans  la  colonie. 

La  France  a  donc  le  bonheur  inespéré  d'avoir,  à 
Saigon,  tous  les  éléments  d'un  établissement  pros- 
père, et  qu'elle  n'a  pas  basoin  de  peupler  elle-même. 
Mais,  si  bien  établie  qu'elle  soit  au  sud  de  la  pres- 
qu'île indo-cliinoise,  elle  ne  doit  pas  laisser  atteindre 
son  prestige  par  des  agissements  contraires  à  son  in- 
fluence,  qu'ils    viennent    ou  de  Hué,  ou  des  Chinois, 
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OU  même   d'une  nation  européenne.  C'est   la    France 
qui    a   ouvert   la  première  les  voies  de    l'Indo-Chine 
orientale.  Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  qu'elle 
n'a  pas  failli  à  la  tâche  qui  lui  était  désormais  tracée  : 
des  savants  ont  accompli  les  plus   périlleux  voyages, 
pour  livrer  à  l'Europe  la  connaissance  des  routes  com- 
merciales, qui  amèneront  dans  les  ports  de  l'Occident 
les  richesses  incalculables  de  la  Chine  méridionale  ;  ses 
marins  sont  morts  pour  préparer  l'introduction  de  la 
civilisation  dans  des  pays  encore  barbares.  La  France 
a  donc  le  droit  de  prendre  toutes  les  précautions  pour 
sa  sécurité  et  d'éloigner  du  Tonkin,  cette  route  de  l'In- 
do-Chine aux  pays  inépuisables  arrosés  par  le  Yang- 
tse-Kiang,  la  mauvaise  volonté  de  la  Chine.  «  Le  fait 
seul,  a  dit  un  économiste  distingué  (1),  que  le  Tonkin 
sert  de  trait  d'union  entre  la  Cochinchine  française  et 
la  France  occidentale  nous  l'impose  impérieusement, 
ainsi  que  le  démontrera  un  prochain  avenir.    »  C'est 
ainsi  qu'à  la  question  de  la  Cochinchine  a  succédé  la 
question  du  Tonkin. 

(1)  Front  de  Foutpertuis,  loc.  cit.,  p.  312. 
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La  conquête  de  la  basse  Cochinchine  terminée,  la 
France  devait  voir  à  tirer  tous  les  fruits  de  Qette  nou- 
velle acquisition.  Ce  dont  on  avait  tout  d'abord  à  se 
préoccuper  était  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations 
commerciales  des  habitants  de  cette  colonie.  Regar- 
dant donc  de  quel  côté  il  lui  fallait  diriger  ses  efforts. 
le  gouvernement  français  reconnut  que  le  Yun-nan, 
province  située  à  l'extrémité  méridionale  de  la  Chine 
et  limitrophe  de  la  province  annamite  le  Tonkin. 
était  un  des  pays  les  plus  favorisés  du  globe  au  point  do 


(1)  Consulté  : 

Marquis  de  Cfozier  et  J.  Dujiuis  :  VOiiverture  du  fleuve  Rouge  an 
commerce  et  les  événe'inents  du  Tong-Kin,  3872-3.  —  Jules  Gros  ;  La 
Conquête  du  Tong-Kin  par  vingt-sept  Français,  —  P.  Melon  :  Le 
Tonking  et  Us  événements  de  1873-4.  —  H.  Thureau:  Le  Tong-Kin. 
explorations  et  conquêtes.  —  H.  Gautier:  Les  Français  au  Tonkin. 
—  H.  Cordier  :  Narrative  of  the  events  in  Tonkin.  —  Du  même  : 
La  question  du  Tong-King  (deuxième  bulletin  de  la  Société  histori- 
que), —  P.  de  Villeneuve  :  Les  Affaires  du  Tonkin  et  le  traité  fran- 
çais. —  R.  du  Cailliud  :  Les  Produits  dx  Tong-Kin  et  des  pays  limi- 
trophes. —  Du  même  :  Histoire  de  C intervent' on  française  au 
Tong-Kin,  1872-1874.—  Paul  Deschanel  :  La  Question  du  Tonkin.— 
Raoul  Poitel:  L'extrême  Orient  [Cochinchine,  Annam,  Ton-Kin). — 
Documents  officiels. 
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A^ue  agricole  et  miiiéralogique.  Ses  iiiiues  de  houille 
étaient,  au  dire  des  voyageurs,  inépuisables  et  capables 
de  suppléer  pour  de  longs  siècles  à  l'épuisement  pro- 
chain de  ce  combustible  dans  les  paj^s  occidentaux  (1). 

Et  encore,  bien  que  renfermant  des  éléments  de  com- 
merce dignes  d'attirer  la  plus  sérieuse  attention,  le 
Yun-nan  n'était  pas  tout  ce  que  visait  le  gouverne- 
ment français  en  tentant  d'ouvrir  ce  pays  à  ses  natio- 
naux ;  au  delà,  s'en  trouvaient  d'autres  extrêmement 
peuplés  qui  renferment  des  centres  de  production  im- 
portants et  des  foyers  de  prodigieuse  activité.  C'était 
donc  aussi  ces  pays  qu'il  fallait  atteindre,  c'était  un 
nouveau  groupe  de  prés  de  cinquante  millions  de  con- 
sommateurs qui  ouvrirait  au  commerce  français  des 
marchés  où  les  produits  manufacturés  s'échangeraient 
facilement  contre  des  matières  premières  ;  en  somme, 
c'était  une  question  digne  assurément  qu'on  s'en  occu- 
pât (2j. 

Le  5  juin  1866,  une  mission  scientifique,  commandée 
par  le  capitaine  de  vaisseau  Doudart  de  Lagrée,  par- 
tait de  Saigon  pour  remonter  le  Mé-Kong,  le  suivre  jus- 
qu'en Chine  et  reconnaître  si  ce  fleuve  pouvait  fournir 
une  voie  commerciale  dans  tout  son  parcours.  Avec  le 
capitaine  de  Lagrée,  se  trouvait  un  jeune  lieutenant  de 
vaisseau,  François,  dit  Francis  Garnier,  déjà  connu 
pour  avoir  joué  un  rôle  important  dans  la  conquête  de 


(1)  V.  Emile  Rocher,  la  Province  chinoise  de  Yitn-nan, 

(2)  Marquis  de  Crozier,  Préface  du  Journal  de  J.  Dupuis,  p.  III. 
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la  Cochinchine,  et  contribué  aux  premières  tentatives 
d'organisation  de  cette  colonie. 

La  mission  du  Mé-Kong  explora  le  pays  des  Kmers, 
dont  l'un  des  membres  de  l'expédition,  le  lieutenant 
Delaporte,  devait  plus  tard  révéler  à  la  France  les  ri- 
chesses artistiques.  Mais,  en  explorant  le  Laos  siamois, 
annamite  et  birman,  le  commandant  Doudart  de  Lagrée 
se  convainquit  que  les  rapides  rendaient  impossible  le 
transport  des  marchandises  du  Yun-nan  jusqu'à  Saïgon. 
Atteint  par  la  maladie,  il  envoya  le  lieutenant  Francis 
Garnier  chercher  une  route,  dont  il  pressentait  l'exis- 
tence vers  l'est,  et  qui  conduirait  du  Yun-nan  dans  le 
delta  du  fleuve  Rouge,  et  dans  le  golfe  du  Tonkin,  ou- 
vert officiellement  au  commerce  européen  depuis  le 
traité  de  1862. 

Pendant  que  Garnier  pénétrait  avec  intrépidité  au 
milieu  des  populations  chinoises  du  Yun-nan,  le  com- 
mandant de  Lagrée  mourait  à  Tong-Schouen,  sur  les 
bords  du  Yang-tse-Kiang  (12  mars  1868).  Instruit  de 
ce  fait,  Garnier  se  hâta  de  revenir  à  Tong-Schouen  ;  il 
y  prit  le  commandement  de  l'expédition,  s'embarqua  avec 
elle  sur  le  Yang-tse-Kiang  et  retourna  à  Shang-Haï.  Il 
y  arriva  le  12  juin  1868,  après  avoir  accompli  dans  le 
sud  de  la  Chine  l'un  des  plus  merveilleux  voyages  du 
dix-neuvième  siècle  (1).   Dans  l'espace  de  deux  ans,  la 


(i)  Francis  Garnier,  Vogage  d'exploration  en  Indo-Chine.  Tour 
dit  Monde,  1873,  p.  273-368,  et  Louis  de  Carn.^,  Voyage  en  Indo- 
Ckine  et  dans  l'empire  chinois. 
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commission  avait  parcouru  prés  de  10,000  kilomètres, 
dont  6,000  environ  en  barque  et  4,000  à  pied. 

Cependant,  les  Français  n'étaient  pas  les  seuls  que 
les  richesses  naturelles  du  Yun-nan  avaient  tentés. 
Tandis  qu'ils  poursuivaient  leurs  entreprises  à  travers 
le  Tonkin,  les  Anglais  essayaient  également,  de  leurs 
possessions  birmanes,  d'arriver  au  Yun-nan  par  la  ré- 
gion montagneuse  et  difficile  que  sillonnent  les  hauts 
affluents  du  Yang-tse-Kiang,  le  haut  Mé-Kong,  la 
haute  Salouen,  le  haut  Iraouaddy  et  le  haut  Brah- 
mapoutre. De  1864  à  1878,  ils  formèrent  plusieurs 
expéditions  ayant  pour  but  de  découvrir  une  route  di- 
recte entre  la  Birmanie  et  le  Yun-nan;  aucune  ne 
parvint  à  résoudre  cet  important  problème  (1). 

Mais  si  l'exploration  du  Mé-Kong  avait  donné,  au 
point  de  vue  géographique  et  scientifique,  d'admirables 
résultats,  elle  avait  démontré  surabondamment  l'impos- 
sibilité matérielle  d'établir  des  communications  directes 
entre  la  Chine  et  la  Cochinchine  française.  L'attention 
se  reporta  donc  tout  naturellement  sur  le  Song-Koï  ou 
fleuve  Rouge,  qui,  traversant  le  Tonkin,  compris  en 
partie  dans  son  delta,  pouvait  être  navigable  jusqu'en 
Chine,  où  il  pénétrait  au  delà  de  600  kilomètres  (2). 


(1)  Marquis  de  Crozier,  Préface  du  jouruai  de  J.  Dupuis,  p.  IX-X. 
Voir  aussi:  Mandulay  to  Momien  a  narrative  ofthe  tivo  expéditions 
to  Western  China  in  1868  and  iSlD,under  colonel  Edward.  B.  Sia- 
den  and  colonel  Horace  Browne,  Londres,  ou  encore  Y  Economiste 
français^  n' du  2  septembre  1876. 

{2)  Elisée  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle,  (.  VIII,  p.  835 
et  suiv. 
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Malheureusement,  sur  ces  entrefaites,  éclata  la  guerre 
de  la  France  avec  la  Prusse.  Vaincue,  la  France  s'était 
quelque  peu  repliée  sur  elle-même  et  paraissait  être 
arrêtée  pour  longtemps  dans  ses  entreprises  coloniales, 
lorsque  les  agissements  de  l'empereur  Tu-Duc  la  con- 
traignirent à  sortir  de  sa  réserve.  En  1856,  les  pro- 
vinces du  centre  de  l'empire  chinois,  le  Yun-nan,  la 
Dzoungarie  et  la  Kachgarie,  avaient  vu  s'élever  sur  leur 
territoire  une  formidable  querelle  entre  les  Chinois 
bouddhistes  et  les  Pauthaysou  Hoï-Hoï,  c'est-à-dire  les 
Chinois  musulmans.  Des  mots,  on  en  était  venu  aux 
faits,  et  cette  querelle  avait  ainsi  dégénéré  en  une  af- 
freuse guerre  civile  (1).  De  ce  que,  dés  le  début,  la  cour 
de  Pe-King  avait  paru  prendre  parti  pour  les  boud- 
dhistes, les  musulmans  s'étaient  insurgés  contre  l'auto- 
rité de  l'empereur  ;  ils  avaient  formé  un  gouvernement 
révolutionnaire,  l'avaient  installé  dans  la  forteresse  de 
Tali-Fou  et  avaient  pris  la  campagne  contre  les  troupes 
régulières  envoyées  pour  les  soumettre.  Supérieure- 
ment organisés  ,  disposant  de  capitaux  abondants,  les 
révoltés  tinrent  en  échec  les  impériaux. 

Tandis  que  les  provinces  du  centre  de  la  Chine 
étaient  le  théâtre  de  ces  faits,  l'Angleterre  et  la  France 
faisaient  la  guerre  à  cet  empire  (1857-60),  et,  victo- 
rieuses, obtenaient  de  son  gouvernement  la  signature 
du  traité  de  Tien-Tsin  et  de  la  convention  addition- 
nelle de  Pe-King.  A   la  suite  de  la  conclusion  de  ces 

(1)  Emile  Rocher,  la  Province  chinoise  du  Y"n-nan,\.  II,  p.  30-38. 
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deux  actes,  un  assez  grand  nombre  de  négociants  euro- 
péens vinrent  s'établir  dans  les  parties  du  Céleste  Em- 
pire qui  leur  étaient  ouvertes.  C'est  ainsi  qu'en  1864, 
un  Français,  Jean  Dupuis,  se  fixa  à  Han-Keou,  sur  le 
Yang-tse-Kiang,  à  l'extrême  limite  concédée  aux  étran- 
gers. Esprit  entreprenant,  hardi,  Jean  Dupuis,  lors- 
qu'il connut  les  événements  qui  se  passaient  dans  le 
Yun-nan,  voulut  en  profiter.  Il  s'y  rendit,  malgré  les 
dangers  auxquels  la  situation  du  pays  exposait  tout 
voyageur,  et  passa  des  marchés  importants  avec  le 
commandant  des  troupes  impériales  opérant  dans  cette 
province.  Les  difficultés  qu'il  rencontra  dans  le  trans- 
port de  ses  marchandises  lui  suggéra  l'idée  de  recher- 
cher une  voie  commerciale  plus  courte  que  le  Yang- 
tse-Kiang,  qui  mit  en  communication  le  Yun-nan  avec 
la  mer  (1). 

En  1868-69,  il  essaya  de  se  rendre  dans  le  Yun-  nan 
pour  y  faire  ses  livraisons,  mais  les  musulmans  ve- 
naient de  remporter  de  tels  succès  qu'ils  en  étaient  pour 
ainsi  dire  les  maîtres.  Jean  Dupuis  ne  put  en  dépasser 
la  capitale,  et  il  dut  se  borner  alors  à  gagner  la  sym- 
pathie des  mandarins  et  à  les  intéresser  à  son  projet. 

Un  an  plus  tard  (septembre  1870),  Dupuis  renouvela 
sa  tentative;  cette  fois,  et  en  dépit  des  plus  grands 
dangers  (2),  il  rejoignit  l'armée  impériale  chinoise  dans 


(1)  H.  Cordier,  la  Question  du  Tonkin,  p.  12. 

(2)  Jules   Gros,  la  Conquête   du    Tonkin  par   vingt-sept  Français, 
p.  22. 
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les  environs  de  Mang-Hao.  Il  avait  remonté  le  fleuve 
Rouge  sur  un  parcours  de  414  railles  anglais  et  reconnu 
sa  parfaite  navigabilité. 

Pendant  son  voyage  de  retour,  Dupuis  fit  avec  les 
autorités  des  villes  qu'il  visita  des  contrats  avanta- 
geux. Il  s'engagea  à  les  approvisionner  en  matériel  de 
guerre  et  à  leur  fournir  le  sel,  qui  faisait  presque  entiè- 
rement défaut  dans  cette  contrée.  En  revanche,  il  devait 
recevoir  du  minerai  de  cuivre  et  d'étain  dont  la  vente, 
à  des  prix  élevés,  lui  était  assurée  sur  les  marchés  de 
Hong-Kong  et  de  Shang-Haï  (1). 

La  nouvelle  de  l'entreprise  qu'il  venait  de  mener  à 
une  aussi  bonne  fin  s'était  répandue  avec  rapidité  dans 
toute  l'Indo-Chine  et  y  avait  causé  une  vive  sensation. 
Les  populations  riveraines  du  fleuve  Rouge,  entrevoyant 
les  immenses  avantages  que  la  découverte  du  négociant 
français  aurait  infailliblement  pour  elles,  en  témoignè- 
rent une  joie  extrême.  Lorsqu'à  son  tour  le  gouverne- 
ment du  Céleste  Empire  apprit  qu'une  voie  navigable 
entre  le  golfe  du  Tonkin  et  sa  riche  province  du  Yun- 
nan  avait  été  reconnue,  il  ofi"rit  à  M.  Dupuis  son  assis- 
tance pour  l'ouvrir  au  commerce.  M.  Dupuis  accepta, 
mais  il  voulut  mettre  son  entreprise  sous  la  protection 
du  gouvernement  français.  A  cet  efi'et,  il  se  rendit  à 
Paris  en  1872 ,  et  sollicita  un  appui  matériel.  Tout  ce 
qu'il  put  obtenir  fut  qu'un  navire  de  l'Etat  le  conduirait 


(1)  P.  Melon,  /"  Tonking  et  les  éoénemeitt:i  de  lUS-lSli,  p.  10. 
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de  Saigon  a  Hué  (1).  Laissé  à  ses  seules  ressources, 
M.  Dupuis  ne  renonça  pas  pour  cela  à  son  projet.  Arrivé 
à  Hong-Kong,  il  y  organisa  une  flottille,  et,  le  8  no- 
vembre 1872,  il  abordait  sur  les  rives  du  Tonkin. 

Entre  temps,  la  cour  de  Hué  s'était  émue  des  projets 
de  l'explorateur  français.  L'empereur  Tu-Duc  avait 
pressenti  les  conséquences  de  l'ouverture  du  fleuve 
Rouge  au  commerce  étranger,  et,  peu  désireux  d'ac- 
croître ses  relations  avec  les  Occidentaux,  il  avait  résolu 
d'entraver  toute  nouvelle  entreprise  de  M.  Dupuis.  H 
envova  donc  aux  mandarins  du  Tonkin  des  ordres  dans 
ce  sens.  Tu-Duc  comptait  que  leur  exécution  ne  soulè- 
verait aucune  difficulté;  il  s'abusait,  et  il  ne  tarda  pas 
à  le  reconnaître. 

Nous  avons  raconté,  dans  le  chapitre  qui  précède, 
comment,  en  1802,  le  roi  de  la  Cocliinchine  s'empara 
du  Tonkin,  royaume  vassal  de  la  Chine.  Les  habitants 
de  cet  État  n'acceptèrent  qu'avec  répugnance  le  chan- 
gement de  souverain  qui  s'était  opéré,  et,  à  plusieurs 
reprises,  durant  le  régne  de  Gya-Long,  ils  donnèrent 
des  signes  d'insurbordination.  Gya-Long  mort,  ses  suc- 
cesseurs, bien  loin  de  chercher  à  se  concilier  ces  su- 
jets mécontents,  se  les  aliénèrent  davantage  encore  par 
la  promulgation  de  lois  antinationales  (2).  Chrétiens 
pour  la  plupart  et  assez  denses  pour  désirer  l'extension 
du  commerce,  les  habitants  du  Tonkin  se  montraient 


(1)  J.  Dupuis,  Journal ,  p.  7-8. 

(2)  H.  Cordier,  Narrative  of  the  ti-f.nlx  in    Tonkin,  \).  29. 


LKS  FRANÇAIS  AU  TONKIX.  —  1873-1884.  9") 

favorables  aux  Européens,  dont  ils  recherchaient  avi- 
dement le  costume  en  haine  du  vêtement  porté  par  leurs 
conquérants  (1).  On  conçoit,  d'après  cet  exposé,  com- 
ment furent  accueillis  dans  cette  partie  de  l'Annam 
les  ordres  émanés  de  Hué  et  qui  avaient  pour  but  d'en- 
traver toute  nouvelle  entreprise  de  l'explorateur  fran- 
çais Dupuis.  Au  reçu  de  ces  ordres,  les  Tonkinois  déci- 
dèrent d'en  contrecarrer,  autant  qu'il  serait  en  leur 
pouvoir,  l'exécution.  Cette  résolution  leur  était  inspirée 
par  deux  motifs  : 

1°  Le  désir  de  se  venger  d'un  gouvernement  odieux; 

'2°  L'espérance  d'un  commerce  fructueux. 

Mais  ce  n'était  que  la  population  qui  raisonnait 
ainsi  ;  au-dessus  d'elle,  se  trouvait  une  armée  de  fonc- 
tionnaires de  tous  grades  qui,  eux,  au  contraire,  par- 
tagèrent les  vues  de  leur  souverain  et  se  promirent 
d'en  assurer  la  réussite. 

Telle  était  la  situation,  lorsqu'au  mois  de  novembre 
1872  M.  Dupuis  revint  au  Tonkin.  Dès  ses  premières 
démarches,  il  se  heurta  contre  le  mauvais  vouloir  des 
autorités  annamites.  Défense  fut  faite,  sous  peine  de 
mort,  de  lui  vendre  aucun  approvisionnement.  Le  vail- 
lant négociant  ne  se  découragea  pas.  Il  parvint,  en  dé- 
pit de  cette  défense,  à  se  munir  de  ce  qui  lui  était 
nécessaire,  puis  il  partit.  Le  fleuve  Rouge,  ainsi  ap- 
pelé à  cause  de  la  couleur  de  ses  eaux,  surtout  pen- 
dant la  haute  marée,  porte,  dans  différentes  parties  de 

(])   R.  Postfl,   CExtréne  Orient,  p.  'Zm, 
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son  cours  à  travers  le  ïonkin,  les  noms  de  Song-Koï  et 
de  Thao,  et  dans  le  Yun-nan  celui  de  Ho-ti-Kiang  (1). 
Dans  ses  précédents  voyages  au  Yun-nan,  M.  Du- 
puis  avait  été  exposé  à  de  sérieux  dangers,  parce  qu'il 
traversait,  nous  l'avons  dit,  un  pays  dévasté  par  la 
guerre  civile.  Cette  fois,  il  n'avait  plus  rien  à  redouter 
de  la  part  des  musulmans  ou  des  impériaux  aux  prises  ; 
les  premiers  venaient  d'être  définitivement  battus  (jan- 
vier 1873).  M.  Dupuis  remontait  donc  le  fleuve  Rouge 
sans  inquiétude,  lorsque,  arrivé  dans  la  partie  qui  porte 
le  nom  de  Song-Koï,  il  se  trouva  tout  à  coup  en  présence 
d'ennemis  inattendus.  Après  la  répression  de  la  révolte 
des  Taï-pings  en  1864  (2),  trois  à  quatre  mille  de  ces  re- 
belles s'étaient  réfugiés  dans  le  Tonkin  pour  échap- 
per à  la  vengeance  du  gouvernement  chinois.  Ils  for- 
maient une  bande  dans  laquelle  la  bonne  harmonie  avait 
jusqu'alors  régné.  Forcés  désormais  de  pourvoir  à  leur 
existence  autrement  que  par  les  rapines,  la  mésintel- 
ligence se  mit  parmi  eux  et  ils  se  divisèrent  en  Pavil- 
lons noirs  et  en  Pavillons  jaunes.  Tandis  que  ceux-ci 
s'établissaient  dans  le  nord  de  la  province  et  cherchaient 
à  vivre  tranquillement  du  produit  de  leurs  industries 
et  de  l'agriculture,  les  autres,  les  Pavillons  noirs,  se 
livrèrent  au  brigandage,  et  devenaient  les  pires  enne- 
mis des  habitants  du  Tonkin  (3). 


(1)  Cf.  Elisée  Reclus,  t.  VIII,  p.  835-871,  et  H.  CorJier,  p.  11. 

(2)  V.  notre  chapitre  Alliance  anglo-française   contre  la   Chine, 
1860,  t.  III,  p.  519. 

(3)  J.  Dupuis,  VOuvertitre  di>  fleuve  Ronge...,  p.  40. 
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C'étaiftnt  ces  brigands  que  M.  Dupuis  rencontrait 
sur  sa  route  Bien  armé,  il  sut  les  tenir  en  respect,  et 
remonta  le  Song-Koï  sans  avoir  été  ni  dévalisé,  ni  mas- 
sacré, comme  il  advenait  à  tant  de  voyageurs. 

Le  4  mars  1873,  il  débarquait  à  Mang-Hao  (1).  Après 
un  court  séjour  dans  cette  ville,  où  il  passa  des  con- 
trats importants,  M.  Dupuis  revint  à  Hanoï  par  la  même 
voie  qu'à  l'aller. 

Ce  second  voyage,  qui  confirmait  la  navigabilité  du 
fleuve  Rouge,  eut  comme  le  premier  un  grand  reten- 
tissement. Les  Anglais  s'émurent  et  demandèrent  au 
gouverneur  de  Hong-Kong  d'arborer  l'étendard  bri- 
tannique sur  un  point  quelconque  du  littoral.  Les 
Européens  ou  Américains  établis  en  Chine  firent  à 
M.  Dupuis  des  offres  de  capitaux  considérables  (2). 
M.  Dupuis  les  refusa,  voulant,  avant  tout,  que  l'affaire 
restât  française  et  à  l'abri  d'une  ingérence  étrangère. 

En  conséquence,  il  s'occupa  de  former  une  nouvelle 
expédition,  à  laquelle  la  quantité  de  marchandises  qu'il 
devait  emporter  exigeait  qu'il  donnât  de  plus  grandes 
proportions.  Mais,  cette  fois  encore,  les  autorités  an- 
namites tentèrent,  par  tous  les  moyens,  d'entraver  ses 
préparatifs.  M.  Dupuis  avait  reçu  du  vice-roi  de  Can- 
ton des  lettres  de  recommandation  et  un  passeport  ;  il 
les  fit  voir  au  gouverneur  d'Hanoï  ;  celui-ci  les  dédai- 
gna. Cette  hostilité  ne  rebuta  pas  le  négociant  français. 


(1)  J.  Dupui-:,  Journal.. .,  p.  43-62 

(2)  P.  Melon,  p.  12-13. 
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qui  persista  à  préparer  son  départ.  Alors,  les  autorités 
annamites  firent  barrer  le  fleuve. 

Tandis  qu'il  parlementait  avec  les  mandarins,  Dupuis, 
qui  tenait  à  remplir  ses  engagements,  expédia  plusieurs 
convois  de  marchandises  vers  le  Yun-nan.  Le  gouver- 
neur de  Hanoï  en  fut  instruit,  et  il  excita  les  pirates  du 
Song-Koï  à  les  piller.  Ceux-ci  ne  manquèrent  pas  l'oc- 
casion. Ils  arrêtèrent  les  envois  du  négociant  français, 
les  pillèrent,  massacrèrent  plusieurs  des  hommes  qui 
les  accompagnaient  et  en  emmenèrent  d'autres  prison- 
niers. 

A  la  nouvelle  de  ces  faits,  M.  Dupuis  réclama  auprès 
des  mandarins.  Le  peuple  tonkinois  prit  son  parti. 
Une  insurrection  fut  sur  le  point  d'éclater.  En  même 
temps,  le  vice-roi  de  Canton  off'rit  des  secours  d'hommes 
à  Dupuis,  qui  accepta  un  petit  corps.  Encouragé  par 
ces  témoignages  de  sympathie,  M,  Dupuis  insista  éner- 
giquement  auprès  des  mandarins  annamites,  afin  qu'ils 
cessassent  désormais  leurs  manœuvres  et  lui  payassent 
une  indemnité  de  200,000  taëls  pour  les  vols  dont  il 
venait  d'être  victime  (1).  Tous  ses  efibrts  furent  vains. 
Alors  Dupuis  voulut  se  rendre  justice  lui-même  :  il 
saisit  des  jonques  amarrées  devant  Hanoï.  Menacé 
d'expulsion  pour  cet  acte,  Dupuis  fit  appel  au  gouver- 
neur général  de  la  Cochinchine  française,  l'amiral 
Dupré. 

C'est  dans  l'été  de  l'année  1873  que  ces  faits  se  pas- 

(1)  J    Diipiii^,  Journal...,  p.  129. 
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saient.  Francis  Garnier  venait  de  terminer  une  nou- 
velle excursion  dans  le  centre  de  la  Chine  et  se  trouvait 
à  Shang-Haï  (1).  L'amiral  Dupré  le  rappela  à  Saigon  et 
l'envoya  à  Hanoï.  Il  lui  donna  pour  mission  d'examiner 
les  plaintes  des  mandarins  contre  M.  Dupuis,  d'entendre 
les  explications  de  ce  dernier,  et  enfin  de  conclure 
avec  l'empereur  d'Annam  un  traité  qui  ouvrirait  le  fleuve 
Rouge  au  commerce.  Garnier  partit  le  11  octobre  1873 
avec  2  canonnières  et  180  hommes.  On  a  dit  qu'avant  son 
départ,  il  nourrissait  déjà  le  dessein  d'imposer  ses  vo- 
lontés par  la  violence.  Rien  n'est  plus  faux.  Ses  lettres 
nous  le  montrent  bien  disposé  pour  les  Annamites  et 
décidé  à  agir  pacifiquement  (2).  Malheureusement,  il 
ne  tint  pas  à  lui  que  l'affaire  dont  il  était  chargé  ne  fût 
réglée  à  l'amiable.  A  peine  arrivé,  il  vit  très  bien  où 
tendaient  les  mandarins.  Chasser  du  Tonkin  M.  Dupuis 
d'abord,  la  France  ensuite,  tel  était  leur  but  avoué.  Ils 
n'épargnèrent  pas  les  affronts  à  Garnier  et  à  ses  sol- 
dats, et  leur  firent  sentir  combien  la  présence  des  Fran- 
çais leur  était  odieuse.  Le  maréchal  Nguyen  comman- 
dait à  Hanoï  :  il  interdit,  sous  peine  de  mort,  toute 
communication  avec  la  mission  française.  Par  son  or- 
dre, un  officier  qui  avait  laissé  entrer  Garnier  dans 
la  citadelle  fut  immédiatement  exécuté.  Les  marins 
français  pouvaient  à  grand'peine  se  procurer  des  vivres  : 
bientôt  on  empoisonna  les  fontaines  où  ils  venaient  s'ap- 


(1)  P.  de  ^  illeiieuve,  loc.  clt.,\<.  13. 
i2j  P.  Melon,  p.  18. 
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provisionner.  La  situation  n'était  pas  tenable.  Il  fallait 
venger  l'honneur  de  la  France  dont  on  insultait  chaque 
jour  le  drapeau.  Garnier  le  comprit.  Le  19  novembre, 
il  somma  Nguyen  d'évacuer  la  citadelle  d'Hanoï,  de 
donner  à  M.  Dupuis,  dont  il  admirait  les  plans  hardis 
et  la  nature  aventureuse,  la  permission  de  gagner  le 
Yun-nan,  et  d'assurer  la  liberté  du  commerce  dans  le 
Song-Koï.  Nguyen  ne  répondit  pas.  Le  lendemain,  Gar- 
nier, à  la  tête  de  ses  marins,  enleva  la  citadelle  et  fit 
prisonniers  les  1,000  Annamites  qui  la  défendaient  (1). 
C'était  un  exploit  magnifique.  Mais,  pour  qu'il  fût  fer- 
tile en  résultats,  il  fallait  s'emparer  des  citadelles  bâties 
sur  les  bords  du  fleuve  en  aval  d'Hanoï,  ou  s'assurer 
de  l'amitié  de  leurs  gouverneurs.  Dans  ce  but,  Garnier 
envoj^a  un  de  ses  lieutenants,  M.  Balny  d'Avrincourt, 
avec  17  hommes  et  une  canonnière ,  commandée  par 
M.  de  Trentinian.  Les  difficultés  étaient  nombreuses; 
M.  de  Balny  parvint  cependant  à  les  surmonter  à  force 
de  courage  et  d'énergie.  Hung-Yen  et  Phu-Ly  firent 
leur  soumission,  et  Haï-Dzuong  fut  emporté  d'assaut. 
La  prise  de  cette  dernière  ville  est  un  des  faits  les  plus 
curieux  des  expéditions  du  Tonkin.  Haï-Dzuong  était 
admirablement  fortifié  et  garni  de  100  canons.  La  ca- 
nonnière de  M.  Balny,  VEspingole,  arriva  le  3  dé- 
cembre devant  la  citadelle  de  Haï-Dzuong.  Les  eaux 
étant  très  basses,  il  fallut  s'arrêter  à  2  kilomètres. 
Dans  une  lettre,  dont   il  chargea  M.   de   Trentinian, 

(1)  V.  J.  Dupais,  Journal  de  voyage,  p    178-180. 
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M.  Balny  invita  le  gouverneur  à  se  rendre  à  bord 
de  VEspingole.  Celui-ci  ayant  refusé,  le  jeune  lieute- 
nant se  porta  avec  12  hommes  sur  la  citadelle,  et  s'en 
empara  après  une  heure  de  combat  (1). 

Pendant  ce  temps,  Ninh-Binh  tombait  aux  mains  de 
M.  Hautefeuille,  suivi  de  8  marins,  et  Garnier  com- 
plétait son  audacieuse  entreprise  en  s'emparant  de 
Nam-Dinh,  dernier  foyer  de  la  résistance  (2).  Le  delta 
du  fleuve  Rouge  semblait  donc  entièrement  soumis,  et 
la  cour  de  Hué,  cessant  de  se  montrer  hostile,  enga- 
geait avec  Garnier  des  négociations  sur  la  question 
commerciale. 

Pour  achever  l'œuvre  si  brillamment  commencée ,  il 
eût  fallu  que  le  gouvernement  français  prît  une  attitude 
énergique  dans  l'extrême  Orient.  Malheureusement,  la 
poignée  de  héros  qui  avaient  conquis  le  Tonkin  fut  laissée 
à  ses  propres  forces.  L'ennemi  reprit  confiance  et  re- 
commença la  lutte.  Les  Pavillons  noirs  se  massèrent  à 
Son-Tay.  Le  21,  ils  se  présentèrent  devant  Hanoï: 
reçus  à  coups  de  canon  et  de  fusil,  ils  battaient  en 
retraite  quand  Garnier,  voulant  leur  donner  une  sévère 
leçon ,  se  lança  à  leur  poursuite  avec  M.  Balny  et 
quelques  soldats  seulement.  A  peu  de  distance  de  la 
ville,  la  petite  troupe  tomba  dans  une  embuscade  ; 
MM.  Garnier  et  Balny  y  périrent,  ainsi  que  plusieurs 
de  leurs  hommes. 


(1)  Jean  Dupuis,  Journal  de  voyage^  p.  223-225. 

(2)  Id.,  p.  207-212  et  229-230. 
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Le  désastre  du  21  décembre  eut  pour  effet  d'inspirer 
au  plénipotentiaire  français  chargé  de  négocier  avec 
l'Annam  le  désir  d'en  terminer  au  plus  tôt.  Les  pour- 
parlers allaient  aboutir,  quand  le  ministère  de  Broglie 
envoya  à  Hué  un  nouveau  commissaire,  M.  Philastre. 
Ce  fonctionnaire  avait  passé  de  nombreuses  années  au 
milieu  des  Annamites.  Il  en  avait  pris  les  mœurs  et  le 
langage.  Voici  ce  qu'a  dit  de  lui  le  frère  de  Francis  Gar- 
nier  :  «  M.  Philastre,  inspecteur  des  affaires  indigènes, 
était  un  magistrat  honnête  et  érudit,  linguiste  distingué, 
mais  à  qui  l'on  reprochait  d'avoir  perdu,  pendant  un 
long  séjour  au  milieu  des  Annamites,  la  mesure  exacte 
des  difficultés  de  la  politique  et  le  sentiment  des  vrais 
intérêts  de  son  pays  (1).  » 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Hanoï  par  Garnier  l'avait 
rempli  d'indignation,  et  il  lui  avait  écrit  les  mots  sui- 
vants :  «  Avez-vous  songé  à  la  honte  qui  va  rejaillir  sur 

vous (2)?  »  La  cour  de  Hué  ne  pouvait  manquer  de 

mettre  à  profit  de  semblables  dispositions.  Elle  manœu- 
vra si  bien,  que  M.  Philastre  donna  l'ordre  de  rendre 
immédiatement  aux  mandarins  annamites  les  villes  du 
Tonkin  occupées  par  les  marins  français.  L'ordre 
fut  exécuté  (3).  Alors  commença  un  horrible  massacre. 
Partout  dans  les  villes  et  les  villages  évacués,  les  Ton- 
kinois, anciens  auxiliaires  des  Français,  se  virent  livrés 


(1)  Francis  Garnier,  de  Paris  au  Tibet.  Notice  de  son  frère  Léon 
Garnier,  p.  xxvi-xxvii. 

(2)  H.  Gautier,  les  Français  au  Tonkin,  p.  21â. 

(3)  V.  H.  Cordier,  p.  66. 
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sans  défense  à  la  vengeance  de  leurs  ennemis.  On  évalue 
à  25,000  le  nombre  de  ceux  qui  furent  tués  ou  obligés 
de  s'enfuir  dans  les  forêts. 

M.  Philastre  assista  impassible  à  ces  événements; 
il  ne  protesta  même  pas.  Après  avoir,  comme  il  le 
croyait,  rétabli  l'ordre  au  Tonkin,  il  revint  à  Hué  pour 
y  continuer  les  négociations.  Elles  aboutirent  au  traité 
du  15  mars  1874. 

Traité  du  15  mars  1874  qui  annule  celui  du  b  juin  1862. 

CONDITIUXS  PRINCIPALKS 

Art.  !•'.  —  

Art.  II.  —  Reconnaissance  par  la  France  de  la  souveraineté 
du  roi  d'Annam  et  de  son  entière  indépendance  vis-à-vis  de 
toute  puissance  étrangère,  quelle  qu'elle  soit,  lui  promettant  aide 
et  assistance,  et  s' engageant  à  lui  donner  sur  sa  demande  et  gra- 
tuitement l'appui  nécessaire  pour  maintenir  dans  ses  États 
l'ordre  et  la  tranquillité,  pour  le  défendre  contre  toute  attaque, 
et  pour  détruire  la  piraterie  qui  désole  une  partie  des  côtes  du 
royaume. 

Art.  III.  —  Engagement  du  roi  d'Annam,  en  retour  de  cette 
protection,  à  conformer  sa  politique  extérieure  à  celle  de  la 
France,  et  à  ne  rien  changer  à  ses  relations  diplomatiques  ac- 
tuelles   Promesse  du  Président  de  la  République  française  de 

faire  au  roi  d'Annam  don  gratuit  de  : 

i°  Cinq  bâtiments  à  vapeur  d'une  force  réunie  de  500  chevaux, 
en  parfait  état,  amsi  que  leurs  chaudières  et  machines,  armés  et 
équipés,  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  d'arme- 
ment; 

2°  Cent  canons  de  sept  à  16  centimètres  de  diamètre,  approvi- 
sionnés à  deux  cents  coups  par  pièce  ; 

3°  Mille  fusils  à  tabatière  et  cinq  cent  mille  cartouches. 

Ces  bâtiments  et  armes  seront  rendus  en  Cochinchine  et  livrés 
dans  le  délai  maximum  d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  l'échange 
des  ratifications. 

Art.  IV.  —  Promesse  du  Président  de  la  République  française 
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de  meUre,  en  outre,  à  la  disposition  du  roi  dos  instructeurs  mi- 
litaires et  marins  en  nombre  suffisant  pour  reconstituer  son 
armée  et  sa  flotte;  des  ingénieurs 

Art.  Y.  —  Reconnaissance  par  le  roi  d'Annam  de  la  pleine  et 
entière  souveraineté  de  la  France  sur  tout  le  territoire  actuelle- 
ment occupé  par  elle,  et  compris  entre  les  frontières  suivantes  : 
A  l'est,  la  mer  de  Chine  et  le  royaume  d'Annam  (province  de 
Binh-Thuan);  à  l'ouest,  le  golfe  de  Siam  ;  au  sud,  la  mer  de 
Chine;  au  nord,  le  royaume  de  Cambodge  et  le  royaume  d'Annam 
(province  de  Binh-Thuan) 

Art.  VI  —Remise  par  la  France  au  roi  d'Annam  de  tout  ce  que 
ce  dernier  reste  lui  devoir  de  l'ancienne  indemnité  de  guerre. 

Art.  VIL  —  Engagement  du  roi  d'Annam  à  rembourser, 
par  l'entremise  du  gouvernement  français,  le  restant  d'indem- 
nité due  à  l'Espagne  s'élevant  à  un  million  de  dollars  (à  0,62  de 
taël  le  dollar) 

Art.  VIII.  —  Levée  de  tous  séquestres  mis  sur  les  biens  de 
ceux  de  leurs  sujets  respectifs  qui  se  seraient  compromis  pour 
le  service  de  l'autre  partie  contractante. 

Art.  IX.  —  Promesse  du  roi  d'Annam  d'assurer  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique. 

Art.  X.  -  

Art.  XI.  —  Engagement  du  gouvernement  annamite  à  ouvrir 
au  commerce  les  ports  de  Thin-Nai,  dans  la  province  de  Binh- 
Dinh,  de  Ninh-Haï,  dans  la  province  de  Haï-Dzuong,  la  ville  de 
Hanoi  et  le  passage  par  le  fleuve  le  Nhi  Hà,  depuis  la  mer 
jusqu'au  Yun-nan. 

Art.  XII.  —  

Art.  XIII.  —  Faculté  pour  la  France  de  nommer  dans  chacun 
des  ports  ouverts  au  commerce  un  consul  ou  agent,  assisté  d'une 
force  dont  le  chifl're  ne  devra  pas  dépasser  le  nombre  de  200 
hommes,  pour  assurer  sa  sécurité  et  faire  respecter  son  auto- 
rité, pour  faire  la  police  des  étrangers (1). 

Lorsque  Dupuis  avait  eu  connaissance  des  bases  sur 
lesquelles  M.  Philastre  essayait  de  traiter  avec  le  gou- 

(1)  \.  ce  traité  dans  Jean  Dupuis:  l'Ouverture  du  fleuve  Rouge  au 
commerce^  p.  305-9. 
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vernement  annamite,  il  avait  été  confondu.  Immédiate- 
ment, il  était  accouru  à  Saigon  pour  empêcher  qu'il  fût 
donné  suite  aux  pourparlers  engagés.  Toutes  ses  repré- 
sentations avaient  été  vaines.  Toutefois,  au  moment  de 
son  départ  pour  la  France,  l'amiral  Dupré  lui  promit 
de  le  recommander  à  son  successeur  pour  qu'il  fût  in- 
demnisé par  le  gouvernement  annamite,  tandis  que,  de 
son  côté,  à  Paris,  il  lui  obtiendrait  de  celui  de  la  France 
une  récompense  pour  sa  découverte. 

Pendant  ce  temps,  M.  Philastre,  en  exécution  du 
traité  du  15  mars,  faisait  arrêter  à  Haï-Phong  la  flot- 
tille de  M.  Dupuis.  Pour  subvenir  aux  frais  de  l'entre- 
tien des  400  hommes  de  son  équipage,  Dupuis  se  ruina. 
Il  voulut  aller  les  retrouver,  mais  le  successeur  de  l'a- 
miral Dupré,  l'amiral  Duperré  le  retint  sous  prétexte 
que  sa  présence  dans  le  Tonkin  serait  le  signal  d'une 
insurrection.  Le  ministre  de  la  marine  approuva,  dit- 
on,  la  conduite  du  gouverneur  de  la  Cochinchine,  à 
qui  il  ordonna  «  de  faire  tout  son  possible  pour  endor- 
mir l'affaire  Dupuis  (1).  »  Tant  d'émotions  et  de  cha- 
grins rendirent  malade  l'infortuné  négociant,  mais  sa 
robuste  constitution  eut  le  dessus  et  quand,  le  15  sep- 
tembre 1875,  le  Tonkin  fut  à  la  fin  ouvert  au  commerce, 
Dupuis  s'y  rendit  aussitôt.  Un  mois  plus  tard,  il  abor- 
dait à  Haï-Phong.  Il  y  trouva  sa  flottille  dans  le  plus 
triste  état  :  ses  navires  démunis  de  leurs  canons  et  ses 
hommes  dépouillés  de  leurs  armes.  Dupuis  pria  alors  le 

;l)  H.  Thureau,  p.  151. 
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cuusul  de  France  dans  cette  ville  de  lui  faire  rendre  sa 
propriété;  il  n'en  put  obtenir  aucune  aide.  Dans  ces  cir- 
constances, Dupuis  repartit  pour  Saigon,  protesta  au- 
près de  l'amiral  Duperré,  qui  réconduisit.  Pendant  ce 
temps,  ses  équipages,  abandonnés  à  eux-mêmes,  con- 
tractaient des  dettes  ;  les  créanciers  devenaient  durs  ; 
ils  obtenaient  des  autorités  d'Hanoï  l'autorisation  de 
faire  vendre  les  navires  de  Dupuis  ;  cette  vente  avait 
lieu,  les  équipages  se  dispersaientl ;  l'infortuné  négo- 
ciant était  ruiné  ! 

Quoique  à  peine  remis  encore  de  sa  maladie,  Dupuis 
résolut  de  partir  pour  la  France.  L'amiral  Duperré  en 
instruisit  le  ministre  de  la  marine,  qui  lui  télégraphia 
de  retenir  Dupuis  en  Indo -Chine  «  par  tous  les  moyens 
légaux  (1)  ». 

Néanmoins,  Dupuis  réussit  à  quitter  Saigon.  Au 
commencement  de  1876,  il  arrivait  à  Paris,  et  le  23  juin 
déposait  à  la  Chambre  des  députés  une  pétition  dans  la- 
quelle il  exposait  ses  griefs  contre  l'administration  de 
la  marine,  demandait  une.  enquête  rigoureuse  et  la  ré- 
paration du  préjudice  qui  lui  avait  été  causé.  Trois 
années  s'écoulèrent  ensuite  en  instances  inutiles.  Enfin, 
le  14  juin  1879,  la  Chambre  des  députés  consentit  à 
examiner  la  pétition  Dupuis.  Le  24  février  1881,  eut 
lieu  la  discussion  du  rapport.  La  Chambre  adopta  ses 
conclusions,  et  reconnut  que  Dupuis  devait  être  indem- 
nisé par  les  deux  gouvernements  de  France  et  d'Annam. 

(1)  H.  Thureau,  p.  155. 
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En  dépit  de  ce  vote  cunclusif,  l'affaire  Dupuis  resta 
dans  les  cartons  du  ministère  de  la  marine,  et  rien  ne 
fut  fait  pour  satisfaire  les  justes  réclamations  du  mal- 
heureux négociant. 

En  attendant,  le  traité  du  15  mars  1874  avait  été 
sanctionné  par  le  gouvernement  français  (août  1874). 
Invité  à  le  ratifier  à  son  tour,  Tu-Duc  tergiversa.  Une 
mission  dut  être  envoyée  auprès  de  lui.  Néanmoins, 
ce  ne  fut  que  le  3  avril  1875  qu'il  se  décida  à  lui  don- 
ner son  approbation.  A  cette  occasion,  le  représentant 
de  la  France  à  Hué  remit  à  l'empereur  d'Annam  plu- 
sieurs cadeaux  et  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur. 

Comme  le  fait  remarquer  judicieusement  M.  Tliu- 
reau  (1),  «  c'étaient  là  des  récompenses  bien  méritées 
pour  avoir  fait  assassiner  Francis  Garnier  et  plusieurs 
milliers  de  nos  partisans  ». 

Le  gouvernement  français  n'avait  pas  attendu  que  le 
traité  de  1874  fût  sanctionné  par  Tu-Duc  pour  remplir 
les  engagements  qu'il  y  avait  pris  :  dans  l'intervalle, 
toute  nouvelle  entreprise  pour  remonter  le  fleuve  Rouge 
avait  été  empêchée;  deux  consuls,  chacun  avec  une 
garde  de  100  hommes,  avaient  été  installés  à  Haï-Phong 
et  à  Hanoï;  le  reste  des  troupes  qui  occupaient  le  Ton- 
k in  avait  été  rappelé  à  Saigon;  enfin,  les  navires,  les 
canons,  les  fusils  et  les  munitions  promis  dans  le  traité 
avaient  été  livrés. 


(1)  P.  171. 
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Désormais,  c'était  à  Tu-Duc  de  remplir  ses  engage- 
ments. C'est  alors  que  sa  mauvaise  foi  apparut  de  nou- 
veau. Bien  loin  de  chercher  à  faciliter  le  commerce 
des  étrangers  et  des  Français  en  particulier,  il  s'appli- 
qua, tout  au  contraire,  à  l'entraver  par  des  mesures 
vexatoires  :  il  fit  tenir  de  grosses  sommes  d'argent  aux 
Pavillons  noirs  pour  qu'ils  barrassent  le  fleuve  Rouge  ; 
il  favorisa  la  piraterie  sur  les  côtes  ;  enfin,  il  alla  jus- 
qu'à exciter  ses  sujets  au  meurtre,  à  l'assassinat  des 
Français  résidant  dans  ses  États. 

Sur  ces  entrefaites  (1878),  un  général  chinois,  se 
prétendant  l'héritier  de  l'ancienne  famille  des  Lé,  en- 
vahit le  Tonkin  à  la  tête  d'une  forte  troupe  de  parti- 
sans, et  en  peu  de  temps  se  rendit  maître  de  la  partie 
septentrionale  de  cette  province.  D'après  les  clauses  du 
traité  de  1874,  Tu-Duc  devait  s'adresser  à  la  France, 
en  cas  de  difficultés.  Que  fit-il  dans  cette  circons- 
tance ?  Il  rappela  à  la  Chine  qu'il  était  son  vassal  et 
lui  demanda  son  aide.  Le  cabinet  de  Pe-King,  surpris 
et  flatté  à  la  fois  de  la  déclaration  de  l'empereur  d'An- 
nam,  s'empressa  d'accueillir  sa  demande:  10,000  hom- 
mes furent  envoyés  au  Tonkin.  Grâce  à  cette  armée, 
Tu-Duc  parvint  à  chasser  les  envahisseurs  (1). 

Pendant  le  temps  qu'avait  duré  cette  occupation  étran- 
gère du  Tonkin,  les  Pavillons  noirs  avaient  recommencé 
leurs  méfaits.  Tu-Duc  aurait  bien  pu,  tandis  qu'il  dis- 
posait de  forces  relativement  considérables,  essayer  de 

(1)  H.  Thureau,  p.  174. 
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leur  infliger  un  châtiment  pour  tous  leurs  crimes  pas- 
sés, mais  il  s'en  garda  précieusement.  Aussi,  enhardis 
par  leur  impunité,  ces  brigands  commirent-ils  tous  les 
excès,  semant  partout  le  désordre  et  l'inquiétude,  et 
poussant  même  leurs  déprédations  jusque  dans  le  voisi- 
nage des  places  occupées  par  les  Français.  Etablis  sur 
les  rives  du  Song-Koï,  ils  rançonnaient  les  voyageurs, 
imposaient  sur  les  convois  de  marchandises  des  taxes 
qui  atteignaient  parfois  jusqu'à  30  0/0,  et  faisaient  des 
razzias  de  tous  côtés. 

Voici  la  description  que  donne  de  ces  brigands  un 
officier  français  (1)  qui  les  a  vus  de  prés  :  «  Recrutés 
avec  soin  parmi  les  gredins  des  provinces  voisines, 
hommes  superbes  et  énergiques,  passant  leur  temps  à 
se  battre,  armés  de  fusils  des  modèles  les  plus  perfec- 
tionnés, les  Pavillons  noirs  sont  des  guerriers  redouta- 
bles. Comme  infanterie,  ils  sont  au  moins  égaux  à  pres- 
que toutes  les  troupes  européennes.  Ils  tirent  avec  un 
calme  et  un  sang-froid  remarquables,  au  lieu  d'user 
sans  profit,  comme  le  font  de  jeunes  troupes,  une  quan- 
tité énorme  de  munitions.  En  revanche,  leur  artillerie, 
dont  ils  se  servent  assez  bien,  est  médiocre  ;  enfin,  n'é- 
tant soutenus  ni  par  l'idée  de  patrie  ni  par  le  sentiment 
religieux,  ils  n'ont  pas  la  force  morale  qui  donne  l'éner- 
gie nécessaire  pour  résister  aux  revers Leur  chef, 

Luh  -  Yinh  -  Phuoc,    homme  du  peuple    de    Kuang-Si 


(1)  Lettre  de  M.  <le  Jonquières,  lieutenant  de  vaisseau,  publiée  dans 
le  Temps,  14  février  1884. 
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(comme  il  s'intitule  lui-même),    n'est  pas  le  premier 
venu.    Sorti  de  rien,-  il  est  arrivé  à  créer  de  toutes 
pièces  une  puissance  capable  de  lutter  avec  la  France 
et  de  lui  infliger,  par  surprise  il  est  vrai,  un  échec.  » 
Le  gouvernement  français  n'était  pas  sans  connaître 
les  méfaits  continuellement  commis  par  les  Pavillons 
noirs.  Il  en  était  instruit,  d'abord  officiellement  par  ses 
agents  en  Cochinchine,  puis  par  M.  Dupuis,  qui  ne  se 
lassait  pas  dans   ses  efforts   pour  obtenir  justice.  En 
juillet  1881,  le  ministère  annonça  aux  Chambres  la  né- 
cessité où  il  se  trouvait  d'envoyer  sur  le  fleuve  Rouge 
une  expédition  chargée  de  châtier  les  Pavillons  noirs, 
et  demanda  des  crédits  pour  construire  des  canonnières 
d'une  forme  spéciale.  Les  crédits  furent  votés,  les  ca- 
nonnières commandées,  mais  on  en  resta  là.  Cependant 
le  gouverneur  de  la  Cochinchine  ne  cessait  de  réclamer 
une  intervention.  Le  ministère  Gambetta,  qui  prit  le 
pouvoir  le  14  novembre,  parut  adopter  ce  projet  ;  il 
tomba  avant  d'y  avoir    donné   aucun  commencement 
d'exécution.  Enfin,  celui  qui  lui  succéda,  et  qui  fut  pré- 
sidé par  M.  de  Freycinet,  décida  l'envoi  d'une  flottille 
française  dans  les  eaux  du  Song-Koï.  Les  ordres  furent 
donnés  le  30  janvier  1882  (1). 

Le  capitaine  de  vaisseau  Rivière,  bien  connu  par 
l'énergie  qu'il  avait  déployée  dans  la  répression 
d'une  insurrection  d'indigènes  à  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, par  son  expérience  des  choses  de  l'Orient  (2)  et  ses 


(1)  H.  Gautier,  p.  340-1. 

(2)  Le  Vnltaire.  13  ilécemhre  ]^)ii. 
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talents  littéraires,  reçut  le  commandement  de  600  hom- 
mes d'infanterie  et  d'artillerie  de  marine,  et  de  2  ca- 
nonnières, le  Drac  et  le  Parseval. 

Le 26  mars,  il  partit  de  Saigon  et  arriva,  le  3  avril, 
à  Hanoï.  Là,  il  apprit  du  commandant  de  la  garde  con- 
sulaire française,  M.  Bertlie  de  Villers,  que  les  manda- 
rins avaient  pris  à  l'égard  de  la  France  les  allures  les 
plus  provoquantes,  qu'il  n'était  parvenu  jusque-là  à  évi- 
ter un  conflit  qu'à  force  de  modération,  et  que  la  cita- 
delle avait  reçu  une  garnison  de  7  à  8,000  hommes. 

Le  capitaine  Rivière  ne  tarda  pas  à  reconnaître  la  vé- 
racité du  rapport  que  lui  avait  fait  M.  Berthe  de  Villers. 
Dès  les  premiers  jours  du  débarquement,  le  commandant 
français  se  heurta  contre  la  même  hostilité  de  la  part 
des  mandarins  annamites.  Ses  relations  forcées  avec 
eux  furent  extrêmement  acrimonieuses;  peu  àpeu,  elles 
s'envenimèrent,  si  bien  que,  devant  le  dédain  qui  lui 
était  témoigné,  il  jugea  nécessaire  d'y  répondre  par  un 
grand  coup.  Le  25  avril,  il  attaqua  la  citadelle.  D'a- 
bord, il  la  bombarda  de  ses  navires,  puis  il  lança  deux 
colonnes  à  l'assaut.  Comme  du  temps  de  Francis  Garnier, 
la  garnison  ne  tint  pas  longtemps  ;  dés  que  la  première 
porte  eut  été  enfoncée,  elle  s'enfuit.  Le  capitaine  Ri- 
vière s'installa  dans  la  place,  dont  il  répara  et  aug- 
menta les  ouvrages  (1). 

A  la  nouvelle  de  ce  fait,  l'empereur  Tu-Duc  sollicita 
de  nouveau  l'assistance  de  la  Chine.  Sur  sa  prière,  le 

(1)  H.  Gautier,  p.  350-1. 
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Fils  du  Ciel  réclama,  en  qualité  de  suzerain  de  l'An- 
nam,  le  droit  d'intervenir  au  Tonkin  et  de  châtier  seul 
les  Pavillons  noirs.  Une  armée  de  30,000  hommes  fut 
dirigée  sur  la  frontière,  et  heureusement  rappelée  par 
une  insurrection  qui  éclata  dans  le  Kouang-Si. 

Pendant  ce  temps,  la  situation  du  commandant  Ri- 
vière, dans  la  citadelle  d'Hanoï,  devenait  chaque  jour 
plus  menaçante  ;  les  autorités  annamites  concentraient 
tout  autour  des  masses  considérables  de  combattants, 
et  il  ne  recevait  aucun  secours.  Le  cabinet  de  Paris, 
en  abandonnant  ainsi  à  ses  propres  forces  le  vaillant 
capitaine,  cherchait  à  donner  satisfaction  à  l'opinion 
publique  :  il  craignait  d'être  accusé  de  courir  les  aven- 
tures. A  ce  moment,  le  rédacteur  étranger  du  Temps 
(décembre  1882)  considérait  l'envoi  d'une  force  de 
1,200  hommes  comme  suffisant  pour  dégager  la  cita- 
délie  d'Hanoï. 

Ce  n'est  qu'au  commencement  de  mars  1883  que  750 
hommes  de  renfort,  venant  de  France,  débarquèrent  à 
Haï-Phong.  L'accueil  qui  leur  fut  fait  par  les  manda- 
rins n'eut  rien  d'amical.  Ils  refusèrent  de  leur  donner 
des  logements.  Forcés,  en  conséquence,  de  se  servir 
eux-mêmes,  les  Français  se  portèrent  sur  deux  forts, 
qui  furent  évacués  à  leur  approche.  Quelques  jours 
après,  12  mars,  ils  s'emparèrent  aussi  de  Hong-Gaï, 
dans  la  baie  d'Alun.  Ces  trois  postes  reçurent  de  petites 
garnisons,  puis  de  légers  bâtiments  à  vapeur  prirent  à 
leur  bord  les  nouveaux  arrivés  et  se  dirigèrent  par  l'un 
des  bras  du  fleuve  Roui?e  vers  Hanoï. 
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Aussitôt  que  le  commandant  Rivière  eut  été  rejoint 
par  ces  renforts,  il  crut  pouvoir  enfin  sortir  de  sa  lon- 
gue et  pesante  inaction.  Il  avait  appris  que  les  Anna- 
mites avaient  (Jjpnstruit  des  travaux  de  barrage  à  Nam- 
Dinh  :  il  résolut  de  les  enlever.  Le  23  mars,  il  quitta 
Hanoï,  où  il  laissa  une  garnison  de  400  hommes,  et  il 
se  dirigea  sur  Nam-Dinh  avec  dix  bâtiments  à  vapeur 
et  cinq  compagnies  de  débarquement.  Deux  jours  plus 
tard,  il  se  présentait  devant  cette  forteresse. 

Une  sommation  faite  à  son  commandant,  d'avoir  à  la 
remettre,  demeura  sans  réponse.  En  conséquence,  le 
27,  les  Français  attaquèrent  la  place.  Cette  fois,  l'af- 
faire fut  très  chaude  :  elle  ne  dura  pas  moins  de  cinq 
heures  ;  mais  elle  se  termina,  comme  toutes  les  précé- 
dentes, par  la  défaite  des  Annamites.  Pour  la  deuxième 
fois,  Nam-Dinh  vit  flotter  sur  ses  murs  le  drapeau  tri- 
colore (1). 

Le  commandant  Rivière  y  laissa  une  garnison,  puis 
il  revint  à  Hanoï.  Pendant  son  absence,  le  détachement 
français  avait  été  attaqué  par  les  Annamites  et  par  des 
bandes  de  Pavillons  noirs  et  autres  Chinois.  La  vic- 
toire était  restée  aux  Français. 

Plusieurs  semaines  s'écoulèrent  ensuite  sans  inci- 
dent :  les  habitants  de  la*  province  témoignaient  aux 
Européens  leur  sympathie,  tandis  que  les  autorités  an- 
namites attiraient  autour  de  Hanoï  le  plus  grand  nombre 
possible  de  troupes  régulières  et  de  Pavillons  noirs. 


(1)  H.  Gauliei',  p.  363-5. 
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A  la  fin  d'avril,  la  situation  de  la  garnison  d'Hanoï 
était  devenue  des  plus  critiques.  Elle  était  bloquée  par 
une  nuée  d'ennemis,  Annamites  et  Pavillons  noirs,  et 
il  ne  se  passait  plus  de  jour  qu'elle  n'eût  quelque  atta- 
que à  soutenir.  Informé  de  cet  état  de  choses,  l'ami- 
ral Meyer,  commandant  la  station  navale  de  Chine, 
retira  de  ses  vaisseaux  plusieurs  compagnies  de  débar- 
quement (en  tout,  environ  300  hommes)  et  les  envova 
au  commandant  Rivière  avec  4  canonnières. 

Dès  que  ce  dernier  eut  reçu  ces  nouveaux  renforts, 
il  résolut  de  prendre  Toficnsive.  Le  19  mai,  il  sortit 
d'Hanoï  à  la  tête  du  corps  expéditionnaire  et  se  dirigea 
vers  Son-Tay.  Arrivé  à  l'endroit  où  Garnier  était 
tombé  dix  ans  auparavant,  une  vive  fusillade  partit 
d'un  hameau.  Elle  fut  extrêmement  meurtrière,  et  ar- 
rêta la  marche  des  Français.  Une  canonnade  suivit 
bientôt;  la  nature  du  terrain  empêchait  les  Français  de 
mettre  leur  artillerie  en  batterie  ;  ils  durent  battre  en 
retraite.  Leurs  pertes  étaient  cruelles  :  le  comman- 
dant Rivière,  le  chef  de  bataillon  Berthe  de  Villers, 
plusieurs  autres  officiers  et  29  hommes  étaient  tués  ; 
ils  comptaient  en  outre  54  blessés  (1). 

Cependant,  à  la  fin,  le  gouvernement  français  se 
préoccupa  de  la  situation  difficile  des  troupes  envoyées 
au  Tonkin.  Au  mois  d'avril  1883,  M.  Challemel-Lacour, 
ministre  des  affairés  étrangères,  réclama  avec  insistance 
le  vote  de  crédits  nécessaires  pour  envoyer  au  Ton- 
Ci)  H.  Gautier,  p.  375-8. 
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kin  une  expédition  militaire  sérieuse,  sans  dégarnir  les 
forces  de  la  Cochinchine.  Mais  il  se  trouva  en  présence 
de  l'opposition  de  droite  et  d'extrême  gauche,  qui  con- 
sidérait une  intervention  plus  énergi(|ue  encore  de  la 
France  au  Tonkin  comme  devant  entraîner  à  courte 
échéance  une  guerre  avec  la  Chine,  et  sa  demande  fut 
repoussée. 

Les  alarmes  manifestées  par  le  parti  de  l'opposition 
n'étaient  pas  sans  fondement.  Le  vice-roi  du  Pe-Tchi-Li, 
Li-Hong-Chang,  récemment  nommé  au  commandement 
en  chef  des  troupes  chinoises  dans  les  quatre  provinces 
méridionales  de  la  Chine,  avait,  en  effet,  concentré  une 
assez  nombreuse  armée  au  nord  du  Tonkin  et  à  Pe- 
King,  les  membres  du  Tsong-li-Yamen,  ou  grand  conseil 
de  l'empire,  excités  par  les  Anglais,  jaloux  de  l'expan- 
sion coloniale  de  la  France  dans  l'extrême  Orient, 
comme  d'ailleurs  en  Afrique  ou  en  Océanie,  se  mon- 
traient de  plu8  en  plus  belliqueux. 

Le  ministre  de  France  en  Chine,  M.  Bouree,  avait 
naturellement  été  des  premiers  à  s'apercevoir  de  ces 
dispositions  et  même  à  connaître,  longtemps  avant  son 
exécution,  le  projet  de  la  réunion  d'une  force  militaire 
au  nord  du  Tonkin.  Dés  la  fin  de  novembre  de  1882,  il 
avait  cru  sage,  pour  éviter  une  rupture,  de  négocier 
un  arrangement  avec  le  vice-roi  Li-Hong-Chang.  Les 
pourparlers  furent  pénibles  et  des  plus  longs.  Le  di- 
plomate français  avait  à  lutter  contre  une  humeur 
versatile  et  tortueuse,  pareille  à  celle  que  montrent 
tous  les  fonctionnaires  du   Céleste   Empire,  lorsqu'ils 
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ont  affaire  à  des  étrangers.  Néanmoins,  M.  Bourée 
ne  se  lassa  pas,  et  au  commencement  de  mai  1883,  il 
conclut  avec  le  vice-roi  du  Ïchi-Li  un  traité  qui  par- 
tageait le  protectorat  du  ïonkin  entre  l'empire  du 
Milieu  et  la  République  française.  Le  représentant 
français  se  félicitait  d'avoir  obtenu  cette  convention, 
qui,  dans  sa  pensée,  devait  donner  toutes  les  satisfac- 
tions désirées.  En  réalité,  elle  était  grosse  de  dangers. 
Entre  autres  inconvénients,  elle  avait  celui  d'établir 
entre  les  pouvoirs  respectifs,  sur  une  ligne  étendue  et 
dans  des  conditions  mal  définies,  un  voisinage  immé- 
diat et  permanent  ;  cette  ligne  constituait  donc  un  péril 
sérieux,  en  raison  des  conflits  de  toute  nature  que  la 
diversité  des  mœurs  et  la  différence  des  intérêts  pou- 
vaient faire  naître  à  chaque  instant. 

Les  termes  de  ce  traité  étaient  encore  mal  connus 
en  France,  lorsqu'on  y  apprit  la  mort  du  commandant 
Rivière.  Le  vote  des  crédits  nécessaires  à  la  continua- 
tion des  opérations  dans  le  Tonkin  s'imposait.  Toute- 
fois, la  Chambre,  par  un  reste  de  défiance,  força  le 
gouvernement  à  se  restreindre  au  protectorat,  en  lui 
interdisant  la  conquête,  que  beaucoup  d'esprits  sages 
considéraient  comme  indispensable  (1). 

Alors,  le  cabinet  Ferry  prit  des  mesures  énergiques- 
Des  renforts  furent  envoyés,  qui  permirent  aux  garni- 
sons françaises  de  Nam-Dinh  et  de  Hanoï  de  rétablir 

(1)  H.  Cordier^  loc.  cit.,  p.  95  ;  Froiil  de  Foatpertuis,  la  Chine,  le 
Siam,   le   Cambodge,  p.    312;    P.    Leroy-Beaulieu,    Econ.   français, 

2  juiu  1883. 


1 


LES  FRANÇAIS  AU  TONKIN.  —  187;3-1884.  117 

leurs  communications.  Le  docteur  Harmand,  consul 
général  à  Bankok,  connu  pour  ses  explorations  et  ses 
talents  diplomatiques,  fut  nommé  commissaire  général 
civil  du  Tonkin.  Un  corps  expéditionnaire  de  4,000 
hommes  fut  confié  au  général  Bouët,  qui  pénétra  dans 
le  delta  du  fleuve  Rouge  ;  puis,  une  escadre  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Courbet  fut  chargée  de  surveiller  les 
agissements  de  la  cour  de  Hué,  tandis  que  la  division 
navale  des  mers  de  Chine,  commandée  par  l'amiral 
Meyer,  dut  se  rendre  devant  Canton,  où  le  gouverne- 
ment chinois  paraissait  faire  des  armements. 

Enfin,  pour  bien  marquer  la  résolution  prise  d'agir 
seul  au  Tonkin,  le  gouvernement  français  désavoua  le 
traité  Bourée,  rappela  ce  diplomate  et  confia  au  ministre 
de  France  au  Japon,  M.  Tricou,  le  soin  de  négocier  à 
nouveau  avec  le  gouvernement  chinois. 

M.  Tricou  arriva  au  Céleste  Empire  vers  le  milieu 
de  mai,  et  à  la  fin  du  même  mois  il  avait  une  première 
entrevue  à  Shang-Haï  avec  le  vice-roi  Li-Hong-Chang. 
L'attitude  du  plénipotentiaire  chinois  fut  conciliante  : 
il  répudia  toute  pensée  de  son  gouvernement  d'assister 
l'Annam  ou  les  pirates  du  Song-Koï  contre  la  France. 
Néanmoins,  il  ne  proposa  aucun  arrangement  que  vou- 
lût accepter  M.  Tricou,  et  celui-ci,  de  son  côté,  ne  put 
obtenir  du  vice-roi  qu'il  consentît  à  ses  projets.  Les 
pourparlers  traînaient  donc,  faute  d'un  terrain  d'en- 
tente, et  l'on  était  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin, 
lorsque,  tout  à  coup,  un  revirement  manifeste  s'opéra 
dans  les   dispositions   de   Li-Hong-Chang.    Il  s'éleva 
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contre  le  traité  conclu  en  1874  avec  l'Annam  ;  il  dé- 
clara qu'en  prenant  cet  État  sous  son  protectorat,  la 
France  avait  pour  ainsi  dire  ravi  à  la  Chine  une  de  ses 
provinces,  et  il  appuya  cette  affirmation  sur  cette  pré- 
tention absolument  nouvelle,  qui  n'avait  jamais  été  for- 
mulée antérieurement  par  le  gouvernement  du  Céleste 
Empire  :  que  l'Annam  était  un  Etat  vassal  de  la  Chine. 
Le  vice-roi  Li-Hong-Chang  ajouta  qu'en  conséquence 
l'empereur  Tu-Duc  n'avait  le  droit  de  conclure  aucun 
acte  sans  l'assentiment  préalable  de  son  suzerain,  et 
que  le  traité  de  1874  était  sans  valeur. 

Pour  bien  faire  saisir  l'inanité  des  prétentions  for- 
mulées à  ce  moment  par  le  vice-roi  du  Tchi-Li ,  au 
nom  de  son  gouvernement,  il  est  nécessaire  de  revenir 
en  arriére. 

Le  24  mai  1875,  le  ministre  de  France  en  Chine  avait 
communiqué  au  gouvernement  auprès  duquel  il  était 
accrédité  le  traité  de  1874.  Le  représentant  de  la 
France  glissa  sur  la  question  du  protectorat  contenu 
en  principe  dans  ce  traité,  et  appuya  spécialement  sur 
deux  points  :  la  dispersion  des  bandes  de  brigands  chinois 
qui  parcouraient  le  Tonkin  et  l'ouverture  d'un  point 
du  Yun-nan  au  commerce  étranger.  Le  prince  Kong, 
président  du  Tsong-li-Yamen ,  l'épondit  au  ministre 
de  France.  Dans  sa  note,  il  ne  releva  aucune  des  dis- 
positions du  traité  qui  lui  était  notifié  ;  sur  la  question 
de  la  délivrance  du  Tonkin  des  pillards  qui  l'infestaient , 
il  promit  de  s'en  occuper;  sur  le  second  point  touché 
par   le   minisire  de  France,  il  fit  une  réponse  absolu- 
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luenl  négative  :  «  Le  Yun-nan.  disait-il,  était  fermé  au 
commerce  étranger  (1).  »  Cependant,  le  représentant 
français  ne  se  tint  pas  pour  battu  ;  il  revint  à  la  charge. 
Au  mois  d'août,  le  prince  Kong  sembla  fiécliir  ;  il  ré- 
pondit qu'il  ouvrait  une  enquête.  C'était  un  moyen  d'en- 
terrer la  question  ;  de  fait,  on  n'en  parla  plus. 

On  voit  que  le  gouvernement  chinois  n'avait,  en  au- 
cune façon,  protesté  contre  le  traité  conclu  avec  la 
cour  de  Hué,  qu'il  ne  s'était  pas  élevé  contre  l'établis- 
sement du  protectorat  de  la  France  sur  l'Annam,  con- 
tenu en  principe  dans  l'article  3  de  ce  traité.  On  conçoit, 
dés  lors,  avec  quelle  stupeur  le  ministre  de  France 
en  Chine  entendit  tout  à  coup  le  vice-roi  du  Tchi-Li 
formuler  des  réclamations  que  son  gouvernement  eût 
bien  pu  faire  neuf  ans  plus  tôt.  ' 

L'étonnement  de  M.  Tricou  eût  été  moindre  s'il  avait 
su  ce  qui  se  passait  à  la  cour  de  Pe-King.  Les  An- 
glais, infatigables  dans  leur  opposition  aux  entreprises 
coloniales  delà  France,  n'avaient  cessé  de  souffler  une 
politique  belliqueuse  à  la  Chine  ;  c'était  par  obéissance 
;ï  leurs  conseils  que  le  gouvernement  du  Céleste  Empire 
avait  inopinément  évoqué  ses  prétendus  droits  sur  l'An- 
nam. 

Dans  ces  conditions,  naturellement,  les  pourparlers 
engagés  entre  M.  Tricou  et  le  vice-roi  du  Tchi-Li  fu- 
rent rompus.  Mais  aussitôt  le  gouvernement  chinois  se 


(1)  Lettre  du  prince  Kong  au  comte   de  Rocliechouart,  |15  juin   1875. 
Documents  officieh. 
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prépara  bruyamment  à  la  guerre.  Il  fit  des  commandes 
d'armes,  réunit  plusieurs  corps  d'armée,  qui  marchè- 
rent à  grand  fracas  d'une  province  dans  une  autre, 
ordonna  des  travaux  de  fortification  sur  plusieurs 
points  des  côtes,  et  plaça  des  torpilles  à  l'embouchure 
du  Peï-Ho  et  des  autres  fleuves  (1). 

L'objet  de  ces  préparatifs  était  évident.  Le  cabinet 
de  Pe-King  ne  cherchait  qu'à  intimider  son  adversaire. 
Mais  le  gouvernement  français  n'en  fut  pas  effrayé,  et, 
pour  le  prouver,  il  résolut  de  faire  du  mois  d'août  une 
période  d'action  énergique. 

Déjà,  pendant  le  mois  précédent,  le  général  Bouët  et 
le  colonel  Badens  avaient  préparé  de  nouvelles  opéra- 
tions en  tenant  libre,  par  une  série  desorties  heureuses, 
la  route  entre Nam-Dinh  et  Hanoï.  Le  7  août,  le  colonel 
Badens  opéra  une  nouvelle  sortie  :  à  la  tête  de  900  hom- 
mes d'infanterie  de  marine  ou  d'indigènes,  et  protégé 
par  la  canonnière  la  Surprise,  il  engagea  un  combat 
avec  les  Pavillons  noirs  auxquels  il  fit  éprouver  de  nom- 
breuses pertes.  D'autre  part,  et  dès  le  commencement 
de  juillet,  l'amiral  Courbet  avait  établi  le  blocus  des 
ports  de  l'Annam,  prêt  à  opérer  une  descente  lorsqu'il 
aurait  reçu  le  bataillon  d'infanterie  de  marine  qui  lui 
était  annoncé  de  France.  Le  17  juillet,  l'empereur  Tu- 
Duc  était  mort  sans  laisser  d'enfant,  et  son  héritage 
était  disputé  par  deux  membres  de  sa  famille,  Phu-Duc 
et  Yian-Lan.  L'amiral  Courbet  pensa  à  profiter  de  l'oc- 

(r  Le  Temps,  n"  du  13  décembre  1883. 
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casion  pour  agir  directement  sur  Hué.  Depuis  long- 
temps les  hommes  les  plus  compétents  émettaient  l'avis 
que  l'affaire  du  Tonkin  ne  se  réglerait  pas  sans  une 
intervention  à  Hué  :  c'était  là  qu'il  fallait  chercher  la 
principale  source  des  difficultés  ;  c'était  de  là  que  par- 
taient les  ordres  donnés  pour  la  résistance  aux  manda- 
rins du  Tonkin,  les  subsides  et  les  encouragements  aux 
Pavillons  noirs  (1).  L'amiral  Courbet  soumit  son  projet 
par  le  télégraphe  au  ministre  de  la  marine.  La  dépêche 
de  l'amiral  Courbet  parvint  à  Paris  précisément  au 
moment  où  le  gouvernement  français  décidait  de  répon- 
dre aux  essais  d'intimidation  du  cabinet  de  Pe-King 
par  de  nouvelles  opérations  militaires.  Immédiatement, 
l'autorisation  sollicitée  par  l'amiral  Courbet  lui  fut  ac- 
cordée, et  le  gouverneur  de  la  Cochinchine  reçut  l'or- 
dre de  renforcer  l'escadre  opérant  dans  les  eaux  de 
l'Annam  par  des  bâtiments  envoyés  de  Saigon.  En  même 
temps,  le  général  Bouët,  commandant  le  corps  expédi- 
tionnaire du  Tonkin,  fut  informé  des  résolutions  adop- 
tées par  le  cabinet. 

Le  premier  effet  du  blocus  établi  par  l'amiral  Courbet 
avait  été  d'empêcher  l'empereur  de  la  Chine  défaire  par- 
venir l'investiture  à  celui  des  deux  prétendants  au  trône 
d'Annam  qu'il  avait  décidé  de  soutenir.  Mais  alors,  le 
Fils  du  Ciel,  pour  accroître  les  difficultés  des  Français 
opérant  dans  le  Tonkin,  fit  passer  de  nombreuses  recrues 
chez  les  Pavillons  noirs  qui  défendaient  le  Song-Koï. 

(1)  Documents  officiels,  exposé  de  la  situation,  octobre  188.3,  p.  10. 
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Bientôt  Son-Tay  et  Bac-Ninh,  qui",  jusqu'alors,  avaient 
été  occupés  par  les  Pavillons  noirs  seulement,  virent 
leur  garnison  doublée,  triplée  même  par  l'arrivée  de 
réguliers  chinois.  Notons,  en  passant,  que  la  Cliinf» 
agissait  sans  déclaration  de  guerre. 

De  nouvelles  escarmouches  furent  suivies,  le  15  août, 
d'une  tentative  du  général  Bouët  sur  Son-Tay ,  avec 
1,800  hommes.  Les  Pavillons  noirs,  au  nombre  de  2,000, 
soutenus  par  3,000  Chinois,  la  défendirent  si  énergi- 
quement  que  les  Français  durent  renoncer  à  leur  en- 
treprise. Cette  opération,  interrompue  par  une  inonda- 
tion, fut  exploitée  par  les  Anglais.  Ils  feignirent  de 
croire  à  un  grande  victoire  chinoise,  pour  provoquer 
une  déclaration  officielle  de  guerre  entre  la  France  et 
le  Céleste  Empire. 

Les  armes  de  la  France  étaient  si  peu  atteintes  que, 
le  21  août,  le  général  Bouët  dirigeait  une  attaque  contre 
lu  ville  de  Haï-Dzuong.  Là  encore,  on  constata  la  pré- 
sence parmi  les  Pavillons  noirs  de  nombreux  réguliers 
chinois.  La  lutte  fut  vive,  mais  les  Français  eurent  à  la 
fin  le  dessus,  et  Haï-Dzuong  tomba  en  leur  pouvoir. 
Cette  prise  était  importante  en  ce  qu'elle  assurait  les 
communications  du  corps  expéditionnaire  avec  le  port 
de  Haï-Phong,  point  d'attache  de  la  flotte  française. 

Tandis  qu'à  cause  des  difficultés  naturelles,  l'expé- 
dition militaire  du  Tonkin  avançait  lentement,  l'amiral 
Courbet  accomplissait  de  la  manière  la  plus  brillante 
l'opération  maritime  donf  il  avait  conçu  le  projet. 

Le  10  aoû{,  l'escadre  française,  composée  de  2  fré- 
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gâtes  cuirassées,  de  deux  avisos  et  de  '^  canonnières, 
portant  un  corps  de  débarquement  d'environ  '2,000  hom- 
mes, se  présentait  devant  la  passe  de  Tliouan-An,  qui 
sépare  la  rivière  de  Hué  de  la  haute  mer.  Le  commis- 
saire général  civil  du  Tonkin,  le  docteur  Harmand,  se 
trouvait  à  bord  du  vaisseau  amiral,  porteur  d'un  projet 
de  traité.  Deux  forts  défendaient  la  passe.  L'amiral 
Courbet  somma  leurs  commandants  de  les  rendre.  Ceux- 
ci  refusèrent.  Le  18,  le  bombardement  commença.  Les 
Annamites  ripostèrent  avec  vivacité,  mais  leurs  coups, 
mal  dirigés,  ne  causèrent  presque  aucun  mal  aux  assail- 
lants. Le  19,  les  Français  continuèrent  à  canonner  les 
forts,  puis,  le '20,  à  six  heures  du  matin,  ils  lancèrent 
deux  colonnes  à  l'assaut.  Les  Annamites  sortirent  alors 
de  leurs  retranchements  pour  les  repousser  ;  leurs  ef- 
forts furent  vains.  Refoulés  eux-mêmes,  ils  furent  suivis 
;i  l'intérieur  des  forts,  qui  tombèrent  ainsi  aux  mains 
de  leurs  ennemis.  Dans  l'après-midi,  l'escadre  française 
franchissait  la  barre  de  la  rivière  ;  sur  son  passage, 
elle  bombarda  quelques  forts  occupés  encore  par  les 
Annamites,  et  qui  furent  abandonnés  pendant  la  nuit. 
Le  2"2,  elle  se  présentait  devant  Hué  (1).  Son  apparition 
causa,  dans  la  capitale  annamite ,  la  plus  grande  ter- 
reur. 

Entre  temps,  la  question  de  la  succession  au  trône 
d'Annam  avait  été  réglée  par  un  décret  de  la  reine  mère, 
approuvé  par  les  princes  du  sang  et  les  hauts  fonction- 

(1)  Le    ro?^(/>v,  29  septeiii'ire  188;i 
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naires.  Le  30  juillet,  le  frère  cadet  utérin  de  Tu-Duc 
était  monté  sur  le  trône  et  avait  pris  le  nom  de  Disiep- 
Hoa.  Aussitôt  que  l'escadre  française  parut  devant  sa  ca- 
pitale, il  envoja  auprès  de  l'amiral  Courbet  son  ministre 
des  affaires  étrangères  pour  traiter  de  la  paix(l).  Une 
suspension  d'armes  de  quarante-huit  heures  fut  d'abord 
conclue,  puis,  le  22,  le  docteur  Harmand  se  rendit  à 
Hué,  où  les  conditions  définitives  de  la  paix  furent  dé- 
battues. Les  négociations  durèrent  trois  jours  ;  M.  Har- 
mand parla,  dit-on,  en  maître  (2).  Enfin,  le  25,  le  traité 
dont  il  avait  posé  les  bases  était  accepté  et  dûment 
signé.  La  France  obtenait  le  protectorat  sur  l'Annam. 
L'empereur  Disiep-Hoa  s'interdisait  d'avoir  avec  les 
puissances  étrangères,  v  compris  la  Chine,  aucunes  re- 
lations diplomatiques,  sauf  par  l'intermédiaire  du  gou- 
vernement français.  La  province  de  Binh-Thuan  était 
annexée  aux  possessions  françaises  de  Cochinchine;  en 
retour,  la  France  faisait  remise  à  l'Annam  de  toutes  les 
sommes  qu'il  restait  lui  devoir.  Les  ports  de  Quinhon, 
de  Tourane  et  de  Xuan-Ha}-  étaient  ouverts  au  com- 
merce de  toutes  les  nations;  la  France  avait,  en  outre, 
le  droit  d'y  établir  des  concessions  et  des  consuls,  etc.. 
Enfin,  la  France  avait  la  faculté  de  créer  des  postes  mili- 
taires le  long  du  fleuve  Rouge  et  d'élever  des  fortifica- 
tions permanentes  partout  où  elle  le  jugerait  utile  (3). 


(1)  H.  Gautier,  p.  398-401. 

(2)  Le  Voltaire^  23  septembre  1883. 

(3)  V.  ce  traité  dans  H.  Gautier,  p.  401-4. 
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Le  traité  conclu,  le  commissaire  général  installait  un 
résident  prés  la  cour  de  Hué  et  s'empressait  de  re- 
tourner au  Tonkin.  Quant  à  l'escadre,  elle  reprenait 
une  surveillance  active  sur  les  côtes  de  l'Annam.  En 
même  temps,  le  gouvernement  français  adressait  une 
circulaire  aux  puissances  pour  leur  rappeler  l'interdic- 
tion qui  frappe  depuis  longtemps,  en  Annam,  l'importa- 
tion des  armes,  et  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  tenir 
rigoureusement  la  main  à  cette  interdiction  (1). 

Pendant  la  dernière  semaine  d'août,  le  temps  empê- 
cha la  continuation  des  opérations  dans  le  Tonkin.  Au 
commencement  de  septembre,  il  s'améliora  suffisam- 
ment pour  que  le  général  Bouët  crût  pouvoir  reprendre 
l'offensive  sans  attendre  l'arrivée  des  renforts  qu'on  lui 
avait  annoncés.  Il  avait  à  cœur  de  réparer  son  échec 
du  16  août  devant  Son-Tay.Le  P""  septembre,  il  quittait 
Hanoï  avec  huit  compagnies  d'infanterie  de  marine  et 
de  tirailleurs  annamites,  et  se  faisait  escorter  sur  le 
Day  par  plusieurs  canonnières.  Au  pont  de  Caû-Kieng, 
il  fut  arrêté  par  l'ennemi.  L'affaire  fut  chaude;  les 
Français  durent  charger  à  la  baïonnette  avec  de  l'eau 
jusqu'à  la  poitrine.  Le  soir,  car  le  combat  dura  toute 
l'aprés-raidi,  les  Pavillons  noirs  étaient  en  fuite. 

Le  lendemain,  les  Français  attaquaient  le  village  de 
Phong,  dont  ils  ne  purent  s'emparer,  malgré  un  bom- 
bardement et  un  sérieux  assaut. 

Ces  deux  affaires  furent  les  dernières  que  dirigea  le 

1)  Documents  officiels,  exposé  delà  situation,  octobre  1883,  p.  12. 
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général  Bouët.  Il  avait  précédemment  demandé  à  être 
relevé  de  son  commandement  ;  de  retour  à  Hanoï,  il  s'em- 
barqua pour  revenir  en  France,  chargé  des  instructions 
et  d'une  mission  spéciale  du  commissaire  général  civil. 
On  lui  donna  pour  successeur  immédiat  le  colonel  Bi- 
chot,  mais  en  réservant  à  l'amiral  Courbet  le  comman- 
dement en  chef  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer. 
Tandis  que  dans  l'Indo-Ohine  se  passaient  les  événe- 
ments que  nous  venons  de  raconter,  à  Paris,  des  négo- 
ciations étaient  poursuivies  entre  le  gouvernement  fran- 
çais et  le  marquis  de  Tseng,  ministre  de  Chine  à 
Paris  et  à  Londres  (août  1883).  Au  début,  le  diplomate 
du  Céleste  Empire  affirma  à  nouveau  les  prétendus 
droits  de  son  gouvernement  sur  l'Annam  ;  il  déclara  que 
les  opérations  militaires  dirigées  dans  le  Tonkin  par  la 
France  étaient  une  violation  de  l'état  de  paix  entre 
cette  puissance  et  son  pajs ;  il  déclara  également  que 
son  gouvernement  ne  tolérerait  pas  un  nouveau  démem- 
brement de  l'Annam  par  la  France  ;  mais  qu'il  était 
disposé  à  intervenir  au  Tonkin,  qu'il  se  chargeait  d'y 
rétablir  l'ordre  et  d'y  assurer  la  sécurité  et  que,  quant 
à  la  question  de  l'ouverture  du  fleuve  Rouge  au  com- 
merce étranger,  il  était  disposé  à  user  de  son  influence. 
Le  ministère  français,  représenté  par  M.  Jilles  Ferry, 
président  du  conseil  et  ministre  des  afl"aires  étrangères, 
repoussa  avec  énergie  les  prétentions  de  la  Chine  sur 
l'empire  annamite,  et,  en  conséquence,  dénia  tout  droit 
d'ingérence  de  cette  puissance  dans  les  affaires  du 
Tonkin.  Bien  que,  dans  ces  conditions,  il  y  eût  peu  de 
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chaiices  d'arriver  à  une  entente,  les  négociations  entre 
ie  marquis  de  Tseng  et  le  cabinet  de  Paris  continuèrent. 
Seulement,  fait  curieux  à  noter,  les  revendications  de 
la  Chine,  formulées  par  son  représentant  à  Paris,  aug- 
mentèrent avec  le  temps.  C'est  ainsi  qu'en  octol)re,  elle 
en  vint  à  demander  l'abandon  des  traités  conclus  par  lu 
France  avec  l'Annam,  l'évacuation  du  Tonkin,  se  ré- 
servant d'occuper  elle-même  tout  le  nord  de  l'Annam. 
A  ce  prix,  elle  eût  consenti  à  fermer  les  yeux  sur  l'éta- 
blissement de  la  France  dans  les  provinces  du  sud  de 
l'empire  annamite  (basse  Cochinchine). 

A  ces  propositions  exorbitantes,  M.  Jules  Ferry  ré- 
pondit en  annonçant  l'intention  de  la  France  d'occuper 
Son-Tay,  Bac-Ninh  et  Hong-Hoa.  Cette  fois,  l'attitude 
résolue  du  cabinet  français  en  imposa  au  diplomate 
chinois  ;  il  revint  en  partie  sur  ses  déclarations  et  se 
montra  d'humeur  un  peu  plus  conciliante.  Alors, 
M.  Jules  Ferry  lui  proposa  d'établir  une  ligne  de  démar- 
cation ou  zone  neutre  entre  les  armées  française  et 
chinoise  au  Tonkin.  Le  marquis  de  Tseng  parut  goûter 
cet  arrangement  ;  il  le  soumit  à  son  gouvernement,  qui 
le  rejeta  et  demanda  une  rectification  de  frontières. 
Cette  rectification  de  frontières  aurait  eu  pour  effet 
d'agrandir  le  territoire  du  Céleste  Empire,  fait  de  peu 
d'intérêt  pour  la  France,  mais  elle  eût  présenté  les 
mêmes  inconvénients  qui  devaient  résulter  du  traité 
Bourée  ;  de  plus,  y  consentir,  c'était  pour  le  gouverne- 
ment français  reconnaître  en  quelque  sorte  les  droits 
de  la  Chine  sur  l'Annam.  M.  Jules  Ferry  repoussa  donc 
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la  demande  du  cabinet  de  Pe-King.  Le  ministre  de 
Chine  à  Paris  voulut  l'appuyer  ;  vainement  il  insista 
pour  qu'elle  fût  agréée  ;  M.  Jules  Ferry  s'en  tint  ferme- 
ment à  sa  proposition;  enfin,  les  pourparlers  furent 
rompus. 

Vexé  de  l'insuccès  de  ses  démarches,  le  marquis  de 
Tseng  en  attribua  la  faute  au  cabinet  de  Paris,  Pour 
se  venger,  il  publia  dans  leur  intégrité,  au  mépris  des 
usages  diplomatiques,  les  notes  qu'il  avait  échangées 
avec  le  gouvernement  français,  puis  il  fournit  aux  jour- 
naux de  tous  les  paj's  des  articles,  où  il  exprimait  ses 
vues  sur  la  situation  et  ne  ménageait  pas  ses  attaques 
contre  la  France  ;  enfin,  il  reçut  tous  les  reporters  qui 
désirèrent  V interviewer . 

Si  le  représentant  du  Céleste  Empire,  confiant  dans 
son  habileté,  avait  cru  que  les  pourparlers  engagés  à 
Paris  aboutiraient  à  une  solution  de  la  question  du 
Tonkin,  il  n'en  avait  pas  été  de  même  du  côté  du  gou- 
vernement français.  Aussi,  aucun  ordre  de  suspendre 
les  opérations  militaires  dans  le  delta  du  fleuve  Rouge 
n'avait-il  été  envoyé  à  l'amiral  Courbet,  commandant 
momentanément  en  chef  les  forces  tant  de  mer  que  de 
terre.  Toutefois,  les  circonstances  s'opposèrent  à  ce 
que  des  entreprises  sérieuses  fussent  tentées. 

Nous  enregistrerons  néanmoins,  pour  être  complet, 
les  petits  faits  qui  marquèrent  les  mois  d'octobre,  de 
novembre  et  de  décembre.  Le  18  octobre,  vingt  marins, 
commandés  par  le  colonel  Badens,  s'emparèrent  sans 
opposition  de  la  citadelle  de  Xinh-Binh,  et  trois  jours 
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après,  de  la  citadelle  de  Phunoï.  Tout  auprès  de  cette 
dernière,  il  y  avait  un  tumulus.  Les  Français  l'abatti- 
rent ;  ils  y  trouvèrent  33  tètes  de  leurs  compatriotes, 
dont  celle  du  commandant  Rivière,  seule  très  recon- 
naissable. 

Le  13  novembre,  les  Pavillons  noirs  attaquèrent  Haï- 
Dzuong;  ils  furent  repoussés  avec  pertes.  Cet  échec 
leur  fut  très  sensible.  Démoralisés  déjà  par  leurs  pré- 
cédentes défaites,  ils  abandonnèrent  plusieurs  places 
qu'ils  avaient  occupées  jusque-là  et  qui  furent  immédia- 
tement réoccupées  par  des  réguliers  chinois,  et  opérè- 
rent un  mouvement  de  retraite  vers  le  nord,  dans  la 
direction  de  Lao-Kaï.  Toutefois,  leur  mauvaise  for- 
tune militaire  n'était  pas  la  seule  raison  de  ce  mouve- 
ment :  les  défections  dans  leurs  rangs  étaient  depuis 
quelque  temps  nombreuses  et,  de  plus,  ils  étaient  déci- 
més par  diverses  maladies  épidémiques. 

Le  17  novembre,  Haï-Dzuong  fut  l'objet  d'une  nou- 
velle attaque,  cette  fois  de  la  part  de  3,000  Chinois.  La 
garnison  leur  tint  courageusement  tête.  L'arrivée  d'une 
canonnière  de  renfort  décida  l'ennemi  à  la  retraite. 

Sur  ces  entrefaites,  des  troubles  fort  graves  éclatèrent 
dans  les  provinces  de  Thanh-Hoa  et  de  Nghé-Han.  Un 
prêtre,  22  catéchistes  et  215  chrétiens  furent  massa- 
crés, et  108  chrétientés  détruites.  Ces  actes  étaient 
l'œuvre  des  Pavillons  noirs  et  des  Chinois  chassés  des 
dernières  places  conquises  par  les  Français  et  qui 
avaient  voulu  se  venger  de  leur  défaite  sur  les  Anna- 
mites suspects  de  sympathie  pour  leurs  ennemis.  Les 
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mandarins  des  deux  provinces  où  ces  crimes  avaient 
été  accomplis  n'avaient  point  cherché  à  les  prévenir  (1). 

Un  prompt  et  sévère  châtiment  était  nécessaire.  Le 
commissaire  civil  de  la  France  au  Tonkin,  le  docteur 
Harmand,  se  concerta  avec  l'amiral  Courbet  sur  sa  na- 
ture ;  leur  entretien  modifia  leur  première  intention. 
Ils  renoncèrent  au  projet  de  se  rendre  justice  eux- 
mêmes,  et  résolurent  d'en  appeler  à  la  cour  de  Hué  qui 
avait  la  responsabilité  de  ces  actes.  Outre  la  punition 
des  coupables,  ils  se  promirent  d'exiger  des  indemnités 
pour  les  familles  des  victimes  et  pour  les  missions 
éprouvées.  En  conséquence,  le  ministre  résident  de 
France  à  la  cour  de  Hué  fut  chargé  de  se  faire  l'or- 
gane des  satisfactions  désirées. 

Malheureusement,  des  faits  excessivement  graves 
s'étaient  passés  dans  la  capitale  annamite,  prés  d'un 
mois  auparavant,  qui  firent  quelque  peu  douter  le  doc- 
teur Harmand  du  succès  de  cette  démarche.  Depuis  la 
signature  du  traité  du  25  août,  on  constatait  à  Hué  une 
situation  de  plus  en  plus  troublée.  Le  nouveau  roi, 
Disiep-Hoa,  avait  à  lutter  contre  tous  les  mandarins 
élevés  en  Chine  et  n'était  soutenu  que  par  le  ministre 
résident  français,  M.  Champeaux.  Le  16  novembre, 
une  révolution  éclata  :  Disiep-Hoa  fut  empoisonné  et 
remplacé,  sous  l'influence  du  parti  vainqueur,  par  son 
neveu  Meinen,  âgé  de  quinze  ans,  qui  prit  le  nom  de 
Kien-Phuoc  ou  Kien-Phua.  En  même  temps,  ce  même 

(1)  Le  Tonps,  1.3  février  1884, 
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parti  déclara  la  guerre  à  la  France.  L'effervescence 
des  habitants  de  Hué  se  maintint  pendant  une  quinzaine 
de  jours  ;  le  couronnement  solennel  du  nouvel  empereur, 
qui  eut  lieu  le  2  décembre,  y  mit  subitement  fin. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  crise,  le  représentant 
français  n'avait  dit  mot  ;  sitôt  qu'elle  fut  passée,  il  en- 
tra en  rapport  avec  le  conseil  de  régence  ;  il  lui  dé- 
montra alors  les  dangers  auxquels  il  exposait  le  pays 
en  provoquant  la  République  française,  et  réussit  non 
seulement  à  lui  faire  abandonner  sa  politique  agressive, 
mais  encore  à  ratifier  dans  toute  sa  teneur  le  traité 
du  25  août.  Les  régents,  sollicités  ensuite  par  M.  de 
Ohampeaux  de  rechercher  et  de  punir  les  auteurs  des 
massacres  de  chrétiens,  se  rendirent  à  ce  vœu  et  pro- 
noncèrent des  peines  sévères  contre  les  mandarins  qui 
les  avaient  favorisés. 

Instruit  de  cette  solution  pacifique  de  la  crise,  le 
docteur  Harmand  jugea  utile  de  se  rendre  en  France 
pour  éclairer  le  gouvernement  sur  la  situation.  Il  remit 
tous  ses  pouvoirs  à  l'amiral  Courbet  et  partit  pour 
Saigon,  où  il  devait  s'embarquer. 

Désormais,  le  vainqueur  de  Hué  fut  maître  absolu  de 
ses  actions.  Il  résolut  d'en  profiter,  sans  tarder,  pour 
frapper  un  grand  coup.  Au  surplus,  la  longue  inaction 
à  laquelle  il  était  condaniné  depuis  plus  de  trois  mois 
lui  pesait  :  il  avait  hâte  d'en  sortir.  Après  les  attaques 
des  15  août,  1"  et  2  septembre,  les  Pavillons  noirs  éta- 
blis à  Son-Tay  avaient,  avec  l'agrément  des  autorités 
annamites,  converti  cette  ville  en  une  place  de  guerre 
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aussi  forte  que  le  leur  permettaient  leurs  moyens.  Ils 
avaient  entouré  la  ville,  au  milieu  de  laquelle  se  trouve 
la  citadelle,  d'une  enceinte.  Cette  enceinte,  bordée  d'un 
fossé  plein  d'eau,  était  formée  par  une  digue  de  6  métrés  de 
hauteur,  garnie  de  canons  et  de  meurtrières,  et  plantée, 
dans  toute  sa  longueur,  de  bambous  vivants,  rangés 
sur  deux  métrés  d'épaisseur,  et  qui  formaient  un  fouillis 
impénétrable.  Déplus,  entre  la  ville  et  le  fleuve  Rouge, 
distant  seulement  de  300  métrés,  ils  avaient  construit 
plusieurs  ouvrages,  bien  armés  de  canons,  et  dont  les 
deux  principaux  avaient  reçu  les  noms  de  fort  de  Phu- 
Sa  et  de  fort  de  Phu-Ni.  Enfin,  Son-Taj  et  ses  fortifi- 
cations extérieures  avaient  pour  défenseurs,  outre  les 
Pavillons  noirs,  au  nombre  de  2,000,  6  ou  7,000  hom- 
mes de  troupes  chinoises  (1). 

Le  11  décembre,  l'amiral  Courbet  quitta  Hanoï  avec 
3,000  hommes,  à  bord  d'une  flottille  de  bâtiments  à 
vapeur  et  de  jonques.  En  même  temps,  une  colonne  de 
force  égale  partait  à  pied  pour  rejoindre  la  première 
au  point  do  débarquement.  Le  soir,  l'amiral  Courbet 
débarquait  à  10  kilomètres  de  Son-Tay,  et,  le  lende- 
main, la  seconde  colonne  opérait  sa  jonction.  Le  14, 
au  matin,  le  corps  expéditionnaire  se  mit  en  marche 
sur  deux  colonnes.  Le  fort  de  Phu-Sa  fut  le  premier 
ouvrage  qu'attaquèrent  les  Français.  Deux  digues  bar- 
ricadées constituant  les  approches  du  fort  furent  d'abord 


(1)  Lettre  de  M.  de  Jonquières,  aide  de  camp   de  l'arairal  Courbet, 
le  Temps,  u"  du  14  février  18S4. 
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enlevées  assez  rapidement;  puis  l'artillerie  s'avança 
et  se  mit  à  bombarder  le  fort  même.  Du  fleuve,  la  flot- 
tille concourait  à  son  action.  Les  Pavillons  noirs  firent 
une  sortie;  un  bataillon  les  refoula.  A  trois  heures  de 
l'après-midi,  l'ordre  de  l'assaut  fut  donné.  Les  Pavil- 
lons noirs  et  les  Chinois  se  défendirent  avec  acharne- 
ment ;  néanmoins,  deux  heures  plus  tard,  Phu-Sa  était 
aux  mains  de  leurs  adversaires.  Dans  la  nuit,  la  gar- 
nison expulsée  fit  un  retour  offensif  furieux.  Labataille 
dura  autant  que  l'obscurité  ;  au  jour,  elle  finit  brus- 
quement. 

La  journée  du  15  fut  employée  par  les  Français  à 
se  consolider  dans  les  positions  conquises  et  à  préparer 
l'opération  du  lendemain. 

Le  16,  au  matin,  ils  se  mirent  de  nouveau  en  branle, 
divisés  encore  en  deux  colonnes,  et  marchèrent  sur 
Son-Tay.  Tandis  qu'une  diversion  était  opérée  au  nord, 
l'amiral  Courbet  dirigeait  l'eff'ort  principal  sur  le  côté 
ouest.  D'abord  l'artillerie  de  campagne  et  celle  de  la 
flottille  donnèrent  seules,  puis,  lorsqu'elles  eurent  ouvert 
quelques  brèches  dans  les  fortifications  de  la  place, 
l'infanterie  de  marine,  les  turcos,  la  légion  étrangère, 
les  auxiliaires  tonkinois  et  les  tirailleurs  annamites 
s'avancèrent  et  engagèrent  le  combat  avec  entrain.  A 
cinq  heures  du  soir,  le  signal  de  l'assaut  fut  donné. 
Alors ,  comme  un  ouragan ,  les  forces  françaises  se 
ruèrent  sur  les  retranchements  ennemis  :  en  un  quart 
d'heure,  la  citadelle  était  enlevée.  —  En  déroute  com- 
plète, les  Pavillons  noirs  se  réfugièrent,  pour  la  plu- 
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part,  à  Hong-Hoa,  laissant  les  forces  du  Céleste  Em- 
pire soutenir  désormais  seules  la  guerre  contre  la 
France. 

Les  deux  journées  du  14  et  du  16  décembre  avaient 
été  très  meurtrières.  Les  Français  avaient  eu  350  tués 
ou  blessés,  dont  22  officiers.  Quant  aux  Pavillons 
noirs  et  à  leurs  acolytes,  ils  avaient  subi  des  pertes 
bien  plus  considérables,  mais  dont  le  chiffre  n'est  pas 
connu  (1). 

Quatre  jours  après  ces  brillants  faits  d'armes,  le 
général  Millot  arriva  au  Tonkin ,  venant  de  France. 
Conformément  aux  ordres  dont  il  était  porteur,  il  prit 
le  commandement  en  chef  du  corps  expéditionnaire.  A 
cette  date,  les  forces  de  terre  comptaient  10,000  hom- 
mes, mais  une  nouvelle  brigade  était  en  route  pour  le 
théâtre  de  la  guerre  et  devait  porter  leur  effectif  à  près 
de  15,000  hommes.  A  la  même  époque,  l'escadre  déta- 
chée de  la  division  navale  des  mers  de  Chine ,  pour 
opérer  sur  les  côtes  de  l'Annara  et  que  commandait 
l'amiral  Courbet,  était  composée  de  un  croiseur  ou  éclai- 
reur  d'escadre,  d'une  canonnière  de  station  et  de  six 
bateaux  de  rivière,  aviso  de  flottille  ou  chaloupes  ca- 
nonnières {2).  A  ces  forces,  il  faut  ajouter  environ 
14  canonnières  opérant  spécialement  sur  le  fleuve  Rouge 
et  attachées  au  corps  expéditionnaire. 


(1)  Cf.  M.de  Joiiquières,  lettre  insérée  daus  le  Temps,  14  février  1884, 
et  le  rapport  de  l'amiral  Courbet^  reproduit  par  le  Journal  officiel^ 
li"  du  5  mars  1884. 

\2)  Le  Temps,  18  décembre  1883. 
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Pendant  les  trois  mois  qui  suivirent  la  prise  de  Son- 
Tay,  la  guerre  continua  lentement  et  sans  incidents 
bien  marquants.  Les  Français  donnaient  la  chasse  aux 
Pavillons  noirs  devenus  assez  rares,  et  qu'ils  extermi- 
naient sans  remords  ;  ils  poussaient  des  reconnaissances 
et  pacifiaient  peu  à  peu  le  pays.  En  même  temps,  ils  se 
fortifiaient  dans  les  positions  qu'ils  occupaient.  Le 
20  février,  une  colonne  partie  de  Haï-Dzuong  s'empa- 
rait de  sept  pagodes  situées  dans  l'angle  du  canal  des 
Rapides  et  du  Song-Cau.  Cinq  jours  après,  dans  la  nuit, 
l'ennemi  faisait  un  retour  ofi"ensif,  mais  il  était  repoussé 
avec  des  pertes  sérieuses. 

A  ce  moment,  la  brigade  de  renfort  arriva.  Elle 
était  impatiemment  attendue,  parce  que  la  saison  des 
pluies  approchait  ;  la  campagne  allait  être  par  suite 
interrompue,  et  ce  ne  devait  plus  être  qu'en  octobre 
qu'on  pourrait  la  reprendre. 

Sitôt  que  la  nouvelle  brigade  eut  rejoint  le  corps 
expéditionnaire,  le  général  Millot  prit  ses  dispositions 
pour  attaquer  Bac-Ninh  où,  depuis  la  prise  de  Son-Tay, 
les  forces  chinoises  s'étaient  concentrées.  Leur  chiffre 
était  mal  connu  ;  d'aucuns  l'évaluaient  à  10,000  hom- 
mes, d'autres  le  portaient  à  50,000  hommes.  Dans  tous 
les  cas,  on  s'accordait  à  peu  prés  sur  ce  point  que  les 
réguliers  chinois  renfermés  dans  Bac-Ninh  étaient  sans 
organisation  ni  esprit  militaires,  qu'ils  ne  valaient  pas 
les  défenseurs  de  Son-Tay  (1). 

(IJ  Conversation  de  M.  Tricou   rapportée  dans  le  Temps,  24  février 
1884. 
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Le  terrain  était  aussi  peu  connu  ;  on  croyait  qu'il 
offrirait  des  difficultés  considérables,  mais  elles  ne 
pouvaient  être  insurmontables  pour  les  troupes  d'élite 
que  la  France  avait  au  Tonkin. 

Le  8  mars,  le  général  Millot  partit  de  Hanoï  :  suivant 
la  rive  méridionale  du  canal  des  Rapides,  il  franchit 
ce  cours  d'eau  dans  la  journée  du  11  et  opéra  le  même 
jour  sa  jonction  avec  la  brigade  de  Négrier.  Le  lende- 
main, le  général  Millot  chargea  le  général  Briére  de 
l'Isle  de  se  porter  avec  sa  brigade  à  l'est  des  positions 
ennemies,  tandis  que  le  général  de  Négrier,  avec  la 
sienne,  s'avancerait  vers  le  nord.  Ces  mouvements 
stratégiques  firent  perdre  la  tête  aux  Chinois  ;  sur  les 
22,000  hommes  que  renfermait  véritablement  Bac-Ninh, 
10,000  marchèrent  en  petits  détachements  à  la  ren- 
contre de  l'ennemi.  Les  deux  brigades  françaises  les 
prirent  entre  deux  feux  et  leur  coupèrent  la  retraite, 
les  empêchant  de  rentrer  dans  les  ouvrages  fortifiés. 
Bac-Ninh  n'avait  plus,  dés  lors,  que  12,000  défenseurs; 
démoralisés  par  l'échec  de  leurs  compatriotes,  ils  n'at- 
tendirent pas  d'être  attaqués  pour  fuir.  Lorsqu'à  six 
heures  du  soir  le  général  de  Négrier  se  présenta  de- 
vant la  place,  elle  était  abandonnée. 

On  trouva  dans  la  citadelle  une  batterie  de  canons 
Krupp  et  une  mitrailleuse  Christophe;  dans  les  deux 
forts  situés  un  peu  en  dehors  de  la  ville,  il  y  avait  deux 
autres  batteries  de  canons  Krupp  en  excellent  état,  des 
munitions  en  quantité  et  beaucoup  d'armes  de  toute 
espèce. 
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La  journée  du  12  coûtait  aux  Chinois  des  pertes 
sérieuses;  les  Français  avaient  6  tués  et  25  blessés 
seulement  (1). 

Dés  le  lendemain,  le  général  Millot  lança  deux  co- 
lonnes à  la  poursuite  des  fuyards.  L'une,  sous  les  ordres 
du  général  Briére  de  l'Isle,  s'engagea  sur  la  route  de 
Thaï-Nguyen  ;  l'autre,  commandée  par  le  général  de 
Négrier,  se  porta  vers  le  nord.  Toutes  deux  réussirent 
pleinement  dans  leur  mission  :  elles  atteignirent  les 
Chinois  et  les  dispersèrent.  Arrivée  à  Thaï-Nguyen,  la 
brigade  Briére  de  l'Isle  s'arrêta  et  s'établit  dans  cette 
petite  place  ;  quant  au  général  de  Négrier,  après  avoir 
balayé  la  route  qui  mène  à  la  frontière  chinoise,  il  prit 
position  à  mi-chemin  de  Lang-Son. 

La  prise  de  Bac-Ninh  permet  de  considérer  l'affaire 
du  Tonkin  comme  terminée.  «  La  France,  suivant  le 
mot  du  président  du  ministère  français,  M.  Jules 
Ferry,  peut  désormais  attendre  avec  sérénité,  si  la 
Chine  avait  l'intention  de  traîner  les  négociations  en 
longueur  (2).  » 

Les  nombreuses  opérations  militaires  que  nous  ve- 
nons de  raconter  sont  un  juste  sujet  de  gloire  pour  la 
France.  Ce  qui  ajoute  encore  à  cette  gloire,  c'est  que 
la  France  ne  l'a  point  cherchée. 

En  premier  lieu,  en  1873,  les  faits  d'armes  extraor- 


(1)  V..  le  Temps,  n"  des  15  et  17  mars  1834. 

[2]  Un    entretien  avec   M.  Jules    Ferrv,  17  mars  1884,  Nerce   freie 
presse,  17  mars  1884. 
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dinaires  accomplis  par  Francis  Garnier  n'ont  été  que 
la  conséquence  des  entraves  mises  par  le  gouvernement 
annamite  aux  pacifiques  explorations  de  M.  Dupuis.  Le 
traité  de  1874,  librement  accepté  par  l'empereur  Tu-Duc, 
avait  réglé  la  question  de  l'ouverture  du  fleuve  Rouge 
au  commerce  étranger;  mais,  depuis  cette  époque,  le 
souverain  annamite,  esprit  faux,  n'avait  cherché  qu'à 
en  éluder  les  clauses.  11  avait  encouragé  les  Pavillons 
noirs,  ces  rebelles  et  pillards  chinois  établis  sur  les  rives 
du  Song-Koï,  à  continuer  leurs  méfaits,  et  leur  avait 
fait  tenir  des  armes  et  de  l'argent. 

Après  avoir  vainement  cherché  à  obtenir  de  Tu-Duc 
qu'il  renonçât  à  cette  politique ,  le  gouvernement  fran- 
çais se  décida,  au  commencement  de  1882,  à  envoyer 
une  flottille  dans  les  eaux  de  Song-Koï.  Aucune  idée 
de  conquête  n'avait  influé  sur  sa  détermination,  bien 
que,  comme  en  sont  convenus  même  des  Anglais ,  la 
France  ait  intérêt  à  étendre  sa  domination  dans  l'Indo- 
Chine.  A  cause  de  sa  possession  de  Cochinchine,  en- 
tourée de  royaumes  épuisés  et  à  demi  barbares,  elle 
doit,  en  efi"et,  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  dans  l'Asie  centrale,  c'est-à-dire  ne  s'arrêter 
dans  ses  conquêtes  en  Indo-Chine  que  lorsqu'elle  aura 
pour  voisine  un  gouvernement  capable  d'assurer  la  paix 
et  le  bien-être  de  ses  sujets. 

Mais  le  gouvernement  français  ne  songeait  pas  à  ce 
beau  projet.  Pour  lui,  toute  la  question  se  résumait  en 
ceci:  l'empereur  d'Annam,  Tu-Duc,  signataire  du  traité 
de  1874,    qui  ouvrait  le   fleuve   Rouge   au  commerce 
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étranger,  cherchait  à  se  soustraire  à  ses  engagements  ; 
l'honneur  de  la  France  exigeait  qu'on  les  lui  fît  res- 
pecter. 

La  France  avait  donc  envoyé  dans  le  delta  du  fleuve 
Rouge  quelques  navires,  et  un  petit  corps  de  débarque- 
ment ;  les  difficultés  qu'elle  rencontra  de  tous  côtés 
dans  son  entreprise,  tant  en  résistance  de  la  part  des 
Pavillons  noirs,  qu'en  mauvais  vouloir  de  la  part  des 
autorités  annamites,  lui  firent  peu  à  peu  augmenter  le 
nombre  de  ses  navires  et  l'effectif  de  ses  troupes  ;  en 
mai  1883,  elle  avait  au  Tonkin  14  canonnières  et  prés 
de  2,000  hommes. 

Ce  fut  alors  que  la  Chine ,  dont  personne  ne  s'était 
jusqu'alors  préoccupé,  entra  inopinément  en  scène.  Elle 
prétendit  être  suzeraine  de  l'Annam,  et,  en  cette  qua- 
lité, avoir  le  droit,  le  devoir  même,  de  rétablir  l'ordre 
sur  les  rives  du  Song-Koï.  Elle  s'éleva  contre  les  traités 
conclus  sans  son  assentiment  par  le  gouvernement  fran- 
çais avec  la  cour  de  Hué  et  les  déclara  nuls.  Le  gouver- 
nement français  repoussa  ces  prétentions,  et,  quoiqu'il 
consentît  à  entrer  en  négociations  avec  la  Chine  pour 
régler  à  l'amiable  la  question  du  fleuve  Rouge,  il  se 
refusa  absolument  à  traiter  avec  elle  comme  puissance 
suzeraine  de  l'Annam. 

Et  de  fait,  les  droits  qu'invoquait  le  cabinet  de  Pe- 
King  étaient  fort  contestables.  Il  les  appuyait  sur  ce 
fait  :  que  les  souverains  annamites  avaient  tous,  depuis 
plusieurs  siècles,  reçu  l'investiture  de  la  Chine,  et  que, 
pendant  la  durée  de  leur  règne,  ils  n'avaient  cessé  de 
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témoigner  leur  état  de  dépendance  envers  le  Fils  du 
Ciel  en  lui  envoyant  des  ambassades  et  des  tributs. 

Au  surplus,  ajoutait  le  gouvernement  chinois,  les 
droits  qu'il  revendiquait  sur  l'Annam  étaient  en  tous 
points  semblables  à  ceux  qu'il  possédait  sur  nombre 
d'autres  pays  :  la  Birmanie,  le  Siam,  le  Laos,  la  Corée, 
les  îles  Lieou-Kieou,  par  exemple.  Les  souverains  de 
ces  États  recevaient  l'investiture  du  Céleste  Empire  et 
lui  payaient  tribut.  Donc,  ils  en  étaient  vassaux. 

Fort  heureusement  pour  la  Chine,  jamais,  à  aucune 
époque .  elle  ne  laissa  entendre  aux  princes  dont  elle 
recevait  les  hommages  comment  elle  les  interprétait. 
Autrement,  il  n'en  faut  pas  douter,  ils  les  auraient 
cessés.  L'investiture  qu'ils  recevaient  du  Céleste  Empire 
n'était,  à  leurs  yeux,  qu'une  marque  d'amitié  d'une  na- 
tion voisine*,  elle  n'impliquait  pas  un  état  de  dépen- 
dance ;  elle  n'impliquait  pas  non  plus  d'alliance  offen- 
sive ou  défensive  entre  les  deux  pays. 

De  tous  les  voyageurs  dans  l'extrême  Orient,  M.  Jean 
Dupuis  (1)  est  à  peu  prés  le  seul  qui  ait  affirmé  l'exis- 
tence des  droits  de  suzeraineté  de  la  Chine  sur  l'Annam. 
La  proposition  de  M.  Dupuis  est  sujette  à  caution;  à 
l'époque  où  il  l'avançait,  il  était  en  lutte  avec  les  auto- 
rités annamites  et  soutenu,  au  contraire,  par  la  Chine; 
il  avait  donc  tout  intérêt  à  appuyer  les  prétentions  de 
cette  puissance. 

Pour  nous,  les  droits  de  la  Chine  sur  l'Annam  n'exis- 

(1)  Journal  de  voyage,  p.  4. 
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tent  pas.  Nous  n'en  prenons  pour  preuve  que  son  in- 
différence absolue  lors  de  l'expédition  de  Cochinchine, 
ainsi  que  l'absence  de  protestation  de  sa  part  au  sujet 
de  la  cession  de  territoire  faite  par  Tu-Duc  à  la 
France.  De  plus,  le  nom  de  la  Chine  n'a  jamais  été  men- 
tionné dans  les  traités  entre  la  France  etl'Annam.  Or, 
si  véritablement  la  Chine  avait  eu  des  droits  sur  l'em- 
pire annamite,  elle  n'eût  pas  manqué  de  protester  con- 
tre cette  omission,  et  elle  eût  exigé  que  ces  traités 
reçussent  sa  ratification. 

En  déclarant  tout  à  coup  qu'il  était  vassal  du  Céleste 
Empire,  Tu-Duc  n'avait  évidemment  qu'un  but  :  se  sous- 
traire à  l'influence  française.  C'était  une  ruse  assez 
habile,  mais  qui  avait  le  défaut  de  se  produire  trop  tard. 
Quant  à  la  Chine,  elle  accepta  avec  empressement  l'oc- 
casion qui  lui  était  offerte  de  prendre  dans  l'Annam  des 
droits  qu'elle  n'avait  pas.  Et  puis  le  souvenir  des  guer- 
res de  1857-58  et  de  1860  n'était  pas  effacé  de  son 
esprit,  et  elle  n'était  pas  fâchée  de  faire  pièce  à  son  an- 
cienne ennemie. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  l'investiture  donnée 
par  le  Fils  du  Ciel  aux  souverains  annamites,  ainsi 
qu'aux  princes  de  Birmanie,  de  Siam,  etc.,  n'impliquait 
d'alliance  d'aucune  sorte.  Les  événements  démontrent 
la  véracité  de  cette  assertion.  En  effet,  s'il  y  avait  eu 
promesse  d'aide  entre  les  deux  États,  l'Annam  n'eût-il 
pas  appelé  la  Chine  à  son  secours  en  1857-1858'/  La 
Birmanie  n'eût-elle  pas  imploré  également  une  interven- 
tion de  la  Chine  lorsqu'en  1824,  en  1834  et  en  1852,  les 
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Anglais  s'emparèrent  successivement  de  plusieurs  de  ses 
provinces?  Et  le  Laos,  s'il  avait  eu  des  titres  à  la  pro- 
tection du  Céleste  Empire,  no  les  eût-il  pas  fait  valoir 
quand,  en  1829,  il  perdit  son  indépendance  et  devint  la 
proie  de  la  Birmanie,  du  Siam  et  de  l'Annam  ?  D'autre 
part,  la  Chine,  en  1840-42,  en  1857-58,  et  en  1860, 
n'eût-elle  pas  requis  l'assistance  des  États  ses  vas- 
saux? 

Tout  ce  que  la  Chine  pourrait  revendiquer,  c'est  la 
suzeraineté  sur  le  Tonkin.  On  se  souvient  qu'en  1802  ce 
royaume,  vassal  du  Céleste  Empire,  fut  conquis  par  le 
roi  de  Cochinchine,  Nguyen-Anh.  A  cette  époque,  la 
Chine  ne  fit  entendre  aucune  réclamation  contre  cette 
spoliation  d'un  de  ses  vassaux  ;  elle  ne  prétendit  pas 
exercer  ses  anciens  droits  sur  la  nouvelle  province  an- 
namite, et  jamais,  depuis  lors,  elle  n'est  sortie  de  cette 
réserve.  Nous  en  concluons  que  la  Chine  a  renoncé  à 
toute  suzeraineté  sur  le  Tonkin,  la  seule  partie  de  l'em- 
pire annamite  sur  laquelle  elle  a  eu  véritablement  quel- 
ques droits. 

Pour  ce  qui  est  de  ceux  qu'elle  prétend  avoir  sur 
l'Annam  tout  entier,  M.  Jules  Ferry,  le  président  du 
ministère  français,  les  a  qualifiés  de  <s.  i^latoniques  »;  nous 
trouvons  plus  exact  encore  le  mot  d'un  journal  anglais, 
ihe  Shanghaï  3Iercury,  qui  les  considère  comme  repo- 
sant sur  «  une  base  astronomique  ». 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  sommes  entré, 
au  sujet  des  prétentions  du  Céleste  Empire  sur  l'An- 
nam, ont  surabondament  démontré,  croyons-nous,  leur 
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inanité.  Le  gouvernement  français  les  a  repoussées,  et 
l'on  ne  saurait  trop  l'en  louer.  Les  menaces  subséquentes 
de  la  Chine  ne  l'ont  point  effrayé,  et  aujourd'hui  encore 
les  armements  que  fait  à  si  grand  bruit  le  cabinet  de 
Pe-King  le  laissent  indifférent. 

Cette  ferme  attitude  du  gouvernement  français  ne 
nous  surprend  pas.  Il  est  parfaitement  renseigné  sur  la 
situation  en  Chine  ;  il  sait  que  ces  préparatifs  militaires 
ne  sont  faits  que  pour  l'intimider,  et  qu'au  fond  le  ca- 
binet de  Pe-King  ne  désire  aucunement  la  guerre.  La 
situation  intérieure  de  l'empire  chinois  n'est  pas,  en 
effet,  de  nature  à  encourager  son  gouvernement  à  se 
lancer  dans  les  aventures.  Tout  d'abord,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  ailleurs  (1),  la  Chine  n'est  pas  en  état 
de  soutenir  une  guerre  avec  une  puissance  européenne  : 
elle  n'a  pas  d'armement  sérieux;  son  armée  est  mal 
instruite,  mal  disciplinée;  sa  marine  ne  vaut  pas  mieux. 
Puis,  dans  les  provinces  orientales,  le  pouvoir  central 
n'a  pas  d'autorité  ;  ce  n'est  qu'à  grand'peine,  et  par  des 
exécutions  sommaires,  qu'il  parvient  à  briser  les  me- 
nées des  sociétés  secrètes  (2),  le  L'das  liane  et  autres, 
ces  associations  d'existence  ancienne,  et  très  puissantes 
aujourd'hui,  qui  veulent  remplacer  la  dynastie  tartare 
régnante  par  une  dynastie  chinoise.  Enfin,  il  paraît  que 
sur  le  littoral,  en  tous  les  points  où  il  y  a  des  fonction- 


(ly  V.   notre  chapitre  Guerre  de  Chine,  1860.  Commentaires,  t.  IH, 
p.  570. 
(2)   The  Times,  a'  du  30  octobre  1883. 
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naires  étrangers,  employés  de  douanes,  agents  consu- 
laires ou  marins,  le  peuple  est  frappé  de  la  façon  dont 
les  Européens  gèrent  les  affaires  publiques  et  rendent 
la  justice.  Il  fait  ainsi  des  comparaisons  avec  la  véna- 
lité des  juges  chinois  et  les  habitudes  de  concussion  des 
mandarins.  Les  Chinois  se  disent  alors  qu'ils  pour- 
raient, eux  aussi,  avoir  un  bon  gouvernement,  et  en 
haut  lieu,  on  n'est  pas  sans  redouter  une  prise  d'armes 
dont  l'objet  serait  une  réorganisation  de  l'administra- 
tion (1). 

Le  cabinet  de  Pe-King  ne  désire  donc  pas  entrer  en 
guerre  avec  une  puissance  occidentale.  Son  attitude 
belliqueuse  vis-à-vis  de  la  France  n'est,  par  conséquent, 
qu'une  comédie  dont  les  Anglais  lui  ont  soufflé  l'idée. 
Le  but  que  visaient  ceux-ci,  nous  l'avons  déjà  dit,  était 
d'arrêter  la  campagne  des  Français  dans  le  Tonkin, 
jaloux  qu'ils  sont  toujours  de  toute  extension  coloniale 
de  la  France.  Cependant,  tout  en  excitant  le  cabinet  de 
Pe-King  contre  la  France,  tout  en  le  poussant  à  se 
montrer  résolu  à  défendre  ses  prétendus  droits  surl'An- 
nam  par  les  armes,  l'Angleterre  est  décidée  à  ne  pas 
laisser  les  choses  aller  jusqu'à  une  rupture  :  elle  n'en- 
tend pas  que  la  guerre  annoncée  ait  lieu.  C'est  que, 
quelle  que  soit  la  force  de  leurs  sentiments  de  haine 
ou  d'amitié,  les  Anglais  ne  perdent  jamais  de  vue  leurs 
intérêts  commerciaux,  ceux-là  qui  leur  sont  le  plus 
chers.  Or,  si  la  guerre  entre  la  France  et  la  Chine  se 

(1)  Le  Temps,  7  janvier  1884, 
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produisait ,  leur  commerce  avec  ce  dernier  État  en 
serait  vivement  affecté,  et  l'on  sait  quelle  importance 
il  a. 

Les  Anglais  se  félicitent  de  leur  rapprocliement  ac- 
tuel avec  le  gouvernement  du  Céleste  Empire.  Ils  en 
augurent  les  plus  heureuses  conséquences  pour  eux- 
mêmes;  ils  en  supputent  les  bénéfices.  Cette  confiance 
des  Anglais  nous  surprend,  car,  en  vérité,  ils  s'abusent 
étrangement.  Le  gouvernement  chinois  ne  s'est  allié, 
en  quelque  sorte,  à  la  Grande-Bretagne  que  pour  chas- 
ser les  Français  de  l'Annam.  Or,  les  Français  partis, 
la  Chine  s'attaquerait  bientôt  à  une  autre  nation,  à  la- 
quelle elle  voudrait  également  interdire  l'accès  de  ses 
Etats  ou  des  pays  qu'elle  traite  de  tributaires;  car 
son  rêve  est  d'expulser  tous  les  étrangers  de  l'extrême 
Orient  et  de  relever  les  murailles  dont  le  Céleste 
Empire  était  autrefois  entouré.  Mais  le  vœu  secret  du 
gouvernement  chinois  est  assez  généralement  connu, 
et  toutes  les  puissances  qui  sont  en  relation  avec  le 
Céleste  Empire  doivent  s'entendre,  s'unir  pour  prévenir 
sa  réalisation. 

C'est  pourquoi  tout  d'abord  il  est  de  leur  devoir  de 
soutenir  la  France.  En  prenant  son  parti,  elles  défen- 
dront leur  propre  cause.  Il  y  a,  en  effet,  parité  com- 
plète d'intérêts  des  Etats  européens  et  américains  en 
Chine. 

L'occupation  de  la  basse  Cochinchine  par  la  France 
a  été. profitable  au  commerce  du  monde  entier,  et  par- 
ticulièrement, comme  toujours,  à  celui  de  l'Angleterre. 

IV.  10 
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Une  extension  des  possessions  françaises  dans  l'Indo- 
Chine  augmentera  l'importance  commerciale  de  Hong- 
Kong  et  des  Straits-Settlements  et  de  tous  les  établis- 
sements européens  dans  la  mer  de  Chine. 

On  ne  saurait  donc  trop  souhaiter  que  la  France, 
victorieuse  des  Pavillons  noirs  et  des  réguliers  chinois 
au  Tonkin,  se  décide  à  occuper  cette  province.  Du 
reste,  l'occupation  du  Tonkin  par  les  Français  aurait 
d'immenses  avantages  pour  les  indigènes.  L'administra- 
tion actuelle  leur  défend  toute  transaction  commerciale 
avec  l'extérieur;  cette  interdiction  est  cause  que  les 
Tonkinois  se  livrent  peu  au  négoce  et  ne  tirent  du  sol 
que  juste  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre.  L'administration 
française  changerait  cet  état  de  choses.  En  premier 
lieu,  elle  garantirait  aux  indigènes  la  sécurité  de  leur 
vie  et  de  leurs  biens,  ce  qu'aucun  gouvernement  asia- 
tique ne  peut  faire.  Elle  leur  permettrait  de  se  livrer 
sans  crainte  et  sur  une  vaste  échelle  à  l'agriculture  et 
au  commerce.  Elle  assurerait  la  prospérité  de  l'Indo- 
Chine  tout  entière  en  ouvrant  largement  à  la  navigation 
étrangère  le  fleuve  Rouge. 

Au  surplus,  dans  son  entreprise  de  régénération  du 
peuple  tonkinois,  la  France  trouverait  des  auxiliaires 
précieux  chez  ce  peuple  lui-même.  Un  magistrat  fran- 
çais qui  a  longtemps  résidé  en  Cochinchine  et  a  pu 
étudier  le  caractère  du  Tonkinois,  a  dit  de  lui  :  «  Le 
Tonkinois,  fort  laborieux,  aime  le  gain,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  avare.  Il  a  l'esprit  du  négoce  poussé  plus  loin 
que  l'Annamite  :  il  fait  commerce  de  tout.  Cependant, 
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il  y  a  beaucoup  de  pauvres  dans  la  province  ;  cela  tient 
à  l'absence  du  trafic  avec  l'extérieur  d'une  part  ;  de 
l'autre,  à  l'exubérance  de  la  population  et  à  la  tyran- 
nie des  mandarins  (1).  » 

A  l'heure  qu'il  est,  le  commerce  du  Tonkin  avec 
l'Annam  atteint  une  valeur  d'environ  20  millions  de 
francs.  Sous  une  administration  meilleure,  avec  la  fa- 
cilité d'exporter,  on  estime  que,  dès  les  premières  an- 
nées, ce  chiffre  sera  doublé. 

Le  sol  tonkinois  est  riche  en  gisements  métalliques  ; 
on  y  connaît  des  mines  d'argent,  de  fer  magnétique, 
de  cuivre,  d'étain.  Enfin  la  houille  se  montre  dans  les 
montagnes  de  Ninh-Binh  et  vers  le  cap  Pak-Long. 

Les  autres  produits  principaux  du  Tonkin  consistent 
en  soies  d'assez  bonne  qualité,  mais  médiocrement  tra- 
vaillées ;  en  tubercules  du  cunao  ou  faux  gambier,  en 
huile  de  badiane  et  en  arachides  ;  en  cornes  de  bœuf, 
en  comestibles  desséchés,  etc.. 

Mais  l'avenir  du  Tonkin  réside  dans  son  agriculture. 
Le  riz  qu'il  produit  est  d'aussi  bonne  qualité  que  celui 
de  la  Chine  ou  de  la  Cochinchine.  Actuellement,  "le  ré- 
gime administratif  auquel  est  soumise  la  province  est 
cause  que  les  habitants  ne  récoltent  cette  céréale  qu'en 
vue  de  leurs  besoins  personnels.  C'est  pourquoi  la  moi- 
tié du  sol,  tant  de  l'Annam  que  du  Tonkin,  est  encore 
en  friche  (2).  Puis,   les  moyens  de   culture  sont  des 


(1)  R.  Postel,  l'Extrême  Orient,  p.  288. 

(2)  A.  de  Fontpertuis,  la  France  et  Vlndo  Chine,  Revue  scientifi- 
que, 2i  mars  1884. 
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plus  primitifs  :  ils  n'ont  pas  varié  depuis  plusieurs  siè- 
cles. 

Dès  lors,  on  aperçoit  les  résultats  immenses  que  pro- 
duiraient infailliblement  dans  un  pareil  pays  l'introduc- 
tion d'une  civilisation  supérieure,  l'établissement  d'un 
gouvernement  exempt  de  tous  ces  vices  familiers  aux 
gouvernements  orientaux. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  L'occupation  du  Tonkin 
par  la  France  aurait  cet  autre  résultat  immense  :  le 
Yun-nan,  province  chinoise  limitrophe  du  Tonkin  et 
dont  les  richesses  minérales  sont  incalculables  et  encore 
inexploitées,  ne  serait  plus  inaccessible.  Ce  fait  inté- 
resse non  seulement  le  commerce  européen  et  améri- 
cain, mais  aussi  les  nombreux  habitants  du  Yun-nan 
que  la  politique  rétrograde  de  leur  gouvernement  main- 
tient dans  un  état  misérable. 
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En  1793  et  en  1803,  lors  des  guerres  qui  eurent  lieu, 
sous  la  République  et  le  Consulat,  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  cette  dernière  puissance  s'était  emparée  de 
la  majorité  des  colonies  françaises,  et  entre  autres  de 
celles  qui  sont  situées  aux  Indes.  Par  le  traité  du 
30  mai  1814,  la  France  recouvra  ses  cinq  établissements 
indous  :  Mahé,  Karikal,  Yanaon,  Pondichéry  et  Chan- 
dernagor,  mais  elle  dut  «  s'interdire  toute  espèce  de 
fortifications  et  s'engagea  à  n'y  entretenir  que  le  nom- 


(1)  Consulté  : 

Colonel  Martin  :  L(x  Puissance  militaire  des  Anglais  dans  CInde. 
—  A.  L.  Ravergie  :  Histoire  de  la  politique  russe  et  de  ses  projets 
d'envahissement  depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand  jusqu'à  nos 
jours.  —  De  Martens  :  Russia  and  England  in  central  Asia.  —  Major 
gênerai  sir  H.  Rawlinson  :  England  and  Russia  in  the  East.  —  Du 
même:  Russia  and  the  Indian  frontier,  Quarterly  Review,  janvier 
1879.  —  Colonel  G.  B.  Malleson  :  Herat,  the  granary  and  garden  of 
central  Asia. —  Demetrius  C.  Boulger  :  England  and  Russia  in  central 
Asia. —  W.  P.  Andrew:  India  and  her  neighbours.  —  Captain  Fre- 
derick Burnaby:  i4  lide  to  Khiva  —  Alph.  Balleydier  :  Histoire  de 
l'empereur  Nicolas  ;  —  et  autres  cités  au  cours  de  notre  récit. 
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bre  de  soldats  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  po- 
lice ».  Tant  que  les  Français  avaient  conservé  dans 
l'Inde  une  position  indépendante,  l'aménité  qu'ils  ap- 
portaient dans  leurs  relations  avec  les  populations  in- 
digènes les  avait  fait  aimer  et  avait  fait  rechercher 
leur  protection,  chaque  fois  qu'ils  étaient  l'objet  d'une 
tentative  de  conquête  de  la  part  d'autres  étrangers. 
L'amoindrissement  du  pouvoir  de  ceux  qu'ils  considé- 
raient comme  leurs  amis  anéantit  aux  yeux  des  Indiens 
le  prestige  des  Français.  Aussi,  à  partir  de  ce  moment, 
l'influence  de  la  France  sur  les  destinées  de  l'Inde  cessa 
d'être,  et  les  Anglais  devinrent  peu  à  peu  tout-puis- 
sants, 

De  même  que  la  France  avait  jusqu'en  1769'  été  re- 
présentée dans  l'Inde  par  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales, l'Angleterre,  au  commencement  du  siècle 
présent,  était  également  représentée  dans  cette  partie 
du  monde  par  une  association  commerciale.  Fondée  en 
1560,  la  Compagnie  anglaise  des  Indes,  après  plusieurs 
transformations  qui  avaient  modifié  son  but  primitif,  était 
en  1815,  et  ce  depuis  1750,  une  puissante  association 
commerciale  autant  que  guerrière.  Elle  avait  le  mono- 
pole du  commerce  de  l'Inde  avec  l'Angleterre.  Son 
privilège  avait  été  renouvelé  deux  ans  auparavant 
pour  une  nouvelle  période  de  vingt  ans;  assurée  de  son 
existence,  elle  n'aspirait  qu'à  en  tirer  un  large  profit. 
A  cette  même  époque,  les  possessions  de  la  Compagnie 
anglaise  dans  la  péninsule  indoustanique  étaient  les 
trois  provinces  de  Bombay,  capitale  Bombay,  de  Ma- 
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dras,  capitale  Madras,  et  du  Bengale,  capitale  Calcutta, 
puis  l'île  du  Prince  de  Galles  (1).  Les  trois  premières 
de  ces  possessions,  appelées  présidences,  situées,  la 
première  à  l'ouest,  la  seconde  au  sud-est  et  la  troi- 
sième au  nord-est  de  la  péninsule  indoustanique ,  te- 
naient, en  quelque  sorte,  sous  leur  dépendance  les  États 
renfermés  dans  le  vaste  triangle  dont  elles  occupaient 
les  angles.  Elles  étaient,  ainsi  que  l'île  du  Prince  de 
Galles,  sous  l'autorité  du  gouverneur  de  Madras,  qui 
avait  le  titre  de  gouverneur  général  de  l'Inde.  A  côté 
de  ces  possessions  immédiates,  les  Anglais  en  avaient 
d'autres  dites  médiates  ou  tributaires  et  qui  étaient  les 
provinces  d'Orissa,  de  Bahar,  de  Mysore  et  une  partie 
du  Radjpoutana.  Le  gouvernement  de  ces  provinces 
était  laissé  aux  princes  natifs,  qui  devaient  obéissance 
à  la  Compagnie  des  Indes.  Sous  prétexte  de  les  aider  à 
assurer  la  tranquillité  intérieure  de  leurs  domaines,  des 
troupes  anglaises  y  étaient  réparties,  et  leur  entretien, 
ainsi  que  leur  solde,  était  laissé  à  la  charge  des  princes. 
Des  résidents  anglais  étaient,  en  outre,  installés  au- 
près d'eux;  enfin,  ils  devaient  s'engager  à  ne  prendre 
à  leur  service  aucun  Européen  sans  le  consentement  de 
la  Compagnie  des  Indes,  à  laquelle  ils  promettaient  en- 
core de  payer  chaque  année  un  tribut  variant  selon  la 
richesse  de  leur  pays,  mais  toujours  assez  élevé. 

Au  moment  où,  suivant  la  règle  adoptée  pour  cet  ou- 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails:  W.  R&m'dton,  the EastIndiaGazeteer ; 
aussi  M.  Colqulioun,  De  la  Compagnie  anglaise  aux  Indes  orientales. 
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vrage,  nous  commençons  notre  récit,  c'est-à-dire  en 
1815,  la  Compagnie  des  Indes  était  depuis  deux  ans  en 
guerre  avec  les  Mahrattes  révoltés  et  avec  leurs  alliés, 
les  Pindares.  Pendant  trois  ans  encore,  les  Anglais 
poussèrent  énergiquementles  opérations  militaires  ;  dans 
le  courant  de  1818,  ils  remportèrent  plusieurs  victoires 
éclatantes,  et  enfin,  au  commencement  de  l'année  sui- 
vante, défirent  complètement  leurs  ennemis.  Les  Mah- 
rattes et  les  Pindares  perdirent  leur  indépendance,  et 
les  premiers  cédèrent  de  grandes  parties  de  leur  terri- 
toire à  la  Compagnie,  dont  le  domaine  fut  par  là  étendu 
jusqu'à  rindus  (1). 

Jusqu'en  1820,  les  troupes  de  la  Compagnie  des 
Indes  furent  continuellement  employées  à  guerroyer 
contre  différents  États  de  l'intérieur.  Grâce  à  leur 
bonne  organisation,  partout  le  succès  accompagna  leurs 
pas.  De  sorte  qu'après  avoir  souvent  duré  plusieurs 
années,  les  guerres  dans  lesquelles  les  Anglais  furent 
engagés  se  terminèrent  régulièrement  au  détriment  des 
princes  indiens.  Par  des  traités  que  leur  imposa  la 
Compagnie,  ils  durent  lui  abandonner,  soit  la  totalité, 
soit  seulement  des  parties  de  leurs  royaumes,  et  sous- 
crire aux  mêmes  conditions  de  vassalité  qui  avaient  été 
précédemment  imposées  à  leurs  voisins.  Aussi,  dès 
l'année  1820,  on  pouvait  déjà  considérer  toute  la  pé- 
ninsule indoustanique  de  l'Himalaya  au  cap  Comorin 


(1)  Lieuteuant-coloael  V,  Bla.cker,  Me  moi  r  of  the  opérations  of  the 
british  army  i?i  India  during  the  Mahrutta  icar  ©/■  1817-9. 


DANS  L'ASIE  CENTRALE.  -  1825-1884.  153 

et  de  rindus  au  Gange  comme  étant  soumise  soit  di- 
rectement, soit  par  des  traités  d'alliance  et  par  le 
paiement  d'un  tribut,  à  l'autorité  de  la  Compagnie  des 
Indes  (1).  C'était  beaucoup,  ce  n'était  cependant  pas 
assez  pour  satisfaire  la  cupidité  des  négociants  entre  les 
mains  de  qui  la  force  avait  fait  tomber  un  des  plus 
riches  pays  du  monde. 

N'osant  plus  pour  le  moment,  après  toutes  leurs  con- 
quêtes dont  le  bruit  avait  rempli  l'Inde  entière,  porter 
davantage  leurs  armes  victorieuses  dans  cette  contrée, 
les  Anglais  tournèrent  leurs  regards  vers  les  pays  voi- 
sins. En  1824,  sous  un  prétexte  futile,  ils  envahirent  le 
royaume  d'Ava,  le  plus  riche  de  tous  les  petits  États  qui 
composaient  l'empire  birman.  Pendant  deux  ans,  les  Bir- 
mans résistèrent  courageusement  à  leurs  ennemis,  mais 
à  la  fin  leur  capitale,  Ava,  tomba  aux  mains  des  Anglais. 
Leur  souverain  dut  alors  demander  la  paix.  La  Compa- 
gnie y  mit  de  dures  conditions  :  en  plus  d'une  indem- 
nité de  25  millions  de  francs  et  de  la  promesse  d'allé- 
geance, le  roi  d'Ava  fut  obligé  de  céder  à  la  Compagnie 
les  provinces  d'Assam,  d'Aracan  et  de  Tenasserim, 
puis  de  consentir  à  la  résidence  à  sa  cour  d'un  agent 
anglais  (2). 

Pendant  les  sept  années  qui  suivirent,  les  Anglais 
s'occupèrent  de  faire  valoir  leur  vaste  domaine,  et  lors- 
qu'on 1833  le  monopole  de  la  Compagnie  fut  près  d'ex- 


(1)  B.  de  Penhcen,  Histoire  de  la  conquête  et  de  la  fondation  de 
l'empire  anglais  de  l'Inde. 

(2)  Major  Snodgrass,  Narrative  of  the  Burmese  ivar. 
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pirer,  ses  agents  à  Londres  en  demandèrent  le  renou- 
vellement. Le  Parlement  le  lui  refusa;  il  entrevoyait 
les  avantages  de  la  liberté  commerciale  ;  toutefois,  il 
n'abolit  pas  la  Compagnie;  il  en  réduisit  seulement  les 
privilèges  exorbitants.  Désormais,  la  Compagnie  dut 
s'interdire  toute  opération  commerciale  pour  son  propre 
compte  ;  transformée  en  une  corporation  politique,  elle 
n'eut  plus  qu'à  gouverner  ses  possessions  de  l'Inde  sous 
la  suzeraineté  de  la  couronne  britannique.  Une  cour  de 
douze  directeurs  résidant  à  Londres  fut  chargée  de 
prendre  toutes  les  mesures  relatives  à  la  bonne  admi- 
nistration des  possessions  anglaises,  et  à  un  gouverneur 
général  résidant  à  Calcutta  fut  dévolu  le  soin  de  les  faire 
exécuter.  C'était  donc  l'Angleterre  qui  prenait  en  main 
les  affaires  de  l'Inde  et  qui  prétendait  dominer  en  Asie. 
Elle  allait  y  rencontrer  l'antagonisme  de  la  Russie. 

Dans  les  guerres  d'Orient,  dont  nous  avons,  dans  les 
pages  précédentes,  donné  une  rapide  analyse  (1),  on  a 
vu  la  Russie  chercher  à  réaliser  le  prétendu  testament 
de  Pierre  le  Grand,  tendre  à  devenir  de  plus  en  plus  eu- 
ropéenne, s'efforcer  de  développer  sa  domination  et  de 
mettre  sous  son  influence  et  la  Baltique  et  la  Méditer- 
ranée. 

Afin  d'arriver  à  ses  fins  sur  la  dernière  de  ces  mers, 
la  Russie,  on  a  pu  s'en  convaincre,  a  exercé  et  exerce 
encore  tous  ses  efibrts  pour  hâter  la  ruine  de  l'empire 
ottoman.  L'Europe,  effrayée,  lui  crée  tous  les  obstacles 

(1)  V.  t.  II  de  ce  travail. 
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possibles,  et  la  diplomatie,  depuis  de  nombreuses  années, 
s'est  souvent  employée  à  les  multiplier. 

Entre  toutes  les  puissances  européennes  qui  contre- 
carrent ainsi  la  politique  de  la  Russie,  qui  veulent  em- 
pêcher qu'elle  n'accapare  la  Méditerranée,  l'Angleterre 
se  montre  la  plus  active.  A  cela,  elle  a  une  raison  ma- 
jeure, c'est  que  la  Méditerranée  est  la  route  de  l'Inde 
et  que  l'Angleterre  tient  à  ce  qu'aucune  puissance  ne 
possède  les  moyens  d'entraver  ses  communications 
avec  ses  possessions  asiatiques. 

L'opposition  systématique  de  l'Angleterre  à  contra- 
rier la  politique  russe  en  Europe  avait  déjà  depuis 
longtemps  fait  de  ces  deux  puissances  deux  adversai- 
res, lorsqu'au  commencement  du  siècle  actuel,  elles 
eurent  un  nouveau  sujet  d'antagonisme.  Non  contente 
des  richesses  incalculables  de  l'Inde,  l'Angleterre  vou- 
lait étendre  son  influence  et  son  commerce  dans  toute 
l'Asie  centrale.  La  Russie  avait  les  mêmes  visées  , 
moins  par  intérêt  mercantile  que  par  esprit  de  con- 
quête. De  cette  identité  de  but  naquit  une  rivalité  entre 
les  deux  puissances,  qui,  lorsqu'elles  se  furent  devinées, 
ne  cherchèrent  plus  qu'à  se  nuire  réciproquement.  Jus- 
qu'au commencement  du  siècle  actuel,  les  Russes  res- 
tèrent à  peu  près  indiff"érents  aux  conquêtes  des  Anglais 
dans  l'Inde,  parce  qu'ils  connaissaient  mal  leur  âpreté 
sans  bornes  et  ne  prévoyaient  pas  qu'ils  pourraient  un 
jour  se  trouver  en  concurrence.  Cependant,  lorsqu'ils 
constatèrent  leurs  succès  étonnants  et  leur  marche  ra- 
pide vers  le  nord,  leurs  craintes  et  leur  jalousie  s'éveil- 
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lérent,  et,  dès  ce  moment,  ils  ne  songèrent  plus  qu'à 
arrêter  les  Anglais  dans  leurs  accroissements,  tandis 
qu'ils  entreprendraient,  eux  aussi,  sérieusement  de  se 
fonder  un  empire  dans  l'Asie  centrale.  De  son  côté,  le 
gouTernement  britannique  vit  avec  inquiétude  surgir 
une  rivale.  Depuis  de  nombreuses  années  déjà,  il  avait 
adopté  pour  régie  de  s'opposer  à  tout  progrès  d'une 
puissance  étrangère  sur  le  continent  asiatique.  C'est 
dire  quels  sentiments  la  connaissance  des  projets  russes 
éveilla  en  elle  ;  c'est  dire  si  elle  résolut  de  s'y  opposer 
et  de  rendre  stériles  tous  les  efforts  de  sa  rivale. 
Désormais,  l'Angleterre  et  la  Russie  enserrèrent  l'Asie, 
l'une  par  l'est  venant  de  l'Inde,  l'autre  par  l'ouest  en 
débarquant  sur  les  rivages  de  la  mer  Noire  ou  de  la 
mer  Caspienne.  Mais  si  les  Anglais,  favorisés  par  le 
climat,  avaient  étendu  rapidement  leurs  conquêtes,  les 
Russes,  ayant  à  lutter  avec  la  nature,  les  éléments,  puis 
contre  des  races  d'hommes  de  caractère  plus  opiniâtre 
que  les  Indiens,  durent  acheter  leurs  succès  au  prix 
des  plus  grands  efforts,  souvent  même  de  pertes  im- 
menses. Néanmoins,  jamais  ils  ne  se  lassèrent;  obligés 
quelquefois  de  reculer,  ils  revenaient  ensuite  plus  nom- 
breux, mieux  préparés,  et  finissaient  par  atteindre  le 
but  qu'ils  s'étaient  proposé.  Déjà,  en  1815,  la  Russie 
occupait  tout  le  versant  méridional  du  Caucase,  et,  par 
l'acquisition  récente  du  Daghestan,  avait  pris  pied  sur 
le  versant  septentrional.  A  son  avènement  au  trône,  qui 
eut  lieu  en  1825,  Nicolas  I"  voulut  assurer  ses  com- 
munications avec  l'Asie  méridionale  par  les  deuxextré- 
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mités  du  Caucase  et  par  les  cols  intermédiaires  :  il  ré- 
solut «  de  faire  de  celte  chiîne  prodigieuse  comme  la 
citadelle  inexpugnable  du  haut  de  laquelle  il  domine- 
rait l'Orient  (1).  »  En  conséquence,  il  engagea,  avec 
les  Tcherkesses  et  les  Abkhases  du  Caucase,  une 
guerre  qui  devait  durer  trente-quatre  ans. 

En  même  temps,  il  se  retourna  contre  les  Persans, 
qui  avaient  envahi  les  possessions  russes  et  étaient 
parvenus  jusqu'à  Elizabethpol.  Ses  armées,  conduites 
par  le  général  Paskewitsch,  les  vainquirent,  les  for- 
cèrent à  la  retraite,  et  entrèrent  dans  Erivan,  Tauris, 
Khoï  (octobre  1827).  Effrayé,  le  schah  Fetli-Ali  envoya 
au  czar  un  diamant  d'une  grosseur  remarquable,  et  sol- 
licita de  lui  la  paix.  Le  10  février  1828,  le  souverain 
persan  se  résignait  à  accepter  le  traité  de  Tourkmant- 
chaï,  par  lequel  il  abandonnait  aux  Russes  les  deux 
provinces  d'Erivan  et  de  Nakhitchevan,  s'engageait  à 
leur  rembourser  les  frais  de  la  guerre,  évalués  à 
80  millions  de  francs,  et  garantissait  aux  sujets  russes 
appelés  en  Perse  pour  affaires  de  commerce  des  avan- 
tages considérables  (2). 

La  dureté  de  ces  conditions  irrita  profondément  le 
peuple  persan  et  laissa  dans  leurs  cœurs  des  ressenti- 
ments profonds.  Les  rigueurs  employées  par  les  Russes 
pour  la  perception  des  indemnités  stipulées  en  leur  fa- 
veur aigrirent  encore  ce  sentiment.  Le  ministre  rési- 


(1)  A.  Rambaud,  Histoire  de  Russie,  p.  648. 

(2)  Alph.  Balleydier,  Histoire  de  Vempereur  Nicolas,  t.  I,   p.  286. 
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dent  de  Russie  en  Perse,  M.  de  Griboïedoff,  devint, 
naturellement,  le  point  de  mire  de  la  haine  générale 
qui  n'attendait  qu'une  occasion  pour  se  traduire  en 
faits.  Le  12  février  1829,  elle  se  présenta.  Deux  fem- 
mes turques,  que  le  ministre  russe  prétendait  garder  à 
la  légation  parce  qu'il  les  considérait  comme  des  sujets 
russes,  s'enfuirent  et  parcoururent  les  rues  de  Téhéran, 
appelant  le  peuple  à  leur  secours.  Immédiatement,  une 
foule  nombreuse  se  porta  devant  l'hôtel  de  la  légation. 
Les  Cosaques  qui  composaient  la  garde  du  ministre  per- 
dirent la  tête  et  firent  usage  de  leurs  armes.  Ce  fut  le 
signal  de  l'attaque.  La  légation  fut  envahie  :  tous  ceux 
qui  s'v  trouvaient  furent  massacrés. 

Feth-Ali-Schah  fut  consterné  par  cet  événement.  II 
ordonna  un  deuil  de  huit  jours  et  fit  partir  un  des  prin- 
ces de  sa  cour  pour  porter  au  czar  l'assurance  de  ses 
regrets,  et  dire  qu'il  lui  accorderait  toutes  les  satisfac- 
tions qu'il  était  en  droit  d'exiger  (1). 

Nicolas  pouvait  profiter  de  ce  fait  criminel  pour  pren- 
dre à  la  Perse  de  nouvelles  parties  de  son  territoire  ;  il 
se  contenta  des  excuses  qui  lui  étaient  ainsi  faites,  et, 
par  sa  générosité  en  cette  circonstance,  sut  gagner 
l'amitié  du  schah. 

Ce  n'était  pas  sans  intention  que  l'empereur  Nicolas 
agissait  ainsi  avec  un  ancien  ennemi.  Obligé,  à  cause 
de  l'Angleterre ,  de  conserver  dans  ses  désirs  de  con- 


[Ij  Alpli,  Bailey dier,  BLtoire  de   Cenipereur  Nicolas,  t.  I,  p.  345-6 
et  385-t5. 
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quêtes  une  grande  modération,  il  projetait  d'utiliser  les 
bons  offices  du  schah  pour  le  mettre  en  avant,  tandis 
qu'il  prendrait  le  rôle  de  «  Deu^  ex  macJiina.  » 

L'une  des  villes  les  plus  importantes  de  l'Asie  est 
Hérat,  capitale  du  royaume  du  même  nom.  Elle  est  située 
dans  une  magnifique  position,  à  l'extrémité  orientale  du 
plateau  de  l'Iran,  entre  le  Khorassan  de  Perse  et  l'Af- 
ghanistan proprement  dit.  Les  caravanes  qui  vont  de 
l'Asie  occidentale  dans  l'extrême  Orient  doivent  forcé- 
ment y  passer.  On  comprend  les  avantages  de  cette 
situation  exceptionnelle,  et  si  la  possession  de  cette 
ville  fut  toujours  ambitionnée  par  ses  voisins.  En  1833, 
Nicolas  P'',  qui  n'était  pas  sans  désirer  vivement  depuis 
longtemps  y  établir  sa  domination,  ou  tout  au  moins 
son  influence,  mais  qui  pour  le  moment,  et  à  cause  de 
l'Angleterre,  n'osait  rien  tenter  lui-même  contre  cette 
place,  poussa  le  schah  Feth-Ali  à  faire  la  guerre  au  roi 
d'Hérat,  dans  la  pensée  que  cette  ville ,  aux  mains  des 
Persans,  ses  amis,  ses  alliés,  serait  de  fait  entre  les 
siennes.  Feth-Ali  se  rendit  sans  peine  aux  conseils  de 
son  protecteur,  et,  sous  un  prétexte  futile,  il  fit  envahir 
par  ses  troupes  le  territoire  d'Hérat.  Mais  aussitôt  les 
Anglais,  qui  jusque-là  avaient  afl'ecté  d'être  indifférents 
aux  menées  de  leur  puissant  rival,  s'empressèrent  de 
venir  défendre  Hérat.  Les  Persans  furent  défaits  et 
forcés  de  se  retirer. 

A  la  même  époque,  le  gouvernement  anglais  entreprit 
d'encourager  l'insurrection  caucasienne  qui  durait  en- 
core. Depuis  1825,  les  meilleurs  généraux  russes  avaient 
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échoué  dans  leurs  tentatives  pour  soumettre  les  Tcher- 
kesses  et  les  Abkhases.  Vers  1833,  les  Anglais  com- 
mencèrent à  fournir  aux  insurgés  des   armes  et  des 
munitions  ;  ils  allèrent  ensuite  jusqu'à  leur  envoyer  des 
officiers.  En  1837,  les  encouragements  de  l'Angleterre 
à  l'insurrection  prirent    de  telles  proportions  que  la 
Russie  en  eut  à  la  fin  connaissance.  Il  y  eut  à  ce  sujet 
un  échange  de  notes  entre  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Saint-Pétersbourg,  auquel  le  czar  imprima  bientôt 
plus  d'activité  en  excitant  une  seconde  fois  le  schah  de 
Perse  à  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Hérat.  Au  mois  de 
janvier  1838,  les  Persans  vinrent  de  nouveau  assiéger 
Hérat.  Cette  fois,-  ils  étaient   en  nombre  plus  consi- 
dérable que  lors  de  leur  première  expédition.  Aussi,  en 
dépit  de  la  résistance  désespérée  que   leur  opposa  la 
garnison  de  la  place,  les  Persans  réussirent  à  s'en  ren- 
dre maîtres.  Ils  ne  jouirent  pas  longtemps  de  leur  vic- 
toire :   le  gouverneur  général  des  Indes   envoya  une 
flotte  et  une  armée  faire  une  diversion  sur  les  côtes 
persanes  du  golfe  Persique,  ce  qui  contraignit  le  schah 
à  rappeler  d'Hérat  ses  troupes.  Le  9  septembre,  celles-ci 
abandonnaient  le  territoire  conquis  et  se  mettaient  en 
marche  pour  rentrer  dans  leur  pays.  Derrière  eux,  les 
Anglais  entrèrent  dans  Hérat,  et,  en  prévision  d'un  re- 
tour offensif  des  Persans  ou  des  Russes ,  ils  en  firent 
réparer  les  fortifications,  gravement  endommagées  par 
le  dernier  siège  (1). 

(1)  Sir  Henry    Rawlinson,   Russia  and  Enaland  in  central  Asia, 
p.  50-67. 


DANS  L'ASIE  CENTRALE.  —  1825-1884.  161 

Cependant,  les  Anglais  ne  retirèrent  pas  de  leur  in- 
tervention le  fruit  qu'ils  en  avaient  espéré.  Les  agents 
russes  convainquirent  le  roi  d'Hérat  que  l'Angleterre 
ne  l'avait  sauvé  que  pour  le  soumettre  plus  facilement, 
et  ils  l'amenèrent  à  se  reconnaître  vassal  de  la  Perse. 
De  la  sorte,  la  Russie  fut  prépondérante  à  Hérat. 

En  présence  des  tentatives  de  conquêtes  faites  récem- 
ment par  les  Russes,  la  Compagnie  anglaise  des  Indes 
se  préoccupa  de  les  rendre  plus  difficiles  encore  à  l'ave- 
nir, en  s'ouvrant  à  elle-même  des  communications  avec 
les  contrées  situées  à  l'ouest  de  l'Indus  et  où  elle  s'éta- 
blirait. Dans  ce  but,  le  P'  octobre  1839,  elle  déclara  la 
guerre  aux  Afghans.  Le  prétexte  invoqué  était  de  re- 
placer sur  le  trône  de  l'Afghanistan  le  prince  Soojah, 
qui  l'avait  précédemment  occupé  et  qu'un  soulèvement 
populaire  avait  renversé  ;  la  vérité  était  que,  depuis 
quelque  temps,  le  khan  régnant,  Dost-Mohammed,  in- 
clinait grandement  vers  la  Russie.  Vers  le  10  décem- 
bre, deux  colonnes,  fortes  ensemble  de  15,000  hommes, 
quittaient  Bombay  et  Calcutta,  et  pénétraient  par  des 
routes  différentes  dans  l'Afghanistan.  Dans  une  campa- 
gne de  six  mois,  les  Anglais  soumirent  à  leur  protégé 
tout  le  pays,  et,  le  6  août  1840,  installèrent  solennelle- 
ment Schah-Soojah  sur  le  trône,  à  Caboul.  6,000  hom- 
mes du  corps  expéditionnaire  occupèrent  le  capitale  de 
l'Afghanistan;  le  reste  fut  dispersé  par  détachements  à 
Candahar,  à  Ghuznee,  à  Djellalabad  et  à  Khélat. 

L'occupation  de  leur  territoire  par  les  Anglais  força 
les    habitants  de  l'Afghanistan  à  obéir    au   souverain 

IV.  11 
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qu'on  leur  imposait.  Ils  le  firent  de  mauvaise  grâce; 
néanmoins,  pendant  plus  d'un  an,  une  tranquillité  rela- 
tive régna  dans  le  royaume.  A  la  fin  de  1841,  le  général 
Elphinstone,  commandant  en  chef  de  l'expédition  an  - 
glaise,  se  fiant  aux  apparences ,  décida  de  renvoyer 
dans  l'Inde  Tune  de  ses  deux  divisions.  Le  5  juin  1842, 
ce  corps  quitta  Caboul  et  se  mit  en  marche  vers  Djella- 
labad.  Mais  aussitôt  apparut  une  armée  levée  en  secret 
par  le  roi  légitime  dépossédé,  Dost-Mohammed.  Elle 
attaqua  les  Anglais  ;  en  même  temps,  les  habitants  s'agi- 
tèrent ,  des  insurrections  éclatèrent  ;  en  tous  lieux, 
sur  leur  route,  les  Anglais  ne  trouvèrent  qu'ennemis. 
Leur  petite  armée  n'en  continua  pas  moins  son  mou- 
vement de  retraite  ;  mais,  en  butte  aux  attaques  conti- 
nuelles des  Afghans,  ce  ne  fut  que  fort  lentement 
qu'elle  avança,  et  que,  bien  réduite  dans  son  efî'ectif, 
elle  put  enfin,  au  mois  de  novembre  1841,  atteindre 
Djellalabad. 

Des  provinces,  la  révolte  contre  l'intervention  anglaise 
s'était  rapidement  propagée  dans  les  villes,  et  Caboul, 
la  capitale,  n'avait  pas  tardé  à  s'insurger  également. 
Le  khan  Soojali  dut  prendre  la  fuite  et  la  garnison  an- 
glaise alla  chercher  un  abri  dans  la  forteresse.  Elle  y 
resta  enfermée  pendant  près  de  deux  mois  ;  au  bout  de 
ce  temps,  son  commandant,  le  major  Pottinger,  par- 
vint à  conclure  avec  les  révoltés  un  pacte  aux  termes 
duquel  les  troupes  anglaises  devaient  avoir  toute  liberté 
et  sécurité  pour  opérer  leur  évacuation  du  pays.  Le 
6  janvier  1842,  l'armée  anglaise  quitta  Caboul.  A  peine 
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avait-elle  atteint  les  premiers  défilés  qu'elle  fut  cons- 
tamment harcelée  par  les  Afghans,  commandés  par 
Akbar,  fils  de  Dost-Mohammed.  Dans  la  passe  de 
Khyber,  notamment,  les  attaques  dont  elle  avait  été 
jusque-là  l'objet  prirent  des  proportions  considérables  : 
les  crêtes  et  les  flancs  des  montagnes  étaient  couverts 
d'ennemis  qui  tiraient  impitoyablement  sur  les  soldats 
anglais.  De  la  colonne  forte  à  son  départ  de  Caboul 
de  4,500  soldats  et  de  12,000  porteurs,  un  seul  homme, 
le  docteur  Purdon,  réussit  à  échapper  au  massacre  et 
à  porter  à  Djellalabad  la  nouvelle  de  la  mort  de  ses  com- 
pagnons (1).  S'étant  ainsi  débarrassés  d'une  moitié  de 
leurs  ennemis,  les  Afghans  vinrent  en  foule  devant 
Djellalabad  assiéger  l'autre  moitié  qui  s'y  était  retran- 
chée. 

Pendant  ce  temps,  la  Compagnie  des  Indes,  qui  ne 
voulait  pas  rester  sur  cet  échec,  mais  désirait,  au  con- 
traire, rendre  à  ses  armes  son  prestige  compromis, 
organisait  à  la  hâte  une  nouvelle  armée.  Au  mois  de 
juillet  1842,  deux  colonnes  anglaises  envahissaient  une 
seconde  fois  l'Afghanistan,  délivraient  le  corps  enfermé 
dans  Djellalabad,  et,  à  la  suite  d'engagements  heureux, 
s'emparaient  de  Ghuznee  et  réoccupaient  Caboul.  Les 
Anglais  tirèrent  du  massacre  de  leurs  compatriotes 
dans  la  passe  de  Khyber  une  éclatante  vengeance  :  ils 
pillèrent  les  villes  dont  ils  s'étaient  emparés,  incendié- 


(1)  V. Major  gênerai  sir  H.  M,  Duratul,  the  first  Afghan  voar  and  it.i 
causes;  aussi:  laiiy  Sale,  A  joiirnaL  of  the  disasters  in  Afglianistan, 
1841-2. 
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rent  la  citadelle  et  le  palais  royal  de  Caboul,  rasèrent 
les  principales  forteresses  du  royaume  et  profanèrent 
la  sépulture  du  fameux  Mahmoud  le  Gasnévide,  consi- 
déré comme  un  saint  par  les  musulmans.  Ils  ne  se  reti- 
rèrent qu'en  octobre,  lorsqu'ils  jugèrent  avoir  pleine- 
ment vengé  leur  honneur. 

Ce  qui  avait  motivé  de  la  part  de  la  Compagnie  des 
Indes  anglaises  son  immixtion  dans  les  affaires  de  l'Af- 
ghanistan, c'était,  nous  l'avons  dit,  parce  qu'elle  voyait 
son  khan  passer  tout  doucement  sous  l'influence  de  la 
Russie,  parce  qu'elle  craignait,  par  conséquent,  que 
cette  puissance  n'arrivât  à  s'y  établir  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  enfin,  parce  qu'elle  voulait  entraver  ses 
progrés  en  Asie. 

Toute  à  sa  peur  de  ce  côté,  elle  négligea  de  faire  at- 
tention aux  intrigues  de  sa  rivale  qui,  en  même  temps 
qu'elle  négociait  avec  le  khan  de  l'Afghanistan,  prépa- 
rait une  autre  entreprise.  Lorsque  les  deux  tentatives 
faites  contre  Hérat  eurent  échoué,  le  czar,  convaincu  de 
l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  surmonter  les  obs- 
tacles que  ne  cesseraient  d'apporter  de  ce  côté  les  An- 
glais, tourna  les  yeux  vers  un  autre  point  de  l'Asie 
centrale. 

Depuis  longtemps,  les  Russes  ambitionnaient  la  pos- 
session de  Khiva,  vaste  oasis  située  à  l'embouchure 
de  l'Amou-Daria,  à  la  tête  de  la  grande  voie  de  com- 
merce qui  se  dirige  du  Caucase  vers  la  Boukharie,  le 
Thibet  et  l'Indus  supérieur.  Cette  fois,  Nicolas  I"  agit 
ouvertement  et  avec  ses  propres  forces.  En  1717,  un  de 
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ses  prédécesseurs,  Pierre  le  Grand,  avait  tenté  de  faire  la 
conquête  de  Khiva,  mais  son  entrc^prise  échoua.  Depuis 
lors,  les  khans  de  Khiva  furent  toujours  au  nombre  des 
plus  implacables  ennemis  de  la  Russie  et  se  livrèrent 
continuellement  à  des  actes  de  brigandage  contre  les 
caravanes  russes,  rançonnant  à  de  très  hauts  prix  les 
voyageurs  dont  ils  s'emparaient.  C'est  dire  qu'il  se 
trouvait  constamment  à  Khiva  un  certain  nombre  de 
prisonniers  russes.  En  1839,  le  czar  Nicolas  saisit 
ce  prétexte  pour  ordonner  une  expédition  contre 
Khiva.  Depuis  quatorze  ans,  il  s'y  était  patiemment 
préparé  ;  il  avait  fait  rassembler  des  chameaux  et  pris 
toutes  les  précautions  prescrites  par  la  nature  du  pays. 
Au  mois  de  novembre,  le  général  Perowski  partit  d'O- 
renbourg  à  la  tête  de  20,000  hommes.  Mais,  dans  les 
steppes  immenses  qu'ils  eurent  à  traverser,  les  soldats 
souffrirent  extrêmement  du  froid  et  du  manque  de  nour- 
riture. La  plupart  des  chameaux  périrent,  de  sorte  que 
l'expédition  dut  rebrousser  chemin  sans  avoir  seule- 
ment tiré  un  coup  de  fusil  (1). 

Cette  nouvelle  entreprise  des  Russes  sur  la  haute 
Asie,  toute  manquée  qu'elle  eiit  été,  ne  laissa  pas  que 
d'inquiéter  les  Anglais.  Afin  d'en  prévenir  le  renouvel- 
lement, ils  s'entremirent  pour  faire  mettre  en  liberté 
les  sujets  russes  détenus  à  Khiva,  et,  sur  l'insistance 
du  czar,  ils  obtinrent  du  khan  qu'il  payât  à  la  Russie 
une  somme  considérable  comme  indemnité  de  guerre. 

(1)  Sir  Henry  Rawlinson,   Russia  mid   England   in  central  Asia, 
p.  148-156. 
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Après  ce  nouvel  échec  devant  Khiva,  les  Russes 
ajournèrent  leurs  projets  sur  cette  oasis  perdue  au  mi- 
lieu des  déserts.  En  attendant,  ils  s'établirent  solide- 
ment sur  la  côt.e  orientale  de  la  mer  Caspienne  et  y 
élevèrent  des  stations  fortifiées. 

Pendant  ce  temps,  la  Compagnie  des  Indes  continuait 
à  étendre  sa  domination  dans  l'Inde.  En  1833,  le  sultan 
de  Maïssour  fut  déchu  de  sa  souveraineté,  et  ses  États, 
ainsi  que  ceux  du  rajah  de  Kourg,  furent  annexés  aux 
possessions  de  la  Compagnie.  L'année  suivante,  les 
Anglais  guerroyèrent  encore  contre  les  Birmans  ;  ils 
leur  enlevèrent  la  province  de  Chittagong,  et  firent 
du  pays  très  important  du  Pégou  un  État  tributaire. 

De  1840  à  1842,  la  Compagnie  consolida  sa  situa- 
tion en  supprimant  quelques  petits  princes  indigènes 
dont  elle  administra  les  États  et  en  en  vassalisant 
d'autres. 

En  1842,  les  Mahrattes  auxquels  la  leçon  de  1817- 
1826  n'avait  pas  été  suffisante,  se  révoltèrent  contre 
l'autorité  de  la  Compagnie;  ils  entrèrent  en  campagne, 
mais  une  seconde  fois  les  Anglais  les  soumirent  et 
firent  entrer  le  Sindiah  parmi  leurs  possessions  mé- 
diates. Un  an  après,  ce  fut  le  tour  des  émirs  du  Sindh, 
qui  essayèrent  également  de  lutter  contre  la  Compa- 
gnie ;  mais  ils  furent  défaits  par  le  général  Napier, 
cousin  de  l'amiral  du  même  nom,  et  leurs  possessions 
vinrent  grossir  celles  de  la  Compagnie  (1). 

(1)  Major  gênerai  Napier,  the  Conquest  of  Scinde. 
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En  1845,  au  mois  de  décembre,  les  Sikhs,  habitants 
du  Pendjab  ou  royaume  de  Lahore,  par  haine  pour  les 
Anglais,  envahisseurs  de  la  contrée,  leur  déclarèrent 
la  guerre.  Après  une  campagne  désastreuse  pour  eux, 
les  Sikhs  durent  consentir,  le  9  mars  1846,  à  céder  une 
partie  de  leur  territoire  à  la  Compagnie  (1).  Les  trou- 
bles qui  éclatèrent  quelques  mois  après  dans  le  pays  four- 
nirent aux  Anglais  un  prétexte  pour  revenir  sur  les 
clauses  du  traité  et  pour  ériger  le  Lahore  en  État 
subsidiaire.  Deux  ans  se  passèrent  quand  de  nouvelles 
complications  amenèrent  une  seconde  guerre  entre  les 
Sikhs  et  les  Anglais.  Celle-ci  se  termina  comme  la 
précédente  par  la  déroute  complète  des  Sikhs,  et  fut 
suivie  le  29  mars  1849  de  l'incorporation  définitive  et 
totale  du  Pendjab  aux  domaines  de  la  Compagnie  (2). 

Au  commencement  de  1852,  les  Anglais  firent  une 
troisième  guerre  aux  Birmans.  Secondés  cette  fois  par 
une  flottille  de  bâtiments  à  vapeur,  ils  s'emparèrent 
successivement  des  villes  les  plus  importantes  de  l'em- 
pire, et,  le  20  décembre,  arrachèrent  du  souverain  des 
Birmans  la  cession  de  la  province  du  Pégou,  toutes  les 
provinces  du  Birman  méridional,  et  certains  avantages 
qui  leur  assuraient  la  prépondérance  dans  le  golfe  du 
Bengale. 

Enfin,  en  1856,  les  Anglais  s'annexèrent  le  royaume 
d'Oude.  En  1801,  la  Compagnie  anglaise  des  Indes,  pro- 

(1)  Colouel  Mouton,  Rapport  sur  les  derniers  événements  du 
Pimjab,  de  novembre  1845  à  mars  1846. 

(2)  E.  J.  Thacknell,  Narratice  of  the  second  Sikh  war,  1848-9. 
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fîtant  des  embarras  dans  lesquels  l'avaient  mis  les  extor- 
sions de  ses  généraux,  avait  acheté  du  souverain  de  ce 
pays  quelques  provinces.  En  même  temps,  elle  avait 
enchaîné  son  indépendance  par  un  système  d'adminis- 
tration dans  lequel  elle  se  réservait  la  plus  grande  part. 
Son  autorité  ainsi  annihilée ,  le  roi  d'Oude  se  trouva 
sans  force  vis-à-vis  de  ses  sujets,  et  son  royaume  fut 
rapidement  en  proie  aux  plus  grands  embarras.  Loin 
de  le  secourir,  les  Anglais  s'efforcèrent,  au  contraire, 
de  brouiller  davantage  la  situation,  puis,  en  1856,  lors- 
qu'ils virent  le  roi  se  débattre  au  milieu  de  difficultés 
inextricables,  sous  prétexte  qu'il  était  incapable  de 
gouverner  son  royaume,  le  gouverneur  général  des 
Indes,  lord  Dalhousie,  incorpora  simplement  l'Oude 
aux  domaines  de  la  Compagnie 

La  conquête  violente  par  les  Anglais  de  la  majorité 
des  Etats  de  l'Inde,  avait  déjà  depuis  quelques  années 
semé  l'irritation  et  la  haine  parmi  les  populations  indi- 
gènes. L'annexion  injuste  du  royaume  d'Oude  porta  à 
son  comble  la  colère  populaire.  De.  légitimes  protes- 
tations s'élevèrent  ;  l'armée  de  la  Compagnie  des  Indes, 
composée  en  grande  partie  de  naturels  recrutés  dans 
l'Oude,  donna  quelques  signes  de  mécontentement 
auxquels  on  ne  prêta  alors  aucune  attention.  Cependant 
dès  lors  il  se  produisit,  de  temps  en  temps,  des  mani- 
festations dont  le  sens  hostile  à  la  domination  étran- 
gère ne  pouvait  être  mis  en  doute.  Lord  Dalhousie  fut 
prévenu  des  sentiments  des  Indiens  et  de  la  marche 
croissante  de  leur  irritation;  il  n'y  voulut  pas  croire. 
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La  puissance  des  Anglais  était  à  cette  époque  si 
bien  établie,  que  les  choses  eussent  pu  se  maintenir  en 
leur  état  longtemps  encore,  lorsqu'un  fait  insignifiant 
fit  éclater  la  révolte.  Dans  la  guerre  de  Crimée,  qui 
venait  de  se  terminer,  on  avait  fait  usage,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  carabines  rayées.  Les  résultats  donnés 
par  ces  engins  perfectionnés  décidèrent  la  Compagnie 
des  Indes  à  en  armer  les  troupes  qu'elle  employait.  Pour 
les  soldats  européens,  en  minorité,  il  n'y  avait  rien 
à  redouter;  mais  pour  les  cipayes  ou  soldats  indigè- 
nes, dont  des  régiments  entiers  étaient  formés,  c'était 
une  imprudence.  Voici  pourquoi  :  les  cartouches  dont 
on  devait  se  servir  avec  les  nouvelles  carabines  étaient 
enduites  de  graisse  de  porc  ;  or,  les  musulmans  et  les 
Indous  tiennent  cet  animal  pour  un  être  immonde 
auquel  ils  se  gardent,  comme  de  la  peste,  de  toucher. 
Cette  répulsion  était  notoire  ;  la  Compagnie  elle-même 
ne  l'ignorait  pas.  Néanmoins,  elle  donna  l'ordre  de 
fabriquer  et  de  distribuer  aux  cipayes  les  cartouches 
appropriées  aux  nouvelles  armes.  Pendant  deux  mois 
environ,  les  choses  marchèrent  sans  encombre;  on 
avait  caché  aux  soldats  indous  la  nature  de  la  graisse 
qu'ils  étaient  obligés  de  toucher  ;  mais  un  jour,  le 
24  janvier  1857,  l'un  d'eux  l'apprit  par  hasard,  et  sut 
ainsi  que  les  Européens  lui  faisaient  commettre  jour- 
nellement ce  qu'il  considérait  comme  un  sacrilège.  Son 
horreur  fut  extrême  ;  il  fit  part  de  sa  découverte  à 
ses  camarades.  Aussitôt,  une  insurrection  militaire 
s'organisa,  et,  en  attendant  qu'elle  fût  prête,  des  in- 
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ceiidies  éclatéreiu  dans  les  propriétés  de  la  Compagnie. 

Le  27,  un  régiment  de  cipayes,  en  garnison  à  Bar- 
rackpour,  donna  le  premier  l'exemple  de  la  révolte  ;  il 
refusa  péremptoirement  de  faire  usage  des  nouvelles  car- 
touches. Les  autorités  militaires  instruisirent  son  pro- 
cès, et  le  3  avril  le  licencièrent.  Quelques  jours  après, 
un  autre  régiment  indigène  s'insurgea  et  tua  deux  de 
ses  officiers  anglais.  Les  auteurs  du  crime  furent  pen- 
dus ;  puis,  comme  le  premier,  ce  régiment  fut  dissous. 
Ces  actes  de  répression  n'eurent  pour  effet  que  d'aug- 
menter le  nombre  des  incendies  :  désormais,  il  ne  se 
passa  plus  de  jour  qu'on  n'en  signalât  plusieurs.  Malgré 
cela,  les  autorités  anglaises  demeurèrent  inflexibles  ; 
elles  maintinrent  l'usage  des  cartouches  graissées. 

Le  5  mai,  à  Meerut,  une  compagnie  de  cavalerie 
indigène  refuse  de  charger  ses  armes.  Immédiatement 
traduite  devant  un  conseil  de  guerre,  les  hommes  qui 
la  composent  sont  condamnés  à  dix  ans  de  fer,  et,  le 
9  mai,  ils  sont  chargés  de  chaînes,  en  présence  de 
leurs  camarades.  Mais,  dans  la  nuit,  des  hurlements 
terribles  retentissent.  Tous  les  régiments  casernes  à 
Meerut  se  sont  soulevés  ;  les  portes  de  la  prison  sont 
enfoncées  ;  les  Européens  rencontrés  dans  les  rues  sont 
massacrés.  De  Meerut,  la  révolte  gagne  Delhi,  où  les 
cipayes  se  portent  à  de  plus  grands  excès  encore  ;  les 
atrocités  qu'ils  commettent  sont  horribles  :  des  mal- 
heureux sont  écorchés  vifs.  Au  milieu  de  la  confusion, 
la  poudrière  de  l'arsenal  saute,  ensevelissant  sous  ses 
décombres  les  Anglais   qui  y   avaient  cherché  un  re- 
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fuge.  L'insurrection  est  maîtresse  de  la  ville.  Un  vieux 
descendant  des  empereurs  du  Mogol  est  installé  sur  le 
trône,  puis  les  insurgés  adressent  des  proclamations  aux 
provinces   voisines  pour  les  engager  à  les  imiter. 

Dés  lors,  c'est  une  guerre  sans  relâche  et  sans  pitié 
entre  les  Anglais  et  les  naturels.  La  grande  majorité 
des  régiments  de  cipayes  se  révolte;  ceux  qui  sont 
casernes  dans  la  province  d'Oude  vont  à  Delhi  grossir 
le  nombre  des  premiers  insurgés. 

Nous  passerons  sur  les  faits  qui  signalèrent  cette 
triste  époque  de  l'histoire  de  l'Inde  anglaise;  disons 
seulement  que  toutes  les  parties  de  l'immense  domaine 
de  la  Compagnie  virent  se  produire  les  mêmes  soulève- 
ments et  furent,  par  suite,  témoins  des  cruautés  ini- 
maginables commises  tant  par  les  indigènes  que  par 
les  Anglais. 

L'insurrection  trouva  bientôt  un  chef  politique  au- 
tant que  féroce  dans  le  rajah  de  Bithour,  Nana-Sahib. 
Avec  une  nuée  d'Indiens,  il  entoura  la  garnison  de 
Cawnpore  et  promit  au  général  Wheeler,  qui  n'avait 
pas  les  moyens  de  tenir,  la  vie  sauve  pour  la  garnison. 
Le  général  Wheeler  se  rendit,  mais  Nana-Sahib,  vio- 
lant son  engagement,  le  fit  égorger  avec  la  plupart  de 
ses  hommes.  Lorsque  le  général  Havelock  eut  repris 
Cawnpore,  Nana-Sahib  fit  massacrer  ses  derniers  pri- 
sonniers et  s'enfuit. 

Après  un  mois  rempli  de  toutes  ces  horreurs  et  pen- 
dant lequel  on  crut  bien  que  le  temps  de  la  domination 
anglaise  était  passé,  et  qu'elle  ne  serait  jamais  rétablie, 
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la  face  des  choses  commença  à  changer.  Les  Européens 
échappés  au  massacre  dont  l'ancien  royaume  d'Oude 
avait  été  le  principal  théâtre,  s'étaient  réunis,  avaient 
formé  une  armée  forte  de  4,000  hommes,  et  avec  une 
audace  prodigieuse  s'étaient  portés  contre  les  rebelles, 
leur  avaient  arraché  les  villes  dans  lesquelles  ils  s'é- 
taient concentrés,  et  enfin  avaient  mis  le  siège  devant 
Delhi.  Cette  place  était  défendue  par  30,000  cipayes, 
mais  à  ce  moment  les  victoires  des  Européens  avaient 
eu  sur  les  populations  indiennes  l'effet  habituel  que 
produit  le  succès.  Un  grand  nombre  d'indigènes,  frap- 
pés de  terreur,  avaient  fait  leur  soumission;  enrôlés 
immédiatement  par  les  Européens,  ils  avaient  grossi 
leur  petite  armée,  dont  le  chiffre  atteignit  de  la  sorte 
prés  de  7,000  hommes.  C'était  encore  bien  peu;  néan- 
moins, l'armée  des  Européens  ne  craignit  pas  de  se 
mesurer  avec  un  ennemi  dont  le  nombre  de  combattants 
était  plus  de  quatre  fois  supérieur  au  sien.  Quatre  mois 
durant,  elle  assiégea  vigoureusement  Delhi,  ne  se  lais- 
sant rebuter  ni  par  les  fatigues,  ni  par  les  privations,  ni 
même  par  les  attaques  dont  elle  était  l'objet  :  enfin,  le 
14  septembre  son  général  en  chef,  Wilson,  ordonna  un 
assaut  général  qui  réussit  complètement  et  mit  la  place 
entre  ses  mains.  Le  général  Campbell  dégagea  ensuite 
Lucknow,  que  sa  garnison  défendait  courageusement. 
Enivrés  de  leurs  succès,  altérés  de  vengeance,  les  Anglais 
se  livrèrent  pendant  quatre  jours,  contre  les  habitants 
de  Delhi,  aux  actes  de  sauvagerie  les  plus  cruels;  puis, 
lorsque,  faute  de  trouver  à  qui  faire  sentir  le  poids 
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de  leur  fureur,  la  ville  eut  repris  quelque  calme,  ils  se 
répandirent  par  détachements  dans  les  autres  villes  de 
l'Oude. 

A  partir  de  ce  moment,  les  Anglais,  fiers  du  réta- 
blissement de  leur  autorité,  en  abusèrent  pour  exercer 
contre  les  malheureux  Indiens  les  représailles  les  plus 
monstrueuses.  Dans  l'accomplissement  de  leur  œuvre 
de  vengeance,  ils  firent  preuve  de  tant  de  barbarie, 
commirent  de  telles  cruautés,  pendant,  fusillant, 
broyant  à  la  gueule  des  canons  ceux  mêmes  qu'ils 
soupçonnaient  seulement  de  sympathie  pour  les  révol- 
tés ;  ils  exterminèrent  une  masse  si  considérable  d'in- 
digènes, hommes,  femmes  et  enfants,  que  l'Europe, 
indignée,  jeta  les  hauts  cris  (1).  Le  peuple  britannique 
lui-même  ne  put  s'empêcher  de  blâmer  les  atrocités 
ordonnées  par  les  officiers  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Cette  réprobation  unanime  fut  l'arrêt  de  mort  de  la 
Compagnie.  Le  Parlement  anglais  s'occupa  de  sa  situa- 
tion ;  il  reconnut  les  abus  du  système  de  monopole  pré- 
conisé jusqu'alors,  et  au  mois  de  septembre  1858  il  en 
vota  la  suppression  (2). 

Entre  temps,  il  était  arrivé  aux  Indes  venant  d'An- 
gleterre de  nombreux  renforts  qui  avaient  permis  à  la 
Compagnie  des  Indes  d'étendre  ses  opérations  militaire.s 
sur  les  provinces  encore  insoumises.  Le  gouvernement 

(1)  Docteur  de  Bassilan,  Tableau  complet  des  tortures  infligées  aux 
natifs  de  l'Inde  par  les  employés  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes, 
traduction  de  l'anglais. 

(2)  Coionel  G.  B  Malleiou  History  of  the  Indian  mutiny ;  et  J.  W. 
Kaye,  A  History  of  the  Sepoy  war  in  India  in  1857-8. 
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britannique, en  prenant  la  direction  générale  des  affaires 
de  l'Inde  à  la  place  de  la  Compagnie,  fit  paraître  une 
proclamation  dans  laquelle  il  annonçait  aux  populations 
qu'il  accorderait  une  amnistie  complète  à  tous  ceux  qui 
se  soumettraient,  et  promettait  de  respecter  les  proprié- 
tés particulières  et  la  religion.  Cette  proclamation  eut 
tout  l'effet  attendu.  Sauf  dans  l'ancien  royaume  d'Oude  où 
l'insurrection  tint  jusqu'en  janvier  1859,  peu  à  peu  les 
choses  rentrèrent  dans  l'ordre  ;  les  derniers  cipayes 
rèfractaires  firent  leur  soumission. 

Cette  grave  insurrection  n'avait  pas  eu  seulement 
pour  cause  le  grief  des  cartouches  graissées.  Depuis 
longtemps  cet  événement  était  prévu,  son  plan  avait  été 
habilement  ourdi.  Il  puisait  son  origine  dans  la  façon 
scandaleuse  dont  étaient  traités  la  noblesse  et  les  sou- 
verains indigènes  de  l'Inde  par  les  autorités  anglaises. 
En  effet,  les  résidents  placés  auprès  des  souverains 
de  l'Inde  furent  souvent  malveillants,  vindicatifs,  tyran- 
niques  et  se  livrèrent  à  des  exactions,  à  des  extorsions 
coupables.  Le  portrait  que  lord  Hastings  a  tracé  de 
l'un  d'eux  en  1814,  fut  souvent  le  portrait  de  ceux  qui 
furent  accrédités  ensuite  auprès  des  cours  indigènes  : 
«  Au  lieu  de  remplir  le  rôle  d'ambassadeur,  il  assume 
les  fonctions  de  dictateur  ;  il  s'ingère  dans  toutes  les 
affaires  privées  des  princes  ;  il  soutient  contre  eux 
leurs  sujets  rebelles  ;  il  déploie  dans  cet  exercice  d'au- 
torité la  plus  grande  ostentation (1).  » 

(1)   Prlvute  joitrnal  af  lord  Hastings,   t.  I. 
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Les  populations  indigènes  n'avaient  pas  plus  à  se 
louer  de  leurs  rapports  avec  les  chefs  imposés  par  la 
Compagnie  des  Indes.  Elles  étaient  maintenues  dans  un 
régime  de  compression  qui  devait  infailliblement  un 
jour  amener  une  levée  de  boucliers. 

La  Compagnie  des  Indes,  dont  la  rébellion  de  1857 
fut  la  perte,  avait  certes  des  torts  à  se  reprocher  ;  ses 
succès  l'avaient  enorgueillie  au  point  de  lui  faire  ou- 
blier les  régies  de  modération  que  lui  imposait  la  pru- 
dence. Mais  pour  ces  fautes  dans  lesquelles  tombent 
presque  toujours  les  conquérants,  on  ne  doit  pas  ou- 
blier qu'elle  avait  accompli  de  grandes  choses  :  à  part 
l'empire  immense  qu'elle  donna  à  la  couronne  britan- 
nique, c'est  à  elle  que  revient  l'honneur  d'avoir  aboli 
les  sacrifices  de  veuves,  l'immolation  des  enfants,  et 
aussi  d'avoir  extirpé  de  l'Inde  cette  race  de  brigands 
toujours  altérés  de  meurtres,  les  Thugs. 

A  son  administration,  succéda  celle  des  vice-rois. 
Ceux-ci,  mieux  inspirés,  s'attachèrent  à  gagner  les 
indigènes  par  la  douceur  plutôt  qu'à  les  dominer  par 
la  violence.  Aussi,  dès  que  les  effets  de  ce  nouveau  sys- 
tème commencèrent  à  se  faire  sentir,  un  grand  apai- 
sement se  produisit  dans  l'Inde,  et  la  situation  des 
Anglais  en  fut  raffe-rmie.  Pour  assurer  l'action  de  la 
Couronne,  le  vice-roi  eut  au-dessus  de  lui  un  ministre 
spécial  de  l'Inde,  assisté  d'un  conseil  de  quinze  mem- 
bres. Il  y  eut  à  Calcutta  même  un  conseil  suprême  et 
une  assemblée  législative.  Enfin,  le  système  du  concours 
fut  établi   pour  les  fonctions  publiques.  C'est  à  cette 
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époque   de  remaniements  dans  l'administration  géné- 
rale des  possessions  indo-britanniques  que  le  gouver 
nement  anglais  érigea  (1859)  le  Pendjab  en  une  nou- 
velle   présidence.  Celle-ci,   la  quatrième,  eut  Lahore 
pour  capitale. 

Ajuste  titre,  jalouse  des  immenses  progrès  faits  par 
les  Anglais  en  Asie,  la  Russie  s'était  efforcée,  dans  ces 
derniers  temps,  de  les  contrebalancer  par  ses  propres 
conquêtes.  Elle  avait,  à  cet  effet,  multiplié  ses  expédi- 
tions, s'était  emparée^^e  diverses  parties  de  territoire 
dans  le  Turkestanety  avait  construit  un  grand  nombre 
de  forteresses.  A  plusieurs  reprises,  ses  troupes  s'étaient 
mesurées  avec  les  Khiviens,  les  avaient  battus  ;  mais, 
bien  que  Khiva  ne  cessât  d'exciter  ses  ardentes  convoi- 
tises, elle  n'avait  osé,  depuis  le  désastre  de  1839-41,  ten- 
ter une  nouvelle  et  sérieuse  entreprise  contre  cette 
place.  Cependant,  dans  le  courant  de  l'année  1850, 
le  czar  Nicolas  découvrit  ses  batteries  en  dirigeant  ou- 
vertement une  deuxième  expédition  contre  Khiva  ;  les 
troupes  du  khan  furent  défaites  en  rase  campagne,  mais 
les  Russes  échouèrent  devant  Khiva.  Quatre  ans  après 
ceux-ci,  au  nombre  de  17,000,  revenaient  à  la  charge. 
Cette  fois,  leur  entreprise  réussissait  complètement  : 
Khiva  tombait  en  leur  pouvoir  et  le  khan  devait  se  ré- 
signer à  l'établissement  du  protectorat  russe  sur  ses 
États. 

Non  content  de  ce  qu'il  pouvait  ainsi  faire  par  lui- 
même  pour  contrecarrer  l'extension  de  l'influence  bri- 
tannique dans   l'Asie  centrale,   le   czar  cherchait,  en 
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même  temps,  à  susciter  des  troubles  intérieurs  dans 
cette  contrée,  troubles  dont  il  comptait  bien,  par  la 
suite,  tirer  quelque  parti.  C'est  dans  ce  but  que,  depuis 
plusieurs  années,  il  poussait  le  schah  de  Perse  à  tenter 
une  nouvelle  entreprise  contre  Hérat.  En  1855,  il  eut 
la  joie  de  voir  ses  efforts  aboutir  :  le  schah  envoya 
une  armée  pour  faire  le  siège  de  la  ville  d'Hérat,  qui 
tomba  devant  ses  troupes  (25  octobre  1856).  Mais  aus- 
sitôt l'Angleterre,  qui  avait  d'ailleurs  d'autres  motifs  de 
plaintes  contre  le  schah,  lui  déclara  à  son  tour  la 
guerre.  Elle  envoya  une  escadre  avec  des  troupes  dans 
le  golfe  Persique,  et  à  la  prise  d'Hérat  répondit  par 
celle  de  l'île  de  Karrack  et  du  port  de  Buschir.  De- 
vant ces  résultats  effrayants  de  l'intervention  anglaise, 
le  schah  chercha  un  accommodement.  Une  première 
fois  les  négociations  entamées  à  cet  effet  à  Constan- 
tinople  par  son  ambassadeur  échouèrent  ;  reprises  peu 
après  à  Paris,  elles  amenèrent  le  traité  de  paix  du 
4  mars  1857,  par  lequel  les  deux  parties  contractantes 
convinrent  que  la  ville  d'Hérat  et  le  royaume  d'Afgha- 
nistan seraient  désormais  indépendants  (1). 

Il  semblerait  après  cela  que  l'Angleterre  aurait  été, 
des  deux  parties  cosignataires  du  traité,  celle  qui  l'eût 
le  plus  strictement  observé.  Cependant,  ce  fut  elle  qui 
le  viola.  Elle  considérait  la  Perse  comme  assez  forte 
par  elle-même  pour  former   une   barrière  contre  les 


(1)  Sir  Henry  Rawliiisou,  Russia  and  England  in  the  Kast,  p.  88-96 
et  388-391. 
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tentatives  d'envahissement  de  la  Russie.  Elle  voulut 
en  créer  une  seconde  également  de  force  respectable, 
et  comme  l'Afghanistan  sans  Hérat  n'était  pas,  à  ses 
yeux,  dans  les  conditions  voulues,  elle  engagea,  en 
1862,  le  vieil  émir  Dost-Mohammed  à  s'en  emparer. 
Celui-ci  ne  demandait  pas  mieux  ;  il  mit  le  siège  devant 
Hérat,  et  le  26  mai  1863,  après  qu'il  s'en  fut  emparé, 
il  l'annexa  à  son  royaume.  Désormais,  deux  barrières 
s'élevaient  entre  la  Russie  et  les  possessions  britanni- 
ques de  l'Inde. 

L'Angleterre  n'avait  pas  été  sans  savoir  à  qui  elle 
devait  attribuer  la  dernière  attaque  d'Hérat  par  les 
Persans;  aussi,  tandis  qu'elle  envoyait  une  flotte  sur 
les  côtes  persanes,  par  représailles  contre  ses  rivaux, 
les  Russes,  elle  s'appliquait  à  encourager  plus  gran- 
dement encore  que  par  le  passé  l'insurrection  cauca- 
sienne. Dirigée  depuis  1839  par  un  prophète  musul- 
man, fondateur  de  la  secte  extatique  du  muridisme, 
Schamyl,  cette  insurrection  avait  été  victorieuse  en 
1842  (1).  Ben-Mohammed-Scharayl  était  un  de  ces 
hommes  supérieurs  comme  en  suscite  souvent  le  fana- 
tisme religieux.  Doué  d'une  figure  sévère,  d'une  taille 
imposante,  d'un  courage  à  toute  épreuve,  il  avait  su 
dicter  ses  volontés  à  ses  compatriotes.  Dés  qu'il  fut 
maître  de  la  situation,  il  s'entoura  d'un  appareil  me- 
naçant; pour  aides  de  camp,  il  prit  deux  bourreaux  (2). 


Il)  A.  Balleydier,  t.  II,  \>    lUT. 
(2)  Id,  t.  II,  |.    Sij-T 
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Chassé  en  1845  de  sa  forteresse  de  Dargo,  par  le 
général  Worontroff  (1) ,  Schamyl  tint  néanmoins  la 
campagne  avec  une  indomptable  énergie.  L'Angleterre 
l'assistait  de  tout  son  pouvoir;  elle  lui  prodiguait  con- 
seils, armes  et  argent.  Cependant,  quand  les  événements 
dont  l'Inde  fut  le  théâtre,  en  1857-1858,  par  suite  de  la 
révolte  des  cipayes,  quand  toute  son  attention  fut  atti- 
rée vers  cette  partie  du  monde  d'où  elle  tremblait  de  se 
voir  chassée,  elle  oublia  ses  protégés.  Aussitôt  la  Russie 
en  profita  pour  imprimer  plus  d'activité  à  ses  opéra- 
tions militaires.  Deux  ans  encore,  la  lutte  continua; 
enfin,  en  1859,  les  Russes  triomphèrent  définitive- 
ment :  l'insurrection  caucasienne  fut  étouffée  :  son  chef, 
celui  qui  depuis  vingt  ans  tenait  haut  et  ferme,  à  la 
tête  de  ses  compatriotes,  le  drapeau  de  l'indépendance, 
le  prophète  Schamyl,  fut  fait  prisonnier  et  interné 
à  Kalouga. 

Ce  résultat  rappela  l'Angleterre  au  sentiment  de  son 
ancien  antagonisme.  Matériellement  empêchée  de  con- 
tinuer son  précédent  système  d'aide  aux  Caucasiens, 
puisqu'ils  avaient  décidément  échoué  dans  leur  tenta- 
tive insurrectionnelle,  elle  se  mit  dés  lors,  toujours 
dans  un  but  hostile  à  la  Russie,  à  pousser  de  toutes 
ses  forces  à  l'émigration  des  habitants  du  Caucase. 

C'est  à  cette  époque  que  la  Russie  obtint  de  la  Chine 
une  cession  de  territoire,  qui  augmenta  encore  la  jalou- 
sie de  son  ardente  rivale.  Longtemps  avant  que  l'An- 

(1)  Balleydier,  t.  II,  ]>.  155. 
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gleterre  et  la  France  arrachassent  au  souverain  du 
Céleste  Empire  quelques  concessions  politiques  et  com- 
merciales, aussitôt  répudiées  d'ailleurs  que  conclues,  la 
Russie  avait,  dès  1689,  signé  avec  la  Chine  un  traité 
qui  réglementait  les  relations  commerciales  des  sujets 
des  deux  empires,  et  fixait  Kiachta,  ville  située  au  sud 
du  lac  Baïkal,  pour  lieu  de  commerce  (1).  Des  traités 
postérieurs  déterminèrent  la  situation  des  nationaux 
russes  établis  en  Chine,  et  vice  versa,  de  sorte  que  la 
bonne  harmonie  se  maintint  entre  les  deux  gouverne- 
ments. 

En  1851,  profitant  de  ce  que  ses  frontières  avec  la 
Chine,  dans  le  voisinage  de  l'Amour,  n'étaient  pas  par- 
faitement arrêtées,  la  Russie  construisit  un  fort  à  l'em- 
bouchure de  ce  fleuve.  Le  gouvernement  chinois  sembla 
ne  pas  s'apercevoir  du  fait  ;  bien  plus,  l'année  suivante, 
il  ouvrit  au  commerce  russe  un  nouveau  marché  sur  l'Ir- 
tisch.  Enhardie,  la  Russie  se  mit  à  élever  d'autres  forts, 
Mariensk,  Alexandrovsk,  Constantinovsk,  se  portant 
peu  à  peu  vers  le  sud  sur  l'océan  Pacifique.  Enfin,  elle 
lança  des  bateaux  sur  l'Amour,  ce  qu'elle  n'avait  jamais 
osé  faire  auparavant.  La  Chine  ne  réclama  pas  encore. 
Alors,  le  gouvernement  russe,  rendu  de  plus  en  plus 
audacieux  par  la  réserve  inexplicable  du  gouvernement 
chinois,  lui  demanda  de  lui  céder  tout  le  territoire  du 
Pacifique  à  l'Oussouri  et  à  l'Amour.  Le  général  Mou- 
rawief,  gouverneur  de  la  Sibéi'ie,  fut  chargé  des  négo- 

(1)  V   Archives  diplomatiques,  1861,  t.  F,  p    271. 
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dations.  Le  28  mai  1858,  celui-ci  conclut  avec  le  Céleste 
Empire  un  traité  qui  assurait  à  la  Russie  la  possession 
de  la  vallée  de  l'Amour  (1). 

A  ce  moment,  la  France  et  l'Angleterre,  qui  depuis 
près  d'un  an  faisaient  la  guerre  à  la  Chine,  forçaient  le 
cabinet  de  Pe-King  à  se  soumettre  à  leurs  volontés 
(juin  1858).  La  Russie  profita  de  la  circonstance  pour 
se  faire  accorder  une  augmentation  de  ses  privilèges 
commerciaux  (2). 

Non  satisfaite  encore,  la  Russie  arracha  du  gouver- 
nement chinois,  deux  ans  plus  tard  (14  novembre  1860), 
une  nouvelle  convention,  par  laquelle  ses  nationaux 
obtenaient  le  droit  de  libre  circulation  dans  tout  l'em- 
pire, pourvu  que  chaque  caravane  ne  fût  pas  composée 
de  plus  de  deux  cents  personnes  ;  au  lieu  de  ne  tolérer 
que  Kiachta  comme  marché  accessible  au  commerce 
russe,  tous  les  points  de  la  frontière  lui  étaient  ouverts  ; 
enfin,  la  délimitation  des  deux  empires  était  définitive- 
ment fixée  à  l'Amour  et  à  l'Oussouri  (3).  Par  cet  acte 
qui  complétait  le  traité  du  28  mai  1858,  la  Russie  fut 
mise  en  possession  de  ce  vaste  territoire  qui  s'étend  de 
l'embouchure  de  l'Amour  jusqu'au  confluent  de  l'Ous- 
souri, la  rive  droite  du  fleuve,  c'est-à-dire  [le  nord-est 
de  la  Mandchourie  jusqu'au  42"  de  latitude  nord.  Vu 
l'immensité  de  leur  nouvelle  possession,  qui  ne  mesure 


(1)  V.  Samwer,  Recueil  des  traités,  t.  XVII,  p.  1 

(2)  De  Bazancourt,  les  Expéditions  de  Chine  et  de  Cocidnchine,  t.  If, 
p.  256. 

(3)  Archives  diplomatiques,  1861,  t.  IL  p.  290. 


182       RIVALITÉ  DE  L'ANGLETERRE  ET  DE  LA  RUSSIE 

pas  moins  de  2  millions  de  kilomètres  carrés,  les  Russes 
en  formèrent  immédiatement  deux  provinces,  la  pro- 
vince de  l'Amour  et  la  province  maritime  dont  l'admi- 
nistration fut  confiée  à  deux  gouverneurs  séparés.  De 
même  que  toutes  ces  contrées,  situées  au  delà  du  42°  de 
latitude  nord,  la  vallée  de  l'Amour  n'était  pas  très  peu- 
plée; au  moment  de  son  acquisition  par  la  Russie,  la 
population,  en  y  comprenant  même  les  Chinois  et  les 
Mandchoux,  ne  dépassait  guère  24,000  âmes  (1).  C'était 
bien  peu,  comme  on  voit,  à  côté  des  royaumes  si  riches 
et  si  peuplés  dont  ne  cessait  de  s'emparer  la  Compagnie 
anglaise  des  Indes.  Aussi  la  Russie  ne  fut-elle  pas  sa- 
tisfaite de  cet  accroissement,  pourtant  considérable,  de 
ses  domaines,  et  tourna-t-elle  ses  vues  vers  un  autre 
point  de  l'Asie. 

La  pacification  du  Caucase  avait  rendu  disponible  un 
nombre 'assez  considérable  de  soldats  russes.  Leur  sou- 
verain ne  les  laissa  pas  inactifs,  et  il  les  employa,  au 
fur  et  à  mesure,  à  ses  autres  opérations  militaires.  Par 
suite,  celles-ci  reçurent  plus  d'extension  et  une  impul- 
sion beaucoup  plus  grande.  A  partir  de  1860,  la  Russie 
ne  cessa  d'attaquer  les  Khiviens  et  les  habitants  du 
Kliokand,  de  remporter  sur  eux  nombre  de  victoires 
et  de  leur  enlever  des  parties  de  territoire.  En  1864, 
l'Europe,  poussée  par  l'Angleterre,  s'émut  des  con- 
quêtes de  la  Russie,  et  elle  adressa  des  observations 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails  l'excelleut  livre  de  M.   E.  G.  Ravens- 
lein,  tke  Russians  on  the  Atnur, 
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à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.  Le  2  novembre,  le 
prince  Gortschakof  répondit  aux  puissances  euro- 
péennes par  une  note  diplomatique  qui  contenait  l'as- 
surance que  la  Russie  s'en  tiendrait  là  et  ne  pousse- 
rait pas  plus  loin  ses  conquêtes  (1).  Elle  suspendit  donc 
toutes  ses  opéi-ations,  même  celles  que  depuis  douze 
ans  elle  dirigeait  contre  le  khanat  de  Khokand.  Mais, 
dès  l'année  suivante,  elle  oublia  sa  promesse  et  recom- 
mença le  cours  de  ses  expéditions  à  l'intérieur  du 
Turkestan. 

Le  Khokand  fut  le  premier  pays  auquel  les  Russes 
s'attaquèrent.  Menée  avec  une  extrême  vigueur,  la  cam- 
pagne de  1865-1866  fut  désastreuse  pour  les  habitants 
de  ce  khanat.  En  1865,  les  Russes  s'emparèrent  de  sa 
capitale,  Turkestan,  et  d'Aulie-Ata,  puis,  l'année  sui- 
vante, au  mois  d'août,  de  Tchemkend  et  de  Tachkend. 
Par  le  traité  qu'ils  imposèrent  ensuite  au  khan,  le  Kho- 
kand devint  un  État  vassal  de  l'empire  moscovite  (2). 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  lutte  contre  les  Russes, 
le  khan  de  Khokand  avait  obtenu  le  secours  de  son 
voisin,  le  khan  de  Boukhara,  mais  celui-ci  ne  fut  pas 
plus  heureux  dans  ses  rencontres  avec  l'ennemi.  Il 
n'en  continua  pas  moins  la  lutte,  et  même,  après  qu'il 
eut  vu  son  allié  vaincu  et  abaissé,  sa  puissance  terri- 
toriale diminuée,  il  persista  à  guerroyer  contre  les 
armées  russes.  En  1866,  ses  troupes  subirent  une  san- 


(1)  E.  Jouveaux,  les  Russes  dtns  l'Asie   centrale    Revue  d'^s  Deux 
Mondes,  15  février  1867. 

(2)  Sii'  Henry  Rawlinson,  Enrjland  and  Russiu...,  p    180-184. 
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glante  déroute,  à  Irdjar,  qui  amena  la  conquête  de 
Samarcande,  et,  deux  ans  après,  elles  furent  encore 
battues  à  Zéra-Buleh.  Devant  ces  échecs  successifs, 
le  khan  de  Boukhara  se  résigna  à  traiter.  Le  5  juil- 
let 1868,  il  cédait  aux  Russes  le  khanat  de  Samarcande, 
et  payait  une  indemnité  de  2  millions.  — Dans  l'année 
qui  avait  précédé  ce  brillant  résultat  de  la  campagne 
contre  le  Khokand  et  le  Boukhara,  le  czar  avait  formé 
de  ses  dernières  conquêtes  le  gouvernement  du  Tur- 
kestan,  et  en  avait  confié  l'administration  au  général 
KaufFmann.  Le  territoire  qu'il  enleva  à  l'émir  de 
Boukhara  augmenta  l'étendue  de  la  nouvelle  province 
russe. 

En  1871,  les  Russes,  sous  prétexte  que  le  khan  de 
Khokand  avait  enfreint  certaines  clauses  du  traité 
de  1866,  lui  déclarèrent  de  nouveau  la  guerre.  Victo- 
rieux encore,  ils  s'annexèrent  quelques  parties  du  Kho- 
kand. Depuis  lors,  le  peuple,  exaspéré  delà  soumission 
de  son  souverain  aux  infidèles,  ne  cessa  de  marquer 
son  irritation  :  en  1875,  une  révolte  générale  eut  lieu; 
le  khan  dut  prendre  la  fuite.  Appelés  par  lui  pour  ré- 
tablir la  tranquillité,  les  Russes  trouvèrent  plus  simple 
de  s'incorporer  la  totalité  du  Khokand,  dont  ils  chan- 
gèrent ensuite  le  nom  en  celui  de  Ferghana  (1). 

Quelques  années  avant  que  ne  se  passassent  ces  der- 
niers faits,  la  Russie  avait  renouvelé  sa  tentative  de 


i)  Capitaine  M.  Weil,  la  Campagne  des  Russes  dans  le  khanat  de 
Khokand. 
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1839  contre  Khiva.  Depuis  cette  époque,  le  khan  de  ce 
pays,  fort  des  échecs  précédents  des  Russes,  persuadé 
que  les  déserts  dont  sa  résidence  était  entourée  suffi- 
raient encore  pour  déjouer  toute  entreprise  militaire 
contre  lui,  bravait  les  Russes,  arrêtait  leurs  cara- 
vanes, emprisonnait  les  voyageurs  ou  les  vendait  comme 
esclaves.  En  1872,  le  czar  chargea  une  première  expé- 
dition de  lui  infliger  un  châtiment  mérité,  mais,  après 
deux  ou  trois  mois  de  marche  à  travers  les  déserts,  le 
défaut  d'approvisionnements  força  les  Russes  à  rétro- 
grader. L'année  suivante,  le  czar  renouvela  sa  tenta- 
tive ;  trois  colonnes  s'avancèrent  sur  Khiva,  de  trois 
côtés  différents.  Sur  les  trois,  deux  seulement  résis- 
tèrent aux  excès  de  la  chaleur,  et  attaquèrent  Khiva, 
dont  elles  s'emparèrent.  Le  khan,  vaincu,  se  proclama 
a  Vobéissant  serviteur  de  Vempereur  de  toutes  les  Ras- 
sies  »  ;  il  s'engagea  à  ne  plus  avoir  de  relations  avec 
les  pays  voisins  sans  l'assentiment  du  czar;  il  subit  une 
rectification  de  frontières,  céda  à  la  Russie  tout  le  ter- 
ritoire situé  sur  la  rive  droite  de  l'Amou-Daria;  la 
navigation  de  ce  fleuve  fut  rendue  libre  ;  des  privi- 
lèges considérables  furent  promis  par  le  khan  au  com- 
merce russe,  et,  enfin,  celui-ci  consentit  à  payer  une 
amende  de  2,200,000  roubles  (1). 

C'était  une  annexion  déguisée.  La  crainte  d'un  con- 
flit avec  l'Angleterre  avait  seule  empêché  la  Russie  de 
formuler  d'autres  exigences. 

(1)  Capitaine  M.  W'eil,  ^Expédition  de  Khiva,  p.  67-72. 
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Entre  temps,  la  Grande-Bretagne  s'était  de  son  côté 
efforcée  d'agrandir  ses  domaines.  Cette  fois,  c'était  sur 
le  Boutan,  roj^aume  situé  au  nord-est  de  l'Inde,  au  pied 
de  l'Himalaya,  qu'elle  avait  jeté  son  dévolu.  Depuis 
1816,  date  à  laquelle  la  Compagnie  des  Indes  l'avait 
protégé  contre  les  Chinois,  cet  État  était  virtuellement 
passé  sous  la  domination  des  Anglais.  En  1865,  et  pour 
une  raison  futile,  une  armée  anglaise  franchit  la  fron- 
tière du  Boutan.  Comme  dans  toutes  les  occasions  précé- 
dentes, la  fortune  fut  avec  les  envahisseurs  ;  ils  s'em- 
parèrent rapidement  de  tous  les  points  importants  et 
contraignirent  le  roi  à  faire  une  soumission  absolue  (1). 

Dix  ans  s'écoulèrent  pendant  lesquels  le  gouverne- 
ment britannique  continua  à  appliquer  dans  l'Indous- 
tan  sa  politique  d'annexions  injustes  et  de  pressurage 
à  outrance.  Le  système  mis  ordinairement  en  pratique 
par  le  gouvernement  anglais  pour  incorporer  un  nouvel 
Etat  à  ses  immenses  possessions  était  des  plus  simples  : 
il  consistait  à  faire  naître  une  occasion  de  guerre  avec 
le  royaume  demeuré  indépendant  et  dont  il  convoitait 
la  possession,  et  de  battre,  grâce  à  ses  troupes  admira- 
blement disciplinées  et  aguerries,  celles  qui  lui  étaient 
opposées.  De  plus,  car  il  est  à  remarquer  que  jamais  le 
gouvernement  anglais  ne  manqua  de  prétextes  pour 
accroître  ses  domaines  de  l'Inde  au  détriment  des 
princes  natifs,  lorsqu'un  souverain  indigène  venait  à 
décéder  sans  laisser  d'héritier  mâle  en  ligne  directe, 

(1)  V,  Surgeon  Rennie.  Bhotan  and  the  stunj  of  the  Dooar  war. 
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le  gouvernement  des  Indes  s'annexait  hardiment  ses 
États,  en  prétendant  qu'ils  lui  revenaient  de  droit 
comme  étant  la  puissance  suzeraine  (1). 

Cependant  cette  politique  n'avait  pas  été  sans  semer 
la  colère  et  la  haine  parmi  les  souverains  dépossédés 
ou  devenus  les  vassaux  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi 
que  chez  les  peuples  assujettis  malgré  eux  à  la  domi- 
nation anglaise.  Si  la  crainte  du  châtiment  forçait  les 
sentiments  à  se  contenir,  ils  n'en  existaient  pas  moins  ; 
dans  plusieurs  occasions,  ils  se  trahirent.  Vers  la  fin 
de  1876,  le  cabinet  de  Saint- James  adopta  un  projet 
dont  l'idée  était,  en  jetant  de  la  poudre  aux  yeux  des 
mécontents,  de  rattacher  solidement  à  la  couronne  d'An- 
gleterre la  masse  des  rajahs  soumis.  Le  1"  janvier 
1877,  dans  un  grand  durbar  tenu  à  Delhi,  et  au  milieu 
d'un  déploiement  de  luxe  insensé,  d'un  cérémonial  ma- 
jestueux et  de  fêtes  très  coûteuses,  dignes  des  contes 
de  fées,  la  reine  Victoria  fut  solennellement  proclamée 
impératrice  des  Indes.  Cette  proclamation,  reçue  sans 
enthousiasme  aux  Indes,  fut  plus  mal  accueillie  encore 
en  Angleterre  ;  le  ministère  dut  s'engager  à  ne  point 
faire  usage  du  nouveau  titre  ailleurs  que  dans  les  pos- 
sessions anglaises  d'Asie  (2). 

Depuis  l'expédition  de  1842,  surtout  depuis  qu'ils  lui 
avaient,  en  quelque  sorte,  donné  Hérat,   les   Anglais 


(1)  V.  Indian  annexations  :  British  treatment  of  native  princes, 
Westniinîer  Review,  janvier  1863. 

(2)  Proclamalion    de   l'impératrice  des  Indes  dans  l'empire  indien. 
Revue  britannique,  décembre  1876,  janvier-février  1817. 
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avaient  vécu  en  bonne  intelligence  avec  l'émir  d'Af- 
ghanistan, Dost-Mohammed.  Dans  les  rapports  obligés 
du  gouverneur  général  de  l'Inde  avec  ce  souverain,  ils 
lui  avaient  fait  maintes  concessions;  de  même,  celui-ci, 
désireux  de  maintenir  l'harmonie,  s'était  résigné  à  cer- 
taines exigences  des  Anglais,  entre  autres  à  la  pré- 
sence d'un  résident  anglais  à  sa  cour.  En  1863,  Dost- 
Mohammed  mourut.  Sa  succession  fut  l'objet  de  que- 
relles entre  ses  fils,  qui  finalement  prirent  les  armes 
pour  soutenir  chacun  leurs  droits.  Pendant  cinq  ans, 
l'Afghanistan  fut  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de 
ces  luttes  intestines,  dans  lesquelles  le  vice-roi  des 
Indes  s'abstint  très  sagement  d'intervenir,  disant  seu- 
lement que  le  gouvernement  britannique  reconnaîtrait 
pour  maître  du  pays  celui  qui  le  deviendrait  de  fait. 
Vers  le  milieu  de  1868,  le  calme  se  rétablit  par  suite 
des  victoires  remportées  par  l'un  des  compétiteurs 
au  trône,  Shere-Ali,  auquel  ses  frères  se  soumirent. 
Le  vice-roi  des  Indes  entra  aussitôt  en  rapports  avec 
lui,  et,  en  échange  de  plusieurs  concessions  politiques 
nouvelles,  il  soutint  moralement,  pendant  dix  ans,  son 
autorité.  Vers  1878,  les  événements  dont  l'Asie  cen- 
trale venait  d'être  le  théâtre  inspirèrent  au  gouverne- 
ment britannique  un  projet  dont  les  conséquences  furent 
tout  autres  que  celles  qu'il  avait  prévues.  Effrayé  des 
progrès  des  Russes,  de  la  prise  de  Khiva,  et  de  la  sou- 
mission de  ce  khanat  à  l'influence  de  ses  rivaux  ,  il 
voulut  assurer  l'Afghanistan  contre  toute  entreprise 
semblable.  Dans  ce  but,   le  vice-roi  des  Indes,  lord 


DANS  L'ASIE  CENTRALE.  -  1825-1884.  189 

Northbrook,  envoya  une  ambassade  auprès  de  l'émir  des 
Afghans  négocier  avec  lui  un  traité  d'alliance.  Shere- 
Ali,  qui  redoutait  aussi  une  entreprise  russe,  accepta 
l'idée  d'une  alliance  avec  l'Angleterre.  Mais  les  condi- 
tions qu'entendait  y  mettre  cette  puissance  étaient  d'une 
telle  dureté,  l'assujettissaient  si  complètement  à  sa  do- 
mination, que  le  khan  les  rejeta.  A  partir  de  ce  moment, 
les  relations  entre  les  deux  gouvernements  se  refroidi- 
rent, puis  se  tendirent;  à  la  fin,  Shere-Ali,  désespérant 
de  s'entendre  avec  les  Anglais,  fît  une  volte-face  com- 
plète et  s'aboucha  avec  les  Russes.  Les  Anglais  en  con- 
çurent le  plus  violent  dépit,  la  plus  grande  irritation. 
Après  toutes  leurs  complaisances  passées,  s'allier  ainsi 
à  leurs  ennemis,  c'était  pour  eux  une  trahison. 

Le  21  septembre  1878,  la  guerre  se  trouvait  implici- 
tement déclarée.  L'émir  refusait  formellement  d'ac- 
cueillir un  représentant  anglais  à  Caboul,  qui  écouterait 
ses  réclamations.  Cependant,  le  vice-roi  Lytton,  suc- 
cesseur de  lord  Northbrook,  en  envoyant  un  ultimatum 
à  l'émir,  lui  fixa  le  20  novembre  comme  dernière  date 
à  laquelle  il  eût  à  satisfaire  à  ses  demandes.  Shere-Ali 
ne  daigna  pas  répondre.  En  conséquence,  dans  la  nuit 
du  20  au  21,  trois  colonnes,  préparées  à  l'avance  et 
fortes  ensemble  de  34,730  hommes,  envahirent  sur 
trois  points  différents  le  territoire  afghan  avec  une 
simultanéité  parfaite.  Pendant  deux  mois,  les  An- 
glais avancèrent  à  l'intérieur  du  pays,  combattant  par- 
tout où  ils  les  rencontraient  les  troupes  indigènes,  et, 
le  plus  souvent,  les  mettant  en  déroute.  Le  11  janvier 
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1879,  Tune  des  trois  colonnes  entrait  sans  coup  férir  à 
Candahar,  évacué  à  son  approche  par  le  gouverneur 
afghan,  qui  s'était  replié  avec  ses  troupes  dans  la 
direction  du  nord.  A  cette  date,  les  Anglais  étaient 
maîtres  d'un  quart  de  l'Afghanistan;  Caboul,  la  capi- 
tale, était  à  la  merci  des  envahisseurs.  Reconnaissant, 
mais  trop  tard,  la  faute  qu'il  avait  commise,  Shere-Ali 
voulut  s'entendre  avec  ses  vainqueurs.  A  cette  fin,  il 
partit  de  Caboul  pour  Gandamak,  où  avait  été  établi  le 
quartier  général  anglais,  mais  en  route  il  tomba  malade 
et  mourut  (21  février  1879).  Son  fils  Yakoub-Khan  lui 
succéda.  Le  premier  soin  du  nouveau  monarque  fut  de 
faire  des  propositions  de  paix  aux  Anglais.  Les  pour- 
parlers durèrent  près  de  trois  mois;  pour  les  hâter, 
Yakoub  dut  se  rendre  en  personne  à  Gandamak;  enfin, 
le  26  mai,  ils  aboutirent  à  un  traité  des  plus  avanta- 
geux pour  l'Angleterre.  L'Inde  anglaise  acquérait  la 
«  frontière  scientifique  »  indiquée  par  lord  Beaconsfleld, 
et  qui  comprenait  la  possession  des  trois  passes  de 
Khodjak,  au  sud  de  l'Afghanistan,  de  Païvar  et  de 
Khyber  au  nord-est,  et  des  quelques  vallées  que  cette 
nouvelle  délimitation  laissait  en  dehors  des  nouvelles 
limites  du  royaume  afghan.  L'Angleterre  obtenait  en- 
core le  rétablissement  de  la  précédente  résidence  an- 
glaise à  Caboul,  ainsi  que  la  faculté  d'avoir  un  autre 
représentant  permanent  à  Candahar  (1). 

Ce  traité  inspira  un  violent  mécontentement  à  la  po- 

(1)  Pour  plus  (le  détails,  voir  G.  Le  Marchand,  Campagne  des  An- 
glais dans  l'Afghanistan  ;  ])our  le  traité,  voir  p.  444-447. 
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pulation  afghane.  Elle  confondit  dans  la  même  haine 
l'émir  et  les  Anglais.  Pendant  plusieurs  mois,  elle 
se  tint  assez  tranquille,  mais  bientôt  elle  finit  par  ne 
plus  pouvoir  se  contenir,  et,  le  4  septembre,  à  Caboul, 
elle  se  leva  en  armes.  Le  résident  anglais ,  sir  Louis 
Cavagnari ,  fut  massacré  avec  tout  le  personnel  de 
l'ambassade  ;  le  khan  fut  renversé. 

La  nouvelle  des  troubles  dont  l'Afghanistan  venait 
d'être  le  théâtre  impressionna  vivement  l'opinion  an- 
glaise. Le  gouvernement  britannique,  qui  se  montre  si 
jaloux  de  l'honneur  national,  ainsi  que  de  la  sécurité 
de  ses  nationaux  en  pays  étranger ,  sentit  l'urgence 
d'une  prompte  vengeance.  Immédiatement,  une  nouvelle 
expédition  fut  organisée,  qui,  surmontant  toutes  les 
difficultés  de  la  route,  ainsi  que  la  résistance  des  Af- 
ghans, fit  son  entrée  à  Caboul,  le  12  octobre  (1).  Deux 
mois  le  général  Roberts,  commandant  le  corps  expédi- 
tionnaire anglais,  occupa  cette  ville,  cherchant  à  maî- 
triser l'émeute.  Au  commencement  de  décembre,  il 
reprenait  la  campagne,  se  rencontrait  le  23  avec  l'ar- 
mée nationale  à  Charpour,  la  défaisait  et  la  dispersait. 

Cette  victoire  valut  aux  Anglais  occupant  l'Afgha- 
nistan un  mois  à  peine  de  tranquillité.  Dés  la  fin  de 
janvier  1880,  ils  devaient  de  nouveau  se  mesurer  avec 
l'armée  nationale  afghane.  Février,  mars  et  avril  furent 
employés  par  le  général  Roberts  à  essayer  de  l'anéan- 
tir; dans  la  poursuite  de  son  dessein,  il  remporta  sou- 

(1)  V.  H    Hensmaii,  llu'  Afghan  irar  o/'lS'O-l^SO,   p.  259-272. 
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vent  des  victoires,  mais  sans  résultats  appréciables. 
De  plus,  les  populations  se  montraient  extrêmement 
hostiles  aux'  Anglais.  Le  général  Roberts  ne  tarda  pas 
à  avoir  l'explication  de  ce  dernier  fait  ;  de  grandes 
quantités  de  monnaie  russe  circulaient  dans  le  pays  : 
la  Russie  s'efforçait  évidenmient  de  ruiner  l'entreprise 
britannique. 

Entre  temps,  un  nouveau  corps  expéditionnaire  anglo- 
indien  était  entré  dans  l'Afghanistan  ;  il  venait  rem- 
placer celui  qui  combattait  depuis  plus  de  deux  ans. 
Sur  sa  route,  il  livra  plusieurs  batailles  aux  bandes 
nationales  et,  à  la  fin  d'avril,  arriva  à  Caboul.  Là,  son 
commandant  en  chef,  le  général  Stewart,  prit  des 
mains  du  général  Roberts  la  direction  des  opérations 
militaires  ultérieures. 

Un  mois  auparavant,  un  cousin  de  l'ex-émir  Yakoub, 
nommé  Abd-er-Rhaman,  petit-fils  de  l'émir  Dost-Mo- 
hammed,  évincé  du  trône  en  1868  et  qui,  depuis  cette 
époque,  avait  été  le  pensionnaire  des  Russes,  était 
apparu  dans  le  nord  de  l'Afghanistan,  cherchant  à  se 
constituer  un  parti.  Dés  son  arrivée,  le  général  Stewart, 
d'accord  avec  l'officier  politique  supérieur  qui  lui  avait 
été  adjoint  par  le  gouvernement  des  Indes,  off"rit  à  ce 
prince  de  lui  remettre  Candahar  (1).  Cette  proposition 
souleva  une  protestation  bien  inattendue.  Le  frère  ca- 
det de  Yakoub,  Ajoub-Khan,  gouverneur  d'Hérat,  dont 
on    avait  jusqu'ici  peu  entendu  parler,  prétendit  liéri- 

(1)  V.  H.  Hensman,  loc.  cit.,  p    420-424. 
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ter  du  trône  vacant  et  demanda  la  remise  de  Candahar. 
Le  général  anglais  n'en  continua  pas  moins  ses  pour- 
parlers avec  Abd-er-Rhaman  ;  il  convoqua  à  deux  re- 
prises une  réunion  des  chefs  afghans,  qu'il  pria  de 
pourvoir  à  la  vacance  du  trône.  Le  22  juillet,  ceux-ci 
proclamèrent  émir  Abd-er-Rhaman  (1).  Aussitôt,  le 
général  Stewart  le  reconnut,  l'installa  k  Caboul,  lui 
fournit  de  l'argent,  des  armes,  de  l'artillerie  et  se 
prépara  à  se  retirer  avec  ses  troupes  derrière  la  fron- 
tière fixée  par  le  traité  de  Gandamak. 

Son  projet  devait  être  contrarié.  Profondément  irrité 
par  le  rejet  de  sa  demande,  Ayoub-Khan,  dont  les  sen- 
timents, à  l'égard  des  Anglais,  passaient  déjà  pour 
n'être  pas  des  meilleurs,  avait  résolu  de  se  venger. 
Pendant  les  deux  mois  de  mai  etde  juin,  il  leva  et  orga- 
nisa une  assez  nombreuse  armée  (12  à 20,000  hommes), 
puis,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  il  se  mit  en 
marche  avec  elle  sur  Caboul,  dans  l'intention  avouée 
de  châtier  les  envahisseurs  de  la  contrée  et  de  prendre 
possession  du  trône  de  son  père. 

Sitôt  que  la  nouvelle  de  son  mouvement  parvint  au 
généralissime  anglais,  une  colonne  f(jrte  de  2,000  hom- 
mes, commandée  par  le  général  Burrows,  fut  envoyée 
pour  l'arrêter.  Le  28  juillet,  cette  petite  armée  était 
surprise  à  Maiwand  par  celle  d'Ayoub  et  subissait  un 
effroyable  désastre.  900  hommes  périrent,  et  il  yen  eût 
eu  davantage  de  tués  si  l'artillerie  n'avait  heureusement 


(l)  V.  le  Mémorial  dip'omatique,  31  juillet  1.S80. 
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protégé  la   retraite.   Néanmoins,   les  Anglais  fuirent 
dans  le  plus  grand  désordre  jusqu'à  Candahar  (1). 

A  leur  suite,  Avoubprit  le  chemin  de  cette  ville,  qu'il 
investit. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Stewart  avait  lui- 
même  pris  la  campagne.  Il  s'était  rencontré  plusieurs 
fois  avec  les  insurgés  et  leur  avait  infligé  quelques  dé- 
faites. Lorsqu'il  apprit  le  désastre  de  Maiwand  et  le 
siège  de  Candahar,  il  chargea  le  général  Roberts  de 
dégager  cette  place.  Le  8  août,  le  général  Roberts 
quitta  Caboul  à  la  tète  de  2,500  Européens  et  de 
7,000  Indiens.  Le  bruit  de  sa  seule  approche  suffit  pour 
décider  Ayoub  à  lever  le  siège  de  Candahar;  mais  le 
général  Roberts  se  lança  à  sa  poursuite.  Le  31  août,  il 
le  rejoignit,  lui  livra  bataille  et  le  battit;  puis,  quatre 
jours  après,  3  septembre,  lui  livra  une  autre  bataille  à 
Baba-Wali.  Cette  fois,  l'armée  du  prétendant  fut  non 
seulement  défaite,  mais  dispersée,  et  son  camp,  ainsi  que 
son  artillerie,  tomba  en  la  possession  des  vainqueurs. 
Quant  à  Ayoub,  le  cœur  ulcéré  de  rage,  il  s'enfuit 
jusqu'à  Hérat  (2).  La  fin  de  l'année  1880  ne  fut  mar- 
quée d'aucun  autre  fait. 

1881   trouva  Abd-er-Rhaman  occupé  à  consolider  sa 
situation,  à  former  une  armée,  tandis  que,  dans  les  en- 


(1)  Cf.  Major  W.  Ashe,  Personal  records  of  the  Kandahar  cam- 
paign,  p.  69-84,  et  Bv.lletin  de  la  révnion  des  officiers,  n°'  du  18  fé- 
vrier et  du  15  avril  1882. 

(2)  \ .  Ma  or  W.  Ashe,  Personal  records  of  the  Kandahar  cam- 
paign,  p.   198-211. 
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virons  'd'Hérat,  son  rival  Ayoub  essayait,  avec  l'aide 
de  la  Russie,  dit-on,  de  reconstituer  ses  forces.  Le  calme 
qui  régna,  en  conséquence,  dans  l'Afghanistan  pendant 
les  premiers  mois  de  1881,  décida  le  gouvernement 
de  l'Inde  à  évacuer  les  places  que  son  armée  y  occupait. 
Le  21  avril,  Candahar  fut  remise  à  un  gouverneur 
nommé  par  Abd-er-Rhaman  et  le  corps  expéditionnaire 
anglais  alla  prendre  position  à  Cliaman  et  au  Khojak, 
ainsi  que  dans  la  vallée  de  Pishin. 

Ce  mouvement  était  à  peine  achevé,  qu' Ayoub  entra 
de  nouveau  en  campagne,  s'avançant  avec  rapidité  sur 
Candahar.  Immédiatement,  l'émir  envoya  une  armée  à 
sa  rencontre.  Pendant  les  mois  de  mai,  de  juin  et  de 
juillet,  il  3'  eut  batailles  sur  batailles  entre  les  deux 
armées  ennemies.  La  victoire  les  favorisa  à  peu  prés 
également.  Cependant,  le  24  juillet,  l'armée  du  préten- 
dant s'empara  de  Candahar.  Alors,  Abd-er-Rhaman 
quitta  Caboul  avec  ce  qu'il  put  réunir  de  troupes  et 
marcha  lui-même  sur  Candahar.  Le  22  septembre,  il 
attaquait  l'armée  de  son  rival  dans  les  positions  qu'elle 
occupait  en  dehors  de  Candahar  et  la  mettait  en  dé- 
route (1).  Encore  une  fois  Ayoub  se  réfugiait  à  Hérat. 
Mais,  Abd-er-Rhaman,  conseillé  par  les  Anglais  et 
largement  approvisionné  par  eux  d'argent  et  d'ar- 
mes, avait  résolu  d'en  finir.  Il  poursuivit  son  ennemi, 
le  rejoignit  à  Shaffan,    le   battit  de   nouveau,  occupa 


(1)  Cf.  Times,  n"  du  26  septembre  ISSl   et  Mémorial  diplomatique, 
\"  octobre  1881. 
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Hérat(4  octobre),  ce  qui  contraignit  Ayoub  à  se  retirer 
en  Perse. 

Cette  fois  la  victoire  du  protégé  des  Anglais  était 
définitive;  son  autorité  devait  en  être  affermie.  Le 
gouvernement  britannique  jugea  qu'elle  le  serait  suf- 
fisamment pour  assurer  la  tranquillité  du  pays.  En 
conséquence,  il  rappela  ses  troupes  de  l'Afghanistan. 
L'une  après  l'autre,  les  places  où  elles  tenaient  gar- 
nison furent  remises  aux  mains  des  autorités  nommées 
par  l'émir. 

La  quatrième  campagne  des  Anglais  au  pays  des 
Afghans  était  terminée.  Pendant  les  deux  années 
qu'elle  avait  duré,  les  Anglais  avaient  eu  99  officiers 
et  1,524  hommes  tués,  111  officiers  et  1,252  hommes 
blessés  (1).  Elle  leur  avait,  en  outre,  coûté  £  19,574,000 
(environ  490  millions  de  francs).  De  cette  somme,  le 
gouvernement  britannique  prit  à  sa  charge  5  millions 
de  £,  et  laissa  l'empire  indien  supporter  le  reste. 
Comme  le  remarque  un  publiciste  anglais,  la  contri- 
bution de  la  métropole  aux  dépenses  d'une  expédition 
qu'elle  avait  seule  provoquée,  presque  cherchée,  ne 
pèche  pas  par  excès  de  générosité  (2). 

Au  début  de  cette  dernière  campagne  (février  1880), 
le  bruit  avait  couru  que  le  gouvernement  britannique 
avait  autorisé  la  Perse  à  prendre  Hérat,  au  mépris  du 
traité  de  1857.   C'eût  été  fort  habile  de  l'Angleterre 


(1)  Mémorial  diplomatique,  3  septembre  188L 

(2)  The  costof  tlie  Afghan  war.  TheEconoinlst,2Q  mars  1881. 
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d'unir  ainsi  la  Perse  à  l'Inde  contre  la  Russie.  Inter- 
pellé à  ce  sujet  au  Parlement,  le  cabinet  fit  une  ré- 
ponse ambiguë,  rejetant  la  première  proposition  de  ce 
projet  sur  la  Perse.  Quant  à  la  Russie,  elle  s'était,  dès 
le  principe,  vivement  émue  au  bruit  de  cette  alliance. 
Un  instant,  on  crut  qu'elle  allait  déclarer  la  guerre  à 
l'Angleterre  :  des  préparatifs  militaires  importants 
semblaient  confirmer  cette  opinion,  puis  tout  à  coup, 
sans  raison,  ils  furent  arrêtés,  et  la  collision  attendue, 
inévitable  entre  les  deux  puissances  rivales,  se  trouva 
encore  une  fois  ajournée. 

Tandis  que  l'Afghanistan  était  le  théâtre  des  événe- 
ments que  nous  venons  de  retracer,  et  que  l'Angleterre 
obtenait  de  nouveaux  avantages  territoriaux,  la  Russie 
s'efforçait  de  ne  pas  rester  en  arriére  de  sa  rivale.  Nous 
avons  déjà  dit  dans  le  chapitre  précédent  que,  en  1856, 
une  querelle,  convertie  bientôt  en  guerre,  avait  éclaté 
dans  l'empire  chinois,  dans  les  provinces  du  centre,  le 
Yun-nan,  la  Dzoungarie  et  la  Kachgarie,  entre  les  Chi- 
nois bouddhistes  et  les  Chinois  musulmans.  Ces  der- 
niers s'étaient  soulevés  contre  l'autorité  impériale,  et  ils 
avaient  réussi  à  tenir  avantageusement  tête  aux  troupes 
régulières  envoyées  contre  eux.  En  1862-1863,  la  Dzoun- 
garie et  la  Kachgarie  s'affranchirent  et,  dans  la  der- 
nière de  ces  provinces,  un  chef,  Yacoub-Bej^  se  fit  pro- 
clamer souverain.  Alarmés  de  ce  voisinage,  les  Russes, 
en  1868,  construisirent  une  forteresse  à  Naryn,  en  face 
de  l'une  des  passes  de  la  Kachgarie;  puis,  trois  ans 
après,  sous  prétexte  de  pacifier  le  Kuldja  que  se  dispu- 
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talent  les  deux  parties  aux  prises,  Us  y  entrèrent  et 
s'emparèrent  de  tout  le  cours  de  l'Ill  (1871). 

La  Chine  ne  fit  à  ce  moment  aucune  protestation, 
mais  lorsqu'elle  eut,  en  1877,  rétabli  sa  domination  sur 
la  Kachgarie  et  sur  les  Dunganes,  elle  pria  la  Russie 
d'évacuer  le  Kuldja,  ou  tout  au  moins  la  vallée  de  l'Ili. 
Les  négociations  furent  longues  et  épineuses  :  la  Russie 
voulait  garder  sa  conquête;  plusieurs  fois,  un  conflit  fut 
sur  le  point  de  se  produire.  Enfin,  en  octobre  1879,  un 
traité  conclu  à  Livadia,  entre  un  plénipotentiaire  russe 
et  un  plénipotentiaire  chinois,  régla  le  difi"érend.  La 
Russie  renonça  à  sa  forteresse  de  Naryn,  mais  elle  con- 
serva la  riche  vallée  de  l'Ili,  et  dut  recevoir  en  outre 
5  millions  de  roubles  pour  l'indemniser  de  ses  dépenses. 

On  croyait  la  question  vidée.  On  comptait  sans  la 
duplicité  et  la  mauvaise  foi  des  hommes  du  Céleste  Em- 
pire. Le  cabinet  de  Pe-King  refusa  de  ratifier  le  traité 
de  Livadia  et  désavoua  son  mandataire,  qu'il  condamna 
même  à  mort.  Cette  fois,  une  guerre  entre  la  Russie  et 
la  Chine  parut  certaine.  Le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg ne  la  déclara  pas,  comme  c'était  son  droit,  et, 
avec  beaucoup  de  condescendance,  il  recommença  les 
négociations  avec  un  nouvel  envoyé  chinois.  Celui-ci, 
fidèle  aux  instructions  qu'il  avait  reçues,  voulut  se 
montrer  plus  exigeant  que  son  prédécesseur.  Une  flotte 
russe  alla  alors  faire  quelques  démonstrations  sur  les 
côtes  du  Céleste  Empire.  Intimidé,  le  gouvernement 
chinois  devint  immédiatement  plus  accommodant  :  il 
envoya  de   nouveaux  ordres  à  son  représentant,  qui, 
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le  12  février  1881,  signa  un  traité  aux  termes  duquel  la 
partie  ouest  de  l'Ili  seulement  devint  territoire  russe  ; 
quant  à  l'indemnité  de  guerre,  stipulée  dans  le  premier 
traité,  elle  était  portée  à  9  millions  de  roubles  (1). 

Cette  tentative  pour  accroître  ses  domaines  ne  fut 
pas  la  seule  que  la  Russie  fit  tandis  que  les  Anglais 
étaient  occupés  dans  l'Afghanistan. 

Depuis  quelques  années,  la  tribu  des  Akhalt-Tepés 
ou  Turkménes-Tepés,  dont  le  territoire  est  situé  dans  le 
Turkestan,  entre  les  57°  et  58°  de  longitude  et  les  38°  et 
39°  de  latitude  sud,  au  pied  de  la  chaîne  de  montagnes 
Koppet-Dach,  se  livrait  à  de  fréquentes  incursions  dans 
les  possessions  russes,  commettant  rapines  et  meurtres. 
En  1879,  le  gouvernement  du  czar  résolut  de  mettre 
fin  à  cet  état  de  choses  :  il  ordonna  une  campagne 
contre  ces  brigands.  Le  général  Lazareif  reçut  le  com- 
mandement de  l'expédition.  Dans  les  derniers  jours 
d'août,  les  Russes  quittèrent  Tchikishlar,  sur  les  bords 
de  la  mer  Caspienne,  et  bientôt  pénétrèrent  sur  le  terri- 
toire des  Akhalt-Tepés.  Le  8  septembre,  ils  arrivaient, 
non  sans  avoir  eu  à  soutenir  plusieurs  combats  san- 
glants, en  vue  de  Geogh-Tepé  ou  Dengheel-Tepé,  cam- 
pement principal  de  leurs  adversaires.  Ce  jour-là,  les 
Akhalt-Tepés  les  attaquèrent  avec  furie;  un  combat 
plus  acharné  et  plus  meurtrier  encore  que  les  précé- 
dents eut  lieu;  il  se  termina  par  la  défaite  des  agres- 
seurs, qui  se  réfugièrent  sous  les  murs  de  leur  capitale. 

(1)   \.  Mémorial  diplomatiqt'e,  n°*  du  10  et  du  17  septembre  1881. 
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Le  lendemain,  les  Russes  canonnérent  les  fortifications 
de  Dengheel-Tepé,  mais  celles-ci  avaient  été  si  solide- 
ment construites  qu'ils  ne  purent  les  entamer.  Bien 
plus,  l'artillerie  dont  elles  étaient  armées  fit  dans  leurs 
rangs  un  ravage  sérieux,  qui  décida  le  général  Lazareff 
à  tenter  d'un  assaut.  Les  Russes  furent  repoussés  avec 
de  grandes  pertes.  Le  général  Lazareff  voulut  faire  le 
siège  régulier  de  Dengheel-Tepé,  mais  il  manquait  d'ap- 
provisionnements ;  puis  la  dysenterie  fit  son  apparition 
dans  le  corps  expéditionnaire,  le  décima,  emporta  son 
commandant  en  chef  et  détermina  les  officiers  russes 
à  rétrograder  sur  Tersakan,  Le  2  octobre,  les  Russes 
étaient  de  retour  sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne, 
ayant  eu  terriblement  à  souffrir  de  la  faim  et  de  la 
soif,  dans  les  déserts  brûlants  qu'ils  durent  retraver- 
ser (1). 

C'était  un  échec  qui  pouvait  encourager  les  Akhalt- 
Tepés  à  recommencer  de  plus  belle  leurs  déprédations 
et  leurs  rapines.  Le  czar  voulut  en  détruire  immédia- 
tement l'effet.  En  conséquence,  au  mois  de  juillet  1880, 
une  forte  colonne  pénétra  sur  le  territoire  des  Turk- 
mènes ,  avec  la  mission  de  reconnaître  les  places 
fortifiées  qu'ils  y  possédaient  Dans  cette  entreprise, 
les  Russes,  bien  servis  par  une  artillerie  à  longue 
portée,  réussirent  complètement;  en  outre,  sur  leur 
passage,  ils  détruisirent  les  semailles  et  les  approvi- 


(1)  V.  cil.  Marvin,  Eye  ivitness  account  of  the  disastrous  campaign 
again^t  the  Ahhal  Tekke  Turcomans. 
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sionnements  des  Turkmènes.  Pendant  ce  temps,  le  gou- 
vernement russe  poussait  avec  activité  les  préparatifs 
de  la  deuxième  campagne  qu'il  avait  résolue. 

Le  16  octobre,  l'expédition  se  mit  enfin  en  marche 
sous  les  ordres  du  général  Skobeleff.  Supérieurement 
conduite,  surtout  beaucoup  mieux  approvisionnée  en 
toutes  choses,  celle-ci  n'échoua  pas  au  but  comme  la 
première.  Les  Russes  défirent  dans  plusieurs  engage- 
ments les  Akhalt-Tepés,  et,  vers  la  fin  de  décembre, 
ils  arrivèrent  aux  environs  de  Geogh-Tepé.  Le  2  jan- 
vier 1881,  ils  attaquaient  leurs  ennemis  établis  dans 
une  position  retranchée,  à  10  verstes  seulement  de 
Geogh-Tepé;  le  combat  fut  long  et  acharné,  il  se  ter- 
mina par  la  défaite  des  Akhalt-Tepés,  qui,  délogés  avec 
des  pertes  énormes,  allèrent  se  réfugier  sous  leur 
campement  principal.  Peu  de  jours  après,  les  Akhalt- 
Tepés,  convaincus  de  l'inutilité  d'une  plus  longue  résis- 
tance, faisaient  leur  soumission  complète. 

Victorieuse,  la  Russie  eut  à  ce  sujet  de  nouveaux 
démêlés  avec  l'Angleterre.  Sa  puissante  rivale  crai- 
gnait qu'elle  ne  s'annexât  le  territoire  qu'elle  venait  de 
soumettre,  et  elle  lui  en  fit  l'observation.  Le  Parlement 
anglais  s'en  occupa;  plusieurs  de  ses  membres,  se 
croyant  bien  renseignés,  voulurent  démontrer  que  la 
Russie  n'était  allée  à  Geogh-Tepé  que  pour  s'ouvrir  la 
route  de  Merv.  Pour  calmer  toutes  ces  appréhensions, 
il  fallut  les  assurances  les  plus  formelles  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  que  la  guerre  faite  aux  Akhalt- 
Tepés  était  un  châtiment,  et  n'avait  point  été  entre- 
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prise  dans  un  but  de  conquête.  Quelques  mois  se  pas- 
sèrent, puis  la  Russie  oublia  ses  déclarations  et  annexa 
à  ses  domaines  le  pays  des  Akhalt-Tepés. 

C'était  vers  le  milieu  de  l'année  1881  que  les  débats 
soulevés  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pé- 
tersbourg, par  l'ajïaire  des  Akhalt-Tepés,  avaient  eu 
lieu.  A  cette  époque,  on  récapitula  les  conquêtes  faites 
en  Asie,  depuis  le  commencement  du  siècle,  par  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie,  et  l'on  constata  qu'à  la 
première  de  ces  puissances  toute  la  péninsule  indous- 
tanique  appartenait  (1).  L'on  conjectura  alors  que, 
n'ayant  plus  rien  à  y  conquérir,  et  son  ambition  étant 
toujours  la  même,  l'Angleterre  allait  désormais  porter 
ses  efforts  sur  les  États  de  l'intérieur. 

Quant  à  la  Russie,  ses  progrès  en  Asie,  pendant  la 
même  période,  avaient  été  également  immenses;  ses 
conquêtes  s'étendaient  du  littoral  de  la  mer  Cas  - 
pienne,  à  l'Ili.  De  plus,  les  petites  princ^'pautés  res- 
tées autonomes  reconnaissaient  son  autorité  :  elles 
avaient  été  témoins  de  l'absorption  graduelle  des  autres 
États  parla  Russie;  elles  savaient  ne  pouvoir  pas  lui 
résister,  et  s'efforçaient  de  conserver  leur  liberté,  en 
satisfaisant  de  toutes  les  manières  ses  exigences. 


(1)  La  superficie  de  l'Inde  anglaise  était,  en  1880,  de  1,5C0,0U0  milles 
carrés.  Sur  ce  chiffre,  plus  d'un  tiers  appartenait  aux  États  indigènes 
vassalisés,  au  nombre  de  450  environ.  Les  deus  autres  tiers  étaient  des 
territoires  britanniques.  A  la  même  date,  la  popul  ition  de  l'empire  des 
Indes  se  montait  à  241  millions  d'âmes,  dont  49  millions  habitaient 
les  États  indigènes  et  le  reste,  soit  192  millions,  les  territoires  britan 
niques.  (Sir  Richard  Temple,  India  in  1880,  p.  471-72.) 
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Seule  la  Perse,  depuis  1857,  avait  su,  grâce  à  la  sa- 
gesse de  son  souverain,  Nasser-Eddin,  ne  plus  se  trou- 
ver mêlée  à  cette  lutte  ;  aussi,  avait-elle  pu  conserver 
son  indépendance  complète.  Ce  royaume  était  bien,  il 
est  vrai,  convoité  également  par  les  deux  puissances 
rivales,  mais,  à  cause  des  complications  qu'elle  ne  man- 
querait pas  de  faire  naître,  sa  conquête  violente  était 
justement  considérée  par  chacune  comme  au-dessus  de 
ses  forces. 

En  attendant,  toutes  deux  cherchaient  à  y  acquérir 
la  suprématie,  et  elles  s'y  livraient,  à  cet  effet,  des 
combats  diplomatiques,  où  leur  jalousie  s'affirmait  au 
grand  jour.  Toutefois,  disons-le  tout  de  suite,  les  efforts 
tentés  par  le  schah  actuel  pour  régénérer  son  pays,  en 
le  faisant  participer  à  la  civilisation  occidentale,  les 
immenses  résultats  qu'il  a  déjà  obtenus,  pourraient 
bien  rendre  nulles  toutes  les  entreprises  des  deux  ri- 
vales. 

De  ces  progrès  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  à  l'in- 
térieur de  l'Asie,  il  était  résulté  que  les  frontières  du 
grand  empire  septentrional  s'étaient  peu  à  peu  rappro- 
chées de  celles  des  Indes,  et  tout  portait  à  croire  qu'elles 
se  rapprocheraient  encore,  attendu  que  la  conquête  de 
l'Asie  centrale  tout  entière  continuait  d'être  le  but 
avoué  vers  lequel  tendaient  simultanément  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg. 

La  fertilité  du  sol  dans  les  régions  convoitées  promet 
du  reste  un  brillant  avenir  aux  colonies  européennes. 
«  Le  climat,  qui  présente  une  grande  variété  de  tempe- 
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rature,  puisqu'il  passe  des  neiges  perpétuelles  du  Bolor 
aux  chaleurs  tropicales  des  vallées  de  l'Amou-Daria  et 
du  Syr-Daria,  se  prête  aux  cultures  les  plus  diverses  :  le 
blé,  le  coton,  la  soie,  la  garance,  le  tabac  y  réussissent 
également;  il  serait  même  possible  d'acclimater  dans 
certaines  parties  la  canne  à  sucre,  le  pavot  et  l'indigo- 
tier. Les  rivières  charrient  de  l'or  ;  des  mines  d'argent, 
de  plomb,  de  cuivre,  de  fer,  existent  dans  les  monta- 
gnes. Une  découverte  plus  importante  encore  a  eu  lieu 
aux  environs  de  Tchemkend  :  c'est  celle  d'un  gisement 
considérable  de  charbon  de  terre,  situé  dans  les  Kara- 
tau  ;  ce  fait  est  des  plus  importants,  car  l'absence  de 
combustible  rendait  l'usage  des  machines  à  vapeur, 
auxiliaires  désormais  indispensables  du  commerce  et  de 
l'industrie,  difficile  dans  le  Turkestan  (1).  » 

Lorsque  l'on  considérait  cette  situation,  si  l'on  admet- 
tait qu'elle  continuerait  d'être,  c'est-à-dire  si  l'on  était 
convaincu  que  l'Angleterre  et  la  Russie  persisteraient 
dans  leur  politique  d'annexion,  on  prédisait  hautement 
qu'un  jour  viendrait  où  les  deux  puissances  se  trouve- 
raient face  à  face.  Jusqu'alors  les  princes  indigènes 
asiatiques  avaient  fait  les  frais  de  cette  rivalité  des 
deux  puissances,  mais  lorsqu'à  force  de  les  supprimer 
et  d'incorporer  leurs  États,  il  ne  s'en  trouverait  plus 
entre  les  armées  anglaise  et  russe  s'avançant  l'une  par 
le  nord-est,  l'autre  par  le  sud-ouest,  la  guerre,  si  long- 


Ci)  Emile  Jonveaux,  loc.  cit.   Revue  des  Deux  Mondes,   15   février 
1807,  p.  995. 
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temps  retardée,  devait,  disait-on,  inévitablement  éclater 
entre  les  deux  concurrentes.  On  appuyait  cette  affirma- 
tion sur  la  position  de  Merv  et  sur  ses  avantages  natu- 
rels, qui  en  rendent  la  possession  pour  l'un  ou  pour 
l'autre  parti  des  plus  considérables  dans  ses  conséquen- 
ces. Et  l'on  ajoutait  :  «  Lorsque  la  Russie  fera  de  cette 
ville  fortifiée  l'un  de  ses  avant-postes  vers  l'Inde,  ;'i 
l'instar  de  Samarcande  et  de  Tashkend,  ce  jour-là  les 
chances  d'une  guerre  entre  les  deux  nations  seront 
extrêmement  grandes.  » 

Les  Anglais,  en  eff"et,  déclaraient  hautement  à  cette 
époque  (1881)  que  la  seule  présence  à  Merv  d'un  corps 
de  troupes  russes  un  peu  important,  qu'il  y  eût  été 
amené  à  la  suite  d'une  campagne  contre  les  Akhalt- 
Tepés  ou  autrement,  leur  ferait  considérer  leurs  pos- 
sessions de  l'Inde  comme  menacées. 

Cependant  Merv  n'était  pas  le  seul  point  de  l'Asie 
centrale  dont  la  possession  éventuelle  par  la  Russie 
éveillât  les  susceptibilités  et  les  craintes  des  Anglais. 
Hérat  avait  le  même  privilège.  Pour  eux,  «  Hérat  devait 
rester  neutre  et  ne  pas  être  exposé  à  un  coup  de  main 
de  la  part  de  la  Russie.  Aussi,  disaient-ils,  dès  qu'un 
corps  d'armée  russe  se  sera  suffisamment  rapproché 
d'Hérat  pour  nous  inspirer  des  inquiétudes  sur  le  main- 
tien de  la  neutralité  de  cette  place,  clef  de  l'Inde,  nous 
ferons  sur-le-champ  avancer  nos  armées  pour  la  pro- 
téger. » 

Merv  et  Hérat  avaient  donc,  en  1881,  le  privilège 
d'attirer  l'attention  entière  des  deux  grandes  puissances 
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rivales  ;  dans  leur  possession  reposait  alors  le  nœud  de 
la  question  asiatique. 

L'éventualité  du  choc  des  deux  concurrentes,  éven- 
tualité annoncée  depuis  longtemps  déjà,  effrayait  bien 
des  esprits.  Pour  la  prévenir,  on  mettait  en  avant  plu- 
sieurs moyens.  On  proposait,  par  exemple,  de  tracer  à 
l'avance  une  zone  intermédiaire  entre  les  Indes  et  le 
Turkestan  russe.  Cette  zone  serait  neutralisée,  res- 
pectée par  les  deux  puissances,  ouverte  par  leur  double 
influence  aux  communications  du  commerce ,  et  creu- 
sant, pour  ainsi  dire,  entre  les  frontières  de  chacune 
d'elles,  un  large  fossé,  elle  limiterait  leur  ambition  et 
conjurerait  les  périls  du  contact. 

A  plusieurs  reprises,  depuis  1869,  ce  point  délicat 
avait  été  abordé  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Saint-Pétersbourg.  En  1872,  le  gouvernement  britan- 
nique avait  soumis  à  la  Russie  un  règlement  général  de 
la  question  asiatique  ,  par  l'établissement  d'une  zone 
intermédiaire  qui  garantirait,  en  le  limitant,  le  champ 
d'action  et  d'influence  des  deux  pays.  Une  entente  paci- 
fique paraissait  sur  le  point  de  se  faire  lorsque  la  guerre 
turco-russe  de  1877-78,  en  éclatant,  raviva  les  défiances 
mutuelles,  et  fut  cause  que  cette  ouverture  n'eut  pas 
de  suite. 

Néanmoins,  cette  solution  de  la  question  anglo-russe 
en  Asie  ne  fut  pas  abandonnée.  Après  plusieurs  tracés, 
que  les  événements  firent  tour  à  tour  mettre  de  côté, 
en  1881,  la  ligne  de  démarcation  qui  réunissait  le  plus 
de  partisans    était  celle  qui  devait  partir  de  Caboul, 
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passant  par  Ghazni  et  Candahar,  et  devait  aboutir  à 
Ghirishk,  suivant,  en  somme,  la  vieille  limite  adoptée 
par  les  rois  de  Dehli,  et  qui  comprenait  en  deçà  de  la 
frontière  indienne  tous  les  districts  fertiles  de  l'Afgha- 
nistan, reliés  ensemble  par  une  admirable  ligne  de  com- 
munication réciproque  à  travers  la  vallée  de  la  Tarnak, 
mais  excluait  toute  cette  contrée  montagneuse  située 
au  nord  dont  les  versants  se  perdent  dans  l'Arghendab 
et  l'Helmend  d'un  côté,  et  dans  l'Heri-Rud,  le  Murghab 
et  la  rivière  de  Balkh  de  l'autre. 

Fort  prisée  généralement  en  Europe,  cette  démarca- 
tion n'était  cependant  acceptée  qu'avec  peine  par  les 
Anglais.  Quoique,  sous  le  rapport  de  la  symétrie  mili- 
taire et  de  la  défense  stratégique,  cet  arrangement  leur 
fût  assez  favorable,  comme  combinaison  politique ,  ils 
le  goûtaient  peu  ;  ils  lui  reprochaient  de  retirer  de  leurs 
mains,  pour  les  mettre  entre  celles  des  Russes,  tout  le 
Turkestan  ,  avec  les  passes  importantes  de  l'Indu- 
Kush,  et  tout  le  pays  des  Eymaks  et  des  Hazarehs, 
ainsi  que  les  routes  d'accès  à  Hérat. 

A  leur  sens,  il  n'y  avait  que  deux  combinaisons  pos- 
sibles :  «  Ou  nous  devons,  disaient-ils,  réduire  les  effets 
de  notre  intervention ,  introduire  dans  l'Afghanistan 
uniquement  tels  changements  territoriaux  que  réclame, 
nécessite  la  sécurité  de  notre  frontière  indienne,  tandis 
que,  sous  d'autres  rapports,  nous  recourrons  à  la  vieille 
politique  du  maintien  d'un  Afghanistan  ami  et  indépen- 
dant comme  barrière  contre  la  Russie  ;  ou  bien  nous 
devons  effacer  complètement  l'Afghanistan  de  la  carte 
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d'Asie  pour  étendre  notre  domaine  jusqu'à  l'Indu- 
Kush,  où  nous  nous  rencontrerons  avec  la  Russie. 
Alors  nous  entrerons  en  négociations  directes  avec  cette 
puissance  pour  l'administration  et  les  relations  mu- 
tuelles des  États  situés  le  long  de  notre  ligne  limitrophe 
de  frontière  (1).  » 

De  ces  deux  arrangements,  les  Anglais  croyaient  que 
le  premier  serait  la  solution  la  meilleure,  la  plus  pra- 
tique de  la  question.  Les  Russes  cherchèrent  à  leur  faire 
adopter  le  deuxième,  mais  les  Anglais  ne  l'appréciaient 
pas,  et  ils  le  repoussèrent  obstinément. 

Voilà  quelle  était,  dans  le  courant  de  l'année  1881, 
c'est-à-dire  il  y  a  trois  ans  environ,  la  situation  réci- 
proque de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  en  Asie.  Leurs 
progrès  constants  faisaient  augurer  un  choc  prochain 
entre  les  deux  puissances,  et  Merv  ou  Hérat  devait  être 
le  point  de  rencontre. 

Deux  ans  se  passèrent  sans  incident.  Les  Russes 
semblaient  absorbés  par  des  préoccupations  d'ordre  in- 
térieur et  par  l'administration  de  leurs  domaines  asia- 
tiques. Les  Anglais,  sous  prétexte  de  maintenir  l'auto- 
rité du  khédive,  menacée  par  une  révolte,  s'étaient,  en 
1882,  emparés  de  l'Egypte,  et  ils  prenaient  leurs  dis- 
positions pour  s'}"  établir  définitivement,  quand,  dans  le 
Soudan,  une  formidable  insurrection  avait  éclaté  (sep- 
tembre  1883).  Ils  avaient  d'abord  conseillé  à  Tewfik- 


(1)   liussia   and   the  Indiun  frontier.   Qvarterly  Review,  janvier- 
avril  1879. 


DANS  L'ASIE  CENTRALE.  -  1S25-18S4.  2oy 

Pacha,  qui  ne  se  sentait  pas  la  force  de  la  réprimer,  de 
faire  l'abandon  de  cette  partie  de  ses  Etats,  mais  bien- 
tôt l'opinion  publique  les  contraignit  à  défendre  eux- 
mêmes  sa  cause  et  à  envoyer  une  petite  armée  dans  le 
Soudan. 

Le  gouvernement  britannique  est  trop  soucieux  de 
l'honneur  national,  il  redoute  trop  d'exposer  le  prestige 
des  armes  anglaises,  pour  s'engager  volontairement 
dans  deux  entreprises  militaires  à  la  fois.  Il  est  bien 
capable  de  les  mener  de  front  ;  il  l'a  prouvé  plus  d'une 
fois,  mais  c'est  toujours  à  contre-cœur,  la  main  absolu- 
ment forcée,  qu'il  en  accepte  la  responsabilité.  A  Saint- 
Pétersbourg,  on  connaît  cette  disposition  craintive  du 
gouvernement  britannique  :  aussi,  quand  les  Russes 
virent  leurs  adversaires,  les  Anglais,  tout  occupés  à 
combattre  les  insurgés  soudaniens,  ils  se  préparèrent  à 
faire  une  nouvelle  conquête  dans  l'Asie  centrale.  Tout 
d'abord,  ils  chargèrent  M,  Péréjalski  d'une  prétendue 
expédition  scientifique  et  lui  donnèrent  pour  escorte  un 
détachement  de  Cosaques.  Puis,  un  mois  plus  tard  (sep- 
tembre 1883),  ils  rassemblèrent  5,000  soldats  à  l'ex- 
trémité méridionale  du  lac  d'Aral.  Ces  préparatifs 
éveillèrent  à  un  haut  point  la  curiosité  en  Europe;  on 
crut  fermement  que  le  gouvernement  moscovite  avait 
résolu  une  attaque  de  Merv.  Cependant,  quatre  mois 
s'écoulèrent  sans  que  l'événement  attendu  se  produisît. 
On  en  venait  à  douter  de  sa  réalisation,  quand  tout  à 
coup,  au  commencement  de  février  dernier  (1884),  la 
nouvelle  se  répandit  que  Merv  venait  d'être  annexé  à 

■  V  14 
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l'empire  du  czar.  Le  fait  était  vrai,  et  voici  comment 
il  avait  été  accompli.  Dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier 1884,  un  détachement  de  la  division  campée  sur 
les  bords  de  l'Amou-Daria,  envoyé  en  reconnaissance, 
s'était  présenté  devant  Merv.  Les  Tepés  crurent  que 
cette  petite  troupe  était  l'avant-garde  de  l'armée  russe, 
que  celle-ci  venait  s'emparer  de  la  ville;  ils  proposèrent 
aussitôt  de  se  soumettre  à  la  Russie.  Informé  de  l'in- 
cident, le  général  Komaroff,  commandant  d'Askabad, 
accourut  à  Merv,  où,  le  25  janvier,  il  signa  avec 
les  khans  des  quatre  tribus  turcomanes  l'acte  d'an- 
nexion. 

Cette  annexion  ajoute  une  population  de  280,000  âmes 
aux  sujets  de  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  lui 
donne,  sans  coup  férir,  une  position  stratégique  de  pre- 
mier ordre  au  centre  de  l'Asie. 

La  nouvelle  de  cet  accroissement  de  la  puissance  russe 
causa  en  Europe  une  sensation  profonde.  On  s'attendit 
à  ce  qu'elle  fût  l'objet  d'une  nouvelle  querelle  entre  les 
cabinets  de  Saint-James  et  de  Saint-Pétersbourg;  se 
souvenant  des  déclarations  anglaises,  on  crut  à  un  casus 
helli.  Mais  trois  années  s'étaient  écoulées  depuis  que 
lord  Beaconsfield  avait  dit  que  l'occupation  de  Merv 
par  la  Russie  rendrait  grandes  les  chances  d'une  guerre 
entre  cet  empire  et  la  Grande-Bretagne.  Dans  cet  in- 
tervalle, les  Anglais  avaient  réfléchi,  étudié  la  carte 
d'Asie,  et  ils  avaient  reconnu  qu'ils  s'étaient  exagéré 
l'importance  de  Merv.  Contrairement  aux  convictions 
qu'ils  avaient  entretenues  jusqu'alors,  Merv  n'était  pas 
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placé  sur  le  chemin  de  l'Inde  ;  cette  ville  n'était  pas  la 
clef  de  leur  riche  possession. 

Ce  privilège  important  était  possédé  par  un  simple 
fortin,  élevé  sur  l'emplacement  d'une  cité  jadis  consi- 
dérable, Saraks.  Le  fortin  de  Saraks  est  situé  en  Afgha- 
nistan, dans  le  défilé  formé  par  le  Tedjen  ou  Herri- 
Roud,  entre  Hérat  et  la  frontière  persane.  Il  appartient 
à  la  Perse,  qui  le  fait  occuper  par  quelques  soldats, 
mais  les  tribus  afghanes  qui  vivent  aux  environs  sont 
plus  ou  moins  soumises  à  la  Russie. 

Saraks  tient  donc  aujourd'hui,  aux  yeux  des  Anglais, 
la  place  de  Merv  ;  il  en  a  toute  l'importance.  Aussi, 
quand  ils  apprirent  l'incorporation  de  cette  dernière 
place  aux  domaines  de  la  Russie,  ils  acceptèrent  le 
fait  accompli  avec  une  philosophie  remarquable  et  re- 
marquée, mais  ils  indiquèrent  à  leurs  rivaux  la  nou- 
velle position  stratégique  dont  ils  ne  toléreraient  pas 
l'annexion.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  s'em- 
pressa de  déclarer  qu'il  ne  songeait  nullement  à  s'en 
emparer,  et  l'incident  fut  clos. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  s'illusionner  sur  la  valeur 
de  cette  affirmation;  à  notre  sens,  il  en  sera  d'elle 
comme  des  précédentes.  Au  surplus,  il  est  avéré  dans 
certains  cercles  que  le  gouvernement  russe  a  résolu  de 
compléter  ses  acquisitions  dans  l'Asie  centrale  par  une 
annexion  de  tout  le  territoire  jusqu'à  l'Amou-Daria, 
qui  formerait  ainsi  la  nouvelle  frontière  de  l'empire. 

La  politique  moscovite  dans  l'Asie  centrale,  vis-à-vis 
de  la  Grande-Bretagne,  politique  qui  consiste  à  profl- 
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ter  des  moments  où  l'attention  et  les  forces  de  cette 
puissance  sont  absorbées  ailleurs  pour  faire  de  nou- 
velles conquêtes,  a  trop  bien  réussi  jusqu'à  présent  pour 
qu'il  soit  question,  dans  l'entourage  du  czar,  de  s'en  dé- 
partir. Ce  n'est  donc  que  pour  la  forme,  pour  paraître 
animé  des  sentiments  les  plus  conciliants,  que  le  gouver- 
nement russe  fait  à  tout  instant  les  promesses  qui  lui 
sont  demandées.  C'est  dans  le  même  but  qu'il  prête 
l'oreille  aux  projets  de  délimitation  de  territoire  ou 
de  délimitation  du  champ  où  chaque  puissance  pourra 
librement  chercher  à  étendre  son  influence.  Pourtant, 
tout  en  se  montrant  disposés  à  accepter  un  règlement 
pacifique  de  la  question  asiatique,  les  Russes,  au  fond, 
souhaitent  de  pouvoir  le  refuser.  Depuis  trop  long- 
temps, et  sur  deux  points  difi"érents,  ils  trouvent  leur 
route  barrée  par  les  Anglais  ;  ils  ne  seraient  point 
fâchés  d'avoir,  à  la  fin,  une  occasion  de  se  mesurer 
avec  eux,  et,  peut-être,  de  prendre  une  revanche  des 
événements  de  1853-1856. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  semble  encline  à  entrer 
en  arrangement  avec  sa  rivale.  Il  en  serait  autrement 
qu'elle  aurait  tort,  mille  fois  tort.  Tout  lui  commande 
d'éviter  un  conflit.  En  efi'et,  une  guerre  avec  la  Russie 
pourrait  amener  dés  le  début  des  complications  exces- 
sivement graves.  Il  est  certain  que  l'armée  qu'oppo 
serait  l'Angleten-e  aux  Russes  serait  composée  princi- 
palement d'Indiens  (1).  Or,  le  mécontentement  contre 

(1)  L'armée  des  Indes  comptait,  en  1880,  188,000  h.,  dont  62,650  Eu- 
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l'Angleterre,  quoi  que  puissent  dire  les  journaux  anglais, 
est  grand  aux  Indes  (1).  Les  populations  sont  lasses  de 
la  domination  britannique;  elles  songent  que,  commeles 
autres  nations,  elles  ont  quelques  droits  à  Témancipation. 
Elles  n'ont  pas  encore  oublié  jusqu'à  quel  point  elles  fu- 
rent, ainsi  que  leurs  princes,  pressurées  par  la  Compa- 
gnie des  Indes,  et  si,  depuis  1857,  elles  nepaient  plus  de 
tribut,  elles  ne  voient  pas  moins  avec  déplaisir  l'argent 
qui  leur  est  demandé  sous  forme  de  taxes  servir  ou  à 
payer  de  gros  traitements  à  des  fonctionnaires  imposés 
par  le  gouvernement  britannique,  ou  à  entretenir  une 
armée  dont  le  pays  n'a  pas  besoin  et  qui  est  continuelle- 
ment employée  au  dehors  à  soutenir  la  politique  d'expan- 
sion de  la  Grande-Bretagne.  Et  ce  n'est  pas  tout  encore  : 
leurs  hommes,  les  meilleurs,  sont  enrôlés  dans  cette 
armée  ;  des  vides  nombreux  y  sont  faits  constamment  (2), 
et  il  faut  y  pourvoir  par  de  nouvelles  levées. 

La  politique  du  gouvernement  britannique  aux  Indes, 
politique  essentiellement  d'annexion  et  de  pressurage, 
l'a  donc,  à  bon  droit,  rendu  odieux  aux  anciennes  auto- 

ropéens  et  125,000  indigènes ,  ou  1  blanc  pour  deux  hommes  de 
couleur.  Mais  le  gouvernement  britannique  tend  à  diminuer  l'él-nnent 
Manc  pour  accroître  le  nombre  des  indigènes  ;  d'où  nous  inférons  que, 
SI  l'Angleterre  engageait  une  guerre  avec  la  Russie  dans  quelques 
années,  et  prenait  pour  théâtre  des  opérations  militaires  le  centre  de 
l'Asie,  les  troupes  dont  elle  se  servirait  seraient  presque  exclusivement 
indiennes. 

(1)  Seul  ou  à  peu  près,  un  collaborateur  de  la  Colburn^s  United  ser- 
vice Magazine,  le  colonel  Paske,  reconnaît  que  la  population  de  l'Inde 
est  assez  disposée  à  secouer  le  joug  de  la  Grande-Bretagne.  (V.  n"  d'août 
1882,  p.  396-7.)  Voir  aussi:  Agrarian  distress  and  discontent  in  In- 
dia.  Quarterly   Review,  janvier-mars  1879. 

(2)  V.  Mémorial  dip/omatigwe,  31  juillet  1880. 
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rites  du  pays,  à  l'aristocratie,  au  peuple.  Tout  le  long 
des  côtes,  il  est  encore  supporté  parce  que  la  population 
participe  à  un  commerce  florissant,  mais  dans  l'inté- 
rieur, le  véritable  sentiment  d'aversion  et  de  haine  se 
fait  souvent  jour. 

D'autre  part,  les  populations  de  l'Inde  anglaise  se 
préoccupent  des  chances  qu'a  la  Russie  de  prendre  la 
place  de  l'Angleterre.  Elles  s'intéressent  à  ses  progrès, 
les  constatent  avec  satisfaction.  En  même  temps,  la 
Russie  cherche  habilement  à  se  créer  des  intelligences 
parmi  elles,  à  gagner  leur  sympathie.  Elle  fait  répandre 
qu'elle  serait  beaucoup  plus  tolérante  envers  le  maho- 
métisme  que  les  Anglais,  et  que,  si  elle  venait  à  régner 
sur  l'Inde,  elle  donnerait  aux  sectateurs  de  cette  religion 
de  nombreux  emplois  dans  l'administration  du  pays  (1). 

En  conséquence,  qui  nous  dit  qu'une  déclaration  de 
guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  ne  serait  pas  le 
signal  d'une  nouvelle  insurrection,  plus  sérieuse  et  plus 
générale  encore  que  celle  de  1857,  et  que  cette  armée 
destinée  à  opérer  contre  les  Russes  ne  se  retournerait 
pas  contre  ses  maîtres  ? 

A  en  croire  quelques  écrivains,  une  lutte  à  main 
armée  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  ne  serait  pas  seu- 
lement dangereuse  pour  la  première  de  ces  nations, 
elle  le  serait  également  pour  la  seconde.  Voici  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  un  neutre,   un  Allemand,  profes- 


(1)  Colonel  E.  Paske,  Rise  and progress  of  Russia  in  Asia.  (  olburrCs 
V.  S.  Magazine,  août  1882,  p.  396-7. 
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seur  de  droit  international  à  l'Université  impériale  de 
Saint-Pétersbourg  : 

a  II  est  indispensable,  dit-il  (1),  que  les  deux  puis- 
sances acceptent  comme  une  vérité  absolue  ou  comme 
un  axiome  que  la  guerre  entre  elles  en  Asie  serait  le 
«  commencement  de  la  fin  »  de  leur  domination  dans 
cette  partie  du  globe.  Le  jour  où  la  Russie  vaincra 
l'Angleterre  dans  l'Asie  centrale  sera  la  veille  du  ren- 
versement de  l'autorité  russe  dans  ce  même  lieu.  Le 
jour  où  l'Angleterre  gagnera  une  bataille  décisive  sur 
la  Russie  dans  l'Asie,  l'Inde  anglaise  sera  perdue  pour 
elle. 

«  Cette  proposition  qui,  à  première  vue,  peut  pa- 
raître paradoxale,  est  fondée  sur  des  considérations 
qui  méritent  de  fixer  l'attention  des  hommes  d'État 
russes  et  anglais. 

«  Supposons  que  l'Angleterre  déclare  la  guerre  à  la 
Russie  et  choisisse  l'Asie  centrale  pour  théâtre  de  ses 
opérations  militaires.  Il  est  certain  que  des  troupes 
levées  dans  l'Inde  anglaise  formeront  le  gros  de  son 
armée.  Les  princes  indiens  seront  naturellement  invi- 
tés à  se  joindre  à  l'expédition  qui  serait,  sans  aucun 
doute,  entreprise  sur  une  très  grande  échelle.  Mainte- 
nant, si  la  Russie  est  vaincue,  les  troupes  indigènes 
employées  par  l'Angleterre  s'attribueront  la  plus  grande 
part  de  gloire  et  de  mérite.  Elles  remarqueront  dans 
quelle  proportion  elles  composent  l'armée  britannique, 

(1)  De  Martens^  Russia  and  England  in  central  Asia,  p.  124-125. 
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concevront  une  piètre  idée  de  la  force  militaire  de  leur 
maîtresse  et  se  considéreront,  elles,  les  véritables  vain- 
queurs de  la  Russie.  Qu'en  résultera-t-il?  Ces  troupes 
et  leurs  princes  acquerront  de  la  confiance  dans  leur 
propre  valeur  et,  un  jour,  les  240  millions  d'habitants 
de  l'Inde  anglaise  pourront  se  lever  en  masse  pour  se- 
couer le  joug  toléré,  mais  non  aimé. 

«  Supposons  maintenant  le  contraire.  Admettons 
que  ce  soit  la  Russie  qui  organise  et  dirige  une  expédi- 
tion contre  l'Inde  anglaise;  figurons-nous  que  les 
forces  britanniques  soient  battues,  que  les  frontières  de 
l'Inde  soient  forcées,  que  i'Indoustan  soit  envahi  et  que 
la  population  indigène  se  révolte.  Car,  si  la  Russie  at- 
taque jamais  l'Angleterre  dans  l'Inde,  il  est  certain 
qu'une  insurrection  des  indigènes  constituerait  pour 
les  Russes  un  puissant  élément  de  succès.  Maintenant, 
supposons  l'autorité  de  l'Angleterre  sur  l'Inde  renver- 
sée, et  les  derniers  vestiges  de  sa  souveraineté  dé- 
truits. Qu'arrivera-t-il?  La  Russie  pourra-t-elle  prendre 
sous  sa  domination  ce  peuple  qui  hait  à  un  degré  égal 
les  Anglais  et  les  Russes,  parce  qu'ils  sont  chrétiens  et 
Européens?  La  Russie  pourra-t-elle  imposer  son  auto- 
rité sur  ces  240  millions  d'habitants  qui  obéissent  ac- 
tuellement à  l'Angleterre  par  habitude  et  par  crainte 
seulement  ?  Enfin,  sera-t-il  avantageux  pour  la  Russie 
de  prendre  possession  de  ces  régions  si  éloignées  de  ses 
autres  domaines  ? 

«  Étant  données  ces  deux  hypothèses,  la  conclusion 
s'impose  d'elle-même.   Il  faut  que  l'Angleterre  et  la 
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Russie,  pour  la  conservation  de  leurs  possessions  dans 
l'extrême  Orient,  s'unissent  étroitement  au  lieu  de  se 
vouloir  entre-déchirer.  Leurs  intérêts,  au  lieu  d'être 
en  concurrence,  sont  identiques.  Ces  deux  puissances 
doivent  se  souvenir  que  la  mission  de  civilisation  qu'elles 
se  sont  donnée  n'est  point  une  chimère,  mais  digne  de 
leur  haut  rang  dans  le  monde. 

«  En  conséquence,  leurs  relations  ne  doivent  pas  être 
empreintes  de  défiance  et  d'animosité,  mais  bien  de  con- 
fiance réciproque.  Il  faut  qu'entre  elles  il  n'y  ait 
qu'explications  franches,  inspirées  par  le  respect  des 
droits  et  des  aspirations  légitimes  de  chacune  d'elles. 

«  En  agissant  ainsi,  l'Angleterre  et  la  Russie  mon- 
treront aux  peuples  de  l'Asie  centrale  que  le  but  vers 
lequel  elles  tendent  toutes  deux  consiste  dans  l'extinc- 
tion de  la  barbarie  et  dans  l'introduction  des  institu- 
tions sociales  qui  conduisent  aux  progrés  de  la  civili- 
sation. » 

Certains  publicistes,  assez  rares  du  reste,  se  refusent 
à  voir  les  périls  qu'offrira  la  rencontre  des  Anglais  et 
des  Russes  dans  l'Asie  centrale.  Ils  prétendent  même 
de  bonne  foi  qu'il  serait  avantageux  pour  l'Angleterre 
d'avoir,  aux  frontières  du  Pendjab,  un  État  civilisé  avec 
lequel  les  relations  deviendraient  faciles  et  sûres  et 
dont  les  besoins  offriraient  à  son  commerce  de  larges 
débouchés.  C'est  là  une  illusion  bien  grande,  et  l'An- 
gleterre et  la  Russie  le  reconnaissent,  car  toutes  deux 
se  fuient  parce  qu'un  rapprochement  nuirait  à  leurs  in- 
térêts commerciaux.  Pour  la  Russie,  ses  produits  ne 
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peuvent  lutter  avec  ceux  de  l'Occident.  Quant  à  l'An- 
gleterre, il  faut,  pour  qu'elle  conserve  son  prestige  sur 
l'Inde,  qu'elle  ait  la  prépondérance  dans  l'Asie  cen- 
trale. 

Cette  condition  assez  généralement  admise,  du  main- 
tien du  prestige  britannique  sur  les  populations  de 
l'Inde  fait  attribuer  au  cabinet  de  Saint-James  des  vues 
qu'il  n'a  peut-être  pas.  Nous  avons  rapporté  quelles 
sont  celles  qu'on  croit  avoir  devinées  chez  le  gouver- 
nement russe  ;  les  desseins  qu'on  prête  aux  Anglais 
sont  moins  ambitieux.  Toutefois,  des  diplomates  et  des 
publicistes  autorisés  prédisent  qu'avant  la  fin  du  siècle 
le  drapeau  britannique  flottera  à  Hérat  (1)  ;  la  fatalité, 
disent-ils,  pousse  les  Anglais  à  retourner  dans  l'Afgha- 
nistan malgré  les  nombreux  et  désastreux  revers  qu'ils 
y  ont  essuyés. 

Cette  conjecture  n'est  point  aussi  incertaine  qu'elle 
peut  paraître  au  premier  abord.  Si  l'on  y  réfléchit,  si 
l'on  considère  qu'un  délai  de  seize  ans  est  donné  pour 
sa  réalisation,  on  reconnaîtra  qu'elle  a  bien  des  chances 
d'être  confirmée  par  les  événements.  Mais  si,  dans  le 
même  temps,  les  Russes  ont  également  exécuté  les 
desseins  qu'on  leur  attribue,  si  le  commencement  du 
vingtième  siècle  les  voit  établis  sur  tout  le  cours  de  l'A  • 
mou-Daria,  alors  le  choc  depuis  si  longtemps  prévu  sera 
bien  près  de  se  produire.  Une  distance  de  300  kilo- 


Ci)  V.  comte  M.  de  Vogué^  CAnnexion  de  Merv  a  la  Russie,  Revue 
des  Deux  Mondes,  l«r  mars  1884. 


DANS  L'ASIE  CENTRALE.  -  18i5-1884  219 

mètres  à  peine  séparera  les  deux  puissances  rivales, 
et  si  une  zone  neutre  ou  une  ligne  de  démarcation  d'ac- 
tion et  d'influence  n'est  pas  aussitôt  fixée  entre  elles, 
les  armes  régleront  la  question. 


EXPEDITION  ANGLAISE  EN  ABYSSINIE'^ 

1867-1868 


Par  suite  des  croisades,  TAbyssinie  entretint,  dès  le 
moyen  âge,  quelques  relations  avec  l'Europe.  Ces  rela- 
tions devinrent  plus  directes  et  plus  fréquentes  à  partir 
du  quinzième  siècle.  A  cette  époque  ,  les  Portugais  fu- 
rent la  nation  européenne  qui  eut  le  plus  de  rapports 
avec  les  Abyssiniens,  et  cela  tint  aux  découvertes  que 
les  premiers  firent  alors  dans  les  régions  baignées  par 
la  mer  Rouge  et  par  la  mer  des  Indes.  En  outre,  les 
Portugais,  ayant  cru  reconnaître  dans  le  négous  d'Abys- 
sinie  le  fameux  prêtre  Jean,  fournirent  des  secours  aux 
Abyssiniens  dans  leurs  guerres  contre  les  Gallas,  leurs 
voisins,  et  contre  les  Égyptiens  raahométans.  Ils  acqui- 
rent ainsi  à  la  longue  une  influence  telle  dans  le  pays, 


(1;  Consulté  : 

C.  R.  Markham  :  History  of  the  Abyssinîan  expédition.  —  H.  M. 
Hozier:  The  british  expédition  ta  Ahyssinia.  —  Major  Holland  and 
captain  Hozier:  Officiai  record  of  the  expédition  to  Abyssinia. — 
Henry  M.  Stanley:  Coomassie  and  Magdala.  —  H.  Blerzy :  La  Guerre 
d'Abyssinie.  Revue  des  Deux  Mondes,  l^  juillet  1868.  —  L.  d'Hende- 
court  :  L'Expédition  d'Abyssinie.  Revue  des  Deux  Mondes,  \"  avril 
1869.  —  Les  articles  de  M,  G.  Lejean,  publiés  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes^  novembre,  décembre  1864  et  mars  1868.  —  Revues  an- 
glaises, etc. 
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qu'en  1603  ils  déterminèrent  le  roi  et  toute  sa  fa- 
mille à  embrasser  le  catholicisme.  Cette  religion  était 
celle  de  la  presque  totalité  du  peuple;  elle  avait  été 
introduite  en  Abyssinie  au  commencement  du  quatrième 
siècle,  et  l'Eglise  orthodoxe  d'Abyssinie  relevait  de 
celle  d'Alexandrie  dont  le  patriarche  consacrait  les 
évêques  abyssiniens. 

En  même  temps  qu'ils  obtenaient  la  conversion  du 
négous  alors  régnant,  les  Portugais  décidaient  une 
grande  partie  de  l'Eglise  d'Abyssinie  à  s'unir  à  l'Église 
de  Rome  en  reconnaissant  sa  suprématie.  Mais  de  là 
des  luttes  intérieures,  parce  que  les  masses  populaires 
restaient  invinciblement  attachées  à  leur  antique  litur- 
gie. Pour  rétablir  le  calme,  il  fallut  qu'en  1632  le  roi 
Socinios  abjurât  les  dogmes  de  l'Eglise  romaine.  Depuis 
cette  époque,  la  cour  de  Rome  ne  cessa  pas  ses  tenta- 
tives pour  ramener  l'Église  d'Abyssinie  sous  sa  loi. 
Mais,  dans  cette  entreprise,  elle  se  heurta  constamment 
contre  la  propagande  des  missionnaires  protestants 
anglais  et  allemands,  qui  empêchèrent  certainement 
ses  efforts  d'aboutir. 

Après  cent  partages  et  remaniements,  l'Abyssinie  se 
trouvait,  au  commencement  du  siècle,  divisée  en  trois 
États  principaux  :  le  Choa,  l'Amhara  et  le  Tigré,  dont 
les  souverains,  se  jalousant  les  uns  les  autres,  se  fai- 
saient très  fréquemment  la  guerre,  ou  bien  avaient  à 
repousser  les  attaques  des  diverses  hordes  de  Gallas. 
De  plus,  chacun  de  ces  roj^aumes  était  perpétuellement 
en  proie  à  des  dissensions  intérieures.  En  conséquence 
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de  cet  état  de  choses,  l'Abyssinie  était  graduellement 
tombée  dans  une  ruine  et  une  misère  complètes,  qui  y 
avaient  étouffé  les  éléments  de  l'antique  civilisation. 
Ces  circonstances  déplorables  avaient  encore  à  ce  point 
démoralisé  la  population,  que  tous  les  voyageurs  s'ac- 
cordaient, au  commencement  du  siècle,  à  la  représenter 
comme  superlativement  rusée  et  de  mauvaise  foi. 

En  1838,  un  Anglais  nommé  Bell,  ancien  officier  de 
marine,  vint  se  fixer  dans  l'Amhara.  Il  ne  tarda  pas  à 
gagner  les  bonnes  grâces  du  raz  ou  roi,  qui  se  chargea 
de  son  mariage  et  lui  fit  remplir  à  sa  cour  une  multi- 
tude d'emplois.  En  1842,  Bell  se  rendit  en  Egypte,  et, 
là,  fit  la  connaissance  d'un  compatriote,  Walter  Plow- 
den,  qu'il  décida  à  venir  partager  son  existence  en 
Abyssinie.  Plowden  y  demeura  cinq  ans,  puis,  en  1847, 
il  revint  en  Angleterre,  obtint  de  son  gouvernement  le 
titre  de  consul  de  Sa  Majesté  britannique  en  Abyssinie, 
et,  comme  tel,  fut  chargé  de  conclure  un  traité  de  com- 
merce avec  le  souverain  de  ce  pays.  Raz-Ali  fit  quel- 
ques difficultés  pour  signer  le  traité  qu'on  lui  de- 
mandait :  il  n'en  comprenait  pas,  disait- il,  l'utilité; 
néanmoins,  en  avril  1850,  il  se  rendit  aux  pressantes 
sollicitations  du  consul  anglais. 

C'est  à  ce  moment  que  Lij-Kâsa  ou  Kassaï ,  chef  du 
Kouara,  province  de  l'Amhara,  commença  à  faire  par- 
ler de  lui.  C'était  le  fils  d'une  pauvre  veuve,  qui,  pour 
subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  son  enfant,  avait 
pendant  longtemps  vendu  la  médecine  appelée  kousso 
au  marché   de  Gondar.    A  l'époque  où  le  jeune  Kàsa 
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atteignit  l'âge  de  seize  ans,  sa  patrie  était  depuis  de 
longues  années  déjà  en  proie  à  la  plus  profonde  anar- 
chie. D'interminables  rivalités  entre  les  chefs ,  des 
guerres  civiles  ne  cessaient  d'ensanglanter  le  pays. 
Chassé  par  une  bande  de  partisans  du  couvent  où  des 
moines  catholiques  l'instruisaient,  Lij-Kàsa  voulut  pren- 
dre part  à  la  lutte  générale.  Tout  d'abord,  il  réunit  une 
poignée  d'hommes  et  se  posa  fièrement  en  rebelle.  Raz- 
Ali  entreprit  lui-même  de  le  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir, mais  Kàsa  défit  son  armée  et  s'empara  de  sa  mère. 
Un  mariage  mit  fin  à  ces  querelles  :  Kâsa,  vainqueur, 
épousa  la  sœur  de  Raz-Ali  et  remit  sa  mère  en  liberté. 
Mais  l'accord  fut  de  courte  durée.  Après  une  lutte 
nouvelle,  Ali,  battu,  fait  prisonnier,  fut  assassiné  par 
son  beau-frère. 

Les  rapides  succès  remportés  par  le  chef  du 
Kouara  éteignirent  en  un  instant  toutes  les  rivalités  et 
attirèrent  à  son  camp  une  multitude  de  guerriers.  Bien- 
tôt Lij-Kâsa  se  trouva  à  la  tête  d'une  armée  formida- 
ble, à  laquelle  il  sut  imposer,  chose  rare  en  ces  con- 
trées, une  sorte  de  discipline  qui  en  accrut  considéra- 
blement la  puissance.  Alors,  une  ambition  plus  vaste 
s'empara  de  l'esprit  de  Kàsa  :  maître  déjà  de  l'Amhara, 
il  résolut  de  déposséder  les  souverains  du  Tigré  et  du 
Choa. 

Pour  le  Choa,  l'entreprise  fut  facile.  Justement  le 
roi  Sella-Sellasé  venait  de  mourir  ;  ses  États  étaient 
livrés  à  l'anarchie.  Le  chef  de  l'Amhara  n'eut  qu'à  s'y 
présenter  pour  qu'immédiatement  chacun  des  partis  aux 
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prises  accourût  auprès  de  lui  faire  acte  de  soumission. 

Quant  au  Tigré,  il  fallut  combattre  pour  l'avoir.  Le 
10  février  1855,  l'armée  que  commandait  Kàsa  se  ren- 
contrait à  Deraskie  avec  celle  du  roi  du  Tigré  Oubié  et 
la  mettait  en  déroute. 

Désormais,  maître  des  trois  royaumes  qui  consti- 
tuaient l'Abyssinie,  Lij-Kàsa  en  réunit  les  sceptres 
dans  sa  main.  Deux  jours  après  la  bataille  de  Deraskie, 
Lij-Kàsa  prit  le  nom  de  «  Théodore  II y>  et  le  titre  d'ém- 
l)ereuT  far  la  grâce  de  Dieu^  et  se  fit  solennellement 
sacrer  «  roi  des  rois  d'Ethiopie  »  par  l'Abuna,  'ou  évè- 
que  d'Abyssinie.  La  cérémonie  eut  lieu  dans  une  petite 
église  catholique  située  aux  environs  de  Derezgye  ou 
Semyen,  Tigré. 

Ce  n'était  pas  au  hasard  que  l'usurpateur  avait  pris  le 
nom  de  Théodore.  Celui  qui  l'avait  porté  avant  lui  avait 
régné  sur  l'Abyssinie  au  onzième  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, et  s'était  distingué,  pendant  sa  vie,  par  sa  sa- 
gesse et  sa  piété.  «  Il  devait,  au  dire  d'une  vieille 
chronique,  reparaître  plus  tard  pour  rendre  à  l'empire 
abyssin  son  antique  splendeur ,  extirper  le  mahomé- 
tisme,  replanter  la  croix  sur  les  murs  de  Jérusalem,  et 
rétablir  dans  les  lieux  saints  l'antique  .domination  de 
son  ancêtre  Salomon,  le  sage  roi  d'Israël  (1).  » 

A  l'époque  de  son  couronnement,  Théodore  II  avait 
environ  trente-cinq  ans  ;  il  était  dans  toute  la  vigueur 


(1)  H.   Blerzy,   la    Guerre  cTAbysninie.  Reçue   des    Deux  Mondes, 
1.5  juillet  1868,  p.  423. 
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de  la  virilité,  actif  comme  une  panthère,  brave  comme 
un  lion,  aimé,  presque  adoré  par  ses  soldats  altérés  de 
guerre  (1).  Complétons  ce  portrait  par  ces  autres  rensei- 
gnements qui  achèveront  de  nous  faire  connaître  le 
nouvel  empereur  :  il  était  d'une  audace  inouïe,  intelli- 
gent, politique,  froid  et  cruel  ;  par  moments ,  au  dire 
des  indigènes,  il  paraissait  comme  frappé  de  démence. 

Les  deux  Anglais  établis  dans  l'Amhara  avaient  as- 
sisté avec  intérêt,  mais  sans  y  prendre  aucune  part,  aux 
spoliations  commises  par  Kàsa.  Lorsque  ce  dernier  eut 
achevé  son  œuvre,  et  qu'il  eut  été  reconnu  empereur, 
M.  Plowden  et  son  compatriote  s'attachèrent  à  lui,  le 
premier  par  politique,  à  cause  de  ses  fonctions  de  con- 
sul, l'autre  par  intérêt  personnel.  Tous  deux  devinrent 
des  amis,  des  conseillers  intimes  du  nouveau  maître 
du  pays.  Grâce  à  l'aide  que  ces  Européens  lui  prêtèrent, 
Théodore  II  put  s'appliquer  efficacement  à  l'organisa- 
tion de  son  empire.  Il  détruisit  peu  à  peu  le  pouvoir 
féodal  des  chefs,  divisa  ses  domaines  et  confia  l'admi- 
nistration de  chacune  des  provinces  à  ses  partisans  les 
plus  fidèles,  abolit  la  traite,  régla  les  impôts  et  la  ma- 
nière de  les  lever,  paya  ses  soldats  afin  qu'ils  ne  volas- 
sent point,  etc 

Cependant,  l'humeur  remuante  du  nouvel  empereur 
ne  put  s'accommoder  longtemps  de  ces  occupations  pai- 
sibles, et,  après  quelques  mois  employés  de  cette  façon, 
Théodore  se  décida  à  reprendre  les  armes.  Il  était  ca- 

(1)  H.  M.  Staûley,  Coomassie  and  Magdala,  p.  272. 
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tholique,  ainsi  que  nous  pensons  l'avoir  fait  compren- 
dre. Autant  par  fanatisme  religieux  que  mû  par  le  désir 
d'agrandir  ses  États,  Théodore  chercha  querelle  aux 
Wallo-Gallas,  habitants  des  plateaux  de  Worra-Hai- 
mano,  de  Tanta  et  de  Daunt,  sur  les  bords  du  Beshilo, 
et  qui  professaient  la  religion  musulmane.  Théodore 
leur  fit  savoir  qu'ils  avaient  à  choisir  entre  ces  deux 
alternatives  :  ou  se  faire  baptiser,  ou  quitter  le  pays. 
Les  Wallo-Gallas  lui  répondirent  négativement  sur  ces 
deux  points.  En  conséquence,  l'empereur  d'Abyssinie 
leur  déclara  la  guerre  et,  dans  les  derniers  mois  de 
l'année  1855,  il  entra  en  campagne. 

Comme  précédemment,  la  fortune  fut  avec  lui  :  Théo- 
dore vainquit  en  toutes  rencontres  ses  adversaires  et 
finalement  reçut  leur  soumission.  Il  choisit  ensuite  en 
plein  pays  galla  une  «  amba  »  ou  forteresse  naturelle, 
du  nom  de  Magdala,  l'arma  de  plusieurs  canons,  dans 
le  dessein  de  s'en  servir  pour  tenir  en  respect  les  popu- 
lations qu'il  venait  d'assujettir  ;  par  la  suite,  Théodore 
en  fit  sa  résidence  principale. 

Cependant,  le  Tigré  ne  resta  pas  longtemps  soumis  à 
l'autorité  de  l'usurpateur.  En  1860,  un  parent  du  der- 
nier roi  souleva  le  pays,  réunit  une  armée,  et  pendant 
deux  ans  tint  la  campagne  contre  les  troupes  de  Théo^ 
dore.  Dans  la  première  année,  au  mois  de  mars  1860, 
le  consul  Plowden  fut  blessé  et  pris  par  les  insurgés. 
Théodore  le  racheta,  le  soigna,  mais  son  ami  mourut. 
Quelques  mois  après,  en  janvier  1861,  Théodore  livrait 
une  grande  bataille  aux  insurgés.  Il  les  mit  en  déroute; 
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dans  l'action,  l'Anglais  Bell,  qui  avait  combattu  à  ses 
côtés,  tomba  mortellement  frappé.  Théodore  en  ressen- 
tit la  plus  vive  douleur.  Pour  le  venger,  ainsi  que  son 
compatriote  Plowden,  le  monarque  abyssinien,  qui  con- 
tinua sa  campagne  de  répression,  éleva  désormais  après 
chaque  combat  des  tuniuli  de  mains  et  de  pieds  coupés 
aux  rebelles.  Au  commencement  de  1862,  le  roi  des 
rois  d'Ethiopie  avait  rétabli  sa  domination  sur  la  pres- 
que totalité  du  Tigré  ;  quelques  bandes  lui  résistaient 
bien  encore,  mais  elles  avaient  dû  chercher  un  refuge 
dans  des  ambas  imprenables. 

Le  gouvernement  anglais,  instruit  des  événements 
dont  l'Abyssinie  avait  été  récemment  le  théâtre,  ne 
laissa  pas  longtemps  son  consulat  sans  titulaire.  En 
janvier  1862,  il  nomma,  en  remplacement  de  feu  M. Plow- 
den, le  capitaine  Cameron.  Un  mois  plus  tard,  celui-ci 
arriva  à  Massouah,  petite  ville  de  Nubie,  sur  les  bords 
de  la  mer  Rouge,  et  qui  devait  être  sa  résidence  ofti- 
cielle.  Il  apportait  à  Théodore  II  une  lettre  de  lord 
Russell,  qui  remerciait  le  roi  des  rois  d'Ethiopie  au  nom 
de  la  reine  d'Angleterre  des  soins  qu'il  avait  donnes 
a  Plowden,  et  le  priait  d'accepter  comme  témoignage 
de  reconnaissance  une  carabine  et  une  paire  de  pisto- 
lets. 

Le  capitaine  Cameron  ne  demeura  pas  longtemps  à 
Massouah,  où  il  avait  cependant  quel({ues  affaires  impui'- 
tautes  à  traiter.  Dés  qu'il  le  put,  il  se  dirigea  vers 
Debra-Tabor  où,  Tempereur  Théodore  était  campé  avec 
son  armée.  11  lui  pre.^euta  la  lettre  et  les  cadeaux  dont 
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il   était  chargé  et  se  fît  reconnaître  par  lui  comme  le 
nouveau  consul  d'Angleterre. 

Cameron  resta  un  mois  au  camp  royal,  puis,  au  com- 
mencement de  novembre  1862,  il  prit  congé  de  Théo- 
dore. Celui-ci  lui  remit  alors,  pour  la  reine  Victoria, 
une  lettre  dans  laquelle  il  proposait  d'envoyer  une  am- 
bassade en  Angleterre  et  demandait  qu'une  réponse 
lui  fût  faite  par  l'intermédiaire  du  consul.  M.  Cameron 
s'empressa  d'envoyer  la  lettre  à  Londres,  où  elle  arriva 
le  12  février  1863. 

Ce  devoir  rempli,  le  capitaine  Cameron  partit  pour 
le  pays  de  Bogos  (Soudan),  où,  selon  les  ordres  de  son 
gouvernement,  il  étudia  la  culture  du  coton  et  les  be- 
soins commerciaux  de  cette  contrée.  Lorsque  le  capi- 
taine jugea  qu'un  intervalle  suffisamment  long  s'était 
écoulé  pour  qu'une  réponse  de  son  gouvernement  à  la 
lettre  de  Théodore  pût  être  arrivée,  il  se  mit  en  route 
pour  regagner  son  poste,  Massouah. 

En  même  temps  que  Théodore  remettait  au  consul 
anglais  une  lettre  pour  son  gouvernement,  il  avait 
chargé  un  Français,  nommé  Bardel,  d'en  porter  une 
autre  renfermant  la  même  offre  à  l'empereur  Napo- 
léon III.  L'envoyé  du  roi  des  rois  était  à  peine  parti, 
qu'un  consul  français,  M.  Lejean,  arriva  en  Abyssinie. 
Il  se  rendit  au  camp  de  Théodore,  qui  le  reçut  bien, 
mais  lorsque,  après  un  assez  long  séjour,  M.  Lejean  vou- 
lut prendre  congé  de  l'empereur,  celui-ci,  très  occupé,  ne 
put  incontinent  lui  accorder  l'audience  qu'il  demandait. 
M,  Lejean  essaya  de  pénétrer  quand  même  auprès  <le 
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Théodore.  Justement  irrité,  celui-ci  le  fit  arrêter  et 
mettre  aux  fers.  Peu  de  temps  après,  l'envoyé  impérial 
Bardel  fit  son  apparition,  de  retour  de  son  voyage  en 
France.  Homme  d'une  mauvaise  réputation,  il  avait  été 
mal  reçu  par  le  gouvernement  français,  et  la  proposi- 
tion dont  il  était  porteur  n'avait  pas  été  écoutée.  Théo- 
dore se  répandit  alors  en  plaintes  amères;  il  déclara 
que  l'empereur  des  Français  l'avait  outragé,  et  il  or- 
donna à  M.  Lejean  de  quitter  le  pays.  Le  2  octobre 
1863,  ce  dernier  partait  de  Gondar  (1). 

Bien  lui  en  prit  d'obéir  sur-le-champ  à  la  sommation 
du  roi,  car,  s'il  était  resté  quelque  temps  de  plus  en 
Abyssinie,  M.  Lejean  eût  très  probablement  souffert  à 
un  plus  haut  point  de  la  colère  de  Théodore.  Dans  le 
même  mois  où  avait  eu  lieu  le  départ  du  consul  de 
France,  Théodore  prétendit  avoir  à  se  plaindre  de  la  con- 
duit*^ de  deux  missionnaires.  L'un  d'eux  avait  publié  un 
livre  où  le  monarque  abyssinien  était  blâmé  pour  cer- 
tains de  ses  actes.  Théodore  les  fit  arrêter,  battre  et, 
après  une  sorte  de  procès,  jeter  en  prison. 

Au  commencement  de  l'année  suivante  (1864),  les 
dépêches  attendues  par  le  consul  anglais  arrivèrent; 
mais  il  ne  s'y  trouvait  pas  de  réponse  à  la  lettre  du 
souverain  abyssinien. 

D'après  un  voyageur  français,  qui  a  récemment  visité 
l'Abyssinie,  la  conduite  du  consul  anglais  vis-à-vis  de 


(1)  Voir  ]es  articles  publiés  par  M.  Lejean  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  novembre  et  décembre  1864. 
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l'empereur   Théodore  n'aurait  pas  été  aussi  correcte, 
aussi  irréprochable  que  l'ont  représenté  et  le  gouver- 
nement britannique  et  tous  ceux  qui  jusqu'ici  ont  ra- 
conté les  causes  du  conflit  anglo-abyssinien.  Parlant 
de   l'attitude  prise  par  le  capitaine  Cameron  pendant 
son  second  séjour  au  camp  impérial,  il  dit:    «   D'une 
hauteur  qui  n'avait  guère   d'égale   que    son  intempé- 
rance, et  sûr  de  l'impunité  réservée,  d'après  sa  con- 
fiance  orgueilleuse,   au  représentant    de  la  Grande- 
Bretagne,  quelle  que  pût  être  son  attitude,   il  n'était 
pas  rare  qu'on  entendît  Cameron  proférer  publiquement 
des  injures  ou  des  menaces  contre  le  roi  des  rois.  Une 
scène  scandaleuse  combla  la  mesure.  Un  jour,  entouré 
de  sa  cour,  Théodore  était  assis  sur  le  devant  de  sa 
tente.  Tout  à  coup,  M.  Cameron  se  présente  devant  lui. 
Il  était  ivre,  comme  cela  lui  arrivait  fréquemment.  Dés 
les  premiers  mots,  l'empereur  s'en  aperçoit  et  tente  de 
l'éloigner  doucement.  L'autre  insiste,  et  dans  le  feu  de 
ses  protestations,    aussi   impuissant  à  se  contenir  au 
physique  qu'au  moral,  il  couvre  la  toge  impériale  des 
témoignagnes  fétides  de  son  intempérance  (1).  » 

Bien  que  M.  de  Rivoyre  soit  le  seul  qui  rapporte  ce 
fait,  nous  sommes  tenté  d'ajouter  créance  à  son 
dire,  car  il  a  écrit  son  livre  en  1880,  soit  plus  de 
dix  ans  après  ceux  des  officiers  anglais,  et  l'on  peut 
admettre  qu'il  ait  réussi  à  se  procurer  des  renseigne- 
ments que  n'ont  peut-être  pas  eu  les  autres  historiens. 

(i)  Denis  de  Rivoyre,  Mer  Rouge  et  Abyssinie,  p.  141, 
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D'un  autre  côté,  il  est  encore  possible  que  les  officiers 
anglais,  historiens  de  la  campagne  abj^ssinienne  de 
1867-68,  aient  connu  la  conduite  de  leur  compatriote 
le  consul  Cameron,  et  qu'ils  se  soient  abstenus  d'en 
parler,  retenus  par  un  sentiment  d'orgueil  national. 

Lorsque  le  capitaine  Cameron  eut  reçu  son  courrier, 
mais  sans  v  trouver,  comme  nous  l'avons  dit,  une  lettre 
de  son  gouvernement  pour  l'empereur  Théodore,  il  se 
rendit  néanmoins  auprès  de  ce  dernier.  L'ayant  rejoint, 
il  l'informa  du  fait  et  essaya  de  le  faire  patienter 
encore.  Mais  Théodore  ne  voulut  rien  entendre;  il 
pensa  que  le  gouvernement  britannique  ne  lui  avait 
pas  répondu  parce  qu'il  le  méprisait,  et  sa  rage  fut 
extrême.  Il  se  rappela  alors  ce  voyage  du  consul  an- 
glais sur  les  frontières  du  Soudan  ;  il  crut  que  le  ca- 
pitaine Cameron  ne  l'avait  entrepris  qu'afin  de  com- 
ploter sa  ruine  avec  ses  ennemis  les  Égyptiens,  et,  pour 
l'empêcher  de  mettre  ses  projets  à  exécution,  il  le  fit 
saisir  et  emprisonner  avec  toute  sa  suite.  Quelques 
jours  après,  il  tenta  d'arracher  des  aveux  à  Cameron, 
ainsi  qu'aux  deux  missionnaires,  en  leur  faisant  appli- 
quer la  question,  mais  il  n'en  put  rien  obtenir.  Réunis 
ensuite  aux  autres  captifs,  ils  furent  envoyés  tous  en- 
semble à  Magdala,  où  on  les  garda  à  vue,  enchaînés. 

A  ce  moment,  le  caractère  de  l'empereur,  d'irritable 
et  violent  qu'il  était  déjà  dans  les  premières  années  de 
son  régne,  avait  empiré.  Théodore  était  devenu  ombra- 
geux, méfiant  et  cruel  à  l'excès.   Un   rien  le  mettait 
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hors  de  lui.  L'armée,  qu'avant  son  avènement  il  pro- 
menait à  travers  l'Abj-ssinie,  atteignait  le  chiffre 
considérable  de  150,000 hommes;  son  maintien,  sa  sub- 
sistance nécessitaient  des  impôts  excessifs  que  le  peuple 
payait  avec  difficulté,  et  le  moindre  retard  était  pour 
l'empereur  une  occasion  d'exercer  les  cruautés  les  plus 
atroces  sur  ses  malheureux  sujets.  A  la  fin,  les  choses 
en  vinrent  à  ce  point  que  les  populations  ne  purent 
les  supporter  davantage.  De  tous  côtés  l'insurrection 
éclata;  il  n'y  eut  plus  en  Abyssinie  qu'un  vœu  :  se  dé- 
barrasser du  tyran  commun. 

Les  soldats  de  l'armée  impériale  désertèrent  en 
masse,  quelques  efforts  que  fit  Théodore  pour  les 
retenir.  Pendant  trois  ans,  de  1865  à  1867,  le  «  roi 
des  rois  »  lutta  énergiquement  contre  ses  sujets  ré- 
voltés. Au  bout  de  ce  temps,  son  pouvoir  était  bien  di- 
minué :  les  royaumes  de  Choa  et  d'Amhara  étaient  indé- 
pendants, le  Tigré  était  sur  le  point  d'atteindre  le 
même  résultat. 

Pendant  ce  temps,  la  nouvelle  de  l'arrestation  et  de 
l'emprisonnement  du  consul  Cameron  était  parvenue  en 
Angleterre  et  y  avait  causé  une  légitime  sensation.  Le 
gouvernement  britannique  comprit  sa  faute,  et  il  cher- 
cha à  la  réparer.  Il  fut  écrit  à  Théodore  une  lettre  que 
la  reine  signa,  et  trois  personnes,  M.  Rassam,  le  doc- 
teur Blanc  et  le  lieutenant  Prideaux,  furent  chargées  de 
la  remettre.  En  juillet  1864,  les  envoyés  anglais  débar- 
quaient à  Massouah,  et  immédiatement  envoyaient  un 
messager  au  camp  impérial  pourîsolliciter  une  audience 
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D'abord  Théodore  refusa  de  leur  répondre,  puis,  à  une 
seconde  demande  qui  lui  fut  adressée  au  printemps  de 
1865,  il  répondit  d'une  manière  favorable.  Sans  tarder, 
la  mission  se  mit  en  route,  mais  les  voyages  sont  diffi- 
ciles en  Abyssinie,  et  bien  que  l'empereur  eût  envoyé 
trois  de  ses  officiers  pour  guider  les  Anglais  et  aplanir  les 
difficultés  de  la  route,  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  janvier 
1866  qu'ils  purent  à  la  fin  arriver  au  terme   de  leur 
voyage.  Théodore  parut  accueillir  avec  plaisir  les  en- 
voyés anglais  ;  il  accepta  les  présents  dont  ils  étaient 
chargés  pour  lui  et  consentit  à  mettre  ses  captifs  en 
liberté  en  échange  d'une  somme  de  25,000  francs.  Le 
12  mars,  le  capitaine    Cameron    et    ses   compagnons 
d'infortune  étaient  réunis  à  leurs  compatriotes  et  tous 
ensemble  prenaient  en  hâte  le  chemin  de  Massouah.  La 
petite  troupe  s'était  à  peine  éloignée  de  quelques  milles 
que  le  roi  lança  des  soldats  à  sa  poursuite  et  la  fit  ra- 
mener en  sa  présence.  Un  complet  revirement  s'était, 
paraît-il,   opéré  dans  son  esprit.  Il  reprocha  aux  An- 
glais le  manque  d'égards  de  leur  gouvernement  vis-à- 
vis  de  lui,  et,  sans  autre  forme  de  procès,  ordonna  la 
rearrestation  de  ses  anciens  captifs,  ainsi  que  l'arres- 
tation de  la  mission  elle-même. 

En  attendant,  l'insurrection  des  Abyssiniens  persis- 
tait :  Théodore  ne  cessait  de  la  combattre  en  se  trans- 
portant tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre.  Pendant 
plusieurs  mois,  il  traîna  ses  prisonniers  anglais  à  sa 
suite,  puis,  lorsque  les  révoltés  remportèrent  des  succès 
tels  qu'on  put  croire  à  leur  victoire  définitive,  que  les 
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désertions  affaiblirent  l'armée  impériale,  Théodore  se 
décida  à  envoyer  ses  prisonniers  à  Magdala.  Quant  à 
lui,  il  resta  à  Debra-Tabor,  d'où  il  continua  à  lutter 
contre  l'insurrection,  menant  une  guerre  d'extermina- 
tion, de  pillage  et  de  destruction  dans  les  environs. 

A  ce  moment,  le  résident  anglais  à  Aden,  le  colonel 
Merewether,  eut  connaissance  du  traitement  indigne 
infligé  par  Théodore  aux  envoyés  de  son  gouvernement. 
Immédiatement  il  partit  pour  l'Angleterre,  et  exposa 
au  cabinet  britannique  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait 
de  tirer  une  éclatante  vengeance  de  l'odieuse  violation 
du  droit  des  gens  commise  par  l'empereur  d'Abyssinie. 
Les  ministres  ne  partagèrent  pas  tout  d'abord  les  vues 
du  colonel  Merewether  ;  ils  crurent  qu'une  simple  de- 
mande officielle  de  réparation  de  leur  part  amènerait 
Théodore  à  relâcher  ses  captifs,  et  ils  firent  ainsi.  Leur 
lettre  demeura  sans  effet  ;  ils  renouvelèrent  leur  de- 
mande, mais  avec  le  même  insuccès.  Alors,  au  mois  de 
juillet  1867,  l'envoi  d'une  expédition  militaire  fut  ré- 
solu. 

Le  gouvernement  des  Indes  fut  chargé  de  l'organi- 
sation de  l'armée  expéditionnaire ,  et  Bombay  fut  fixé 
comme  le  point  déconcentration  et  d'embarquement.  Le 
lieutenant  général  sir  Robert  Napier,  qui  avait  rendu 
d'éclatants  services  en  aidant  à  la  répression  de  la  ré- 
volte des  cipayes,  en  1857,  puis  avait  pris  part  à  l'expé- 
dition de  Chine  de  1860,  comme  commandant  en  second, 
et  qui,  à  cette  époque,  commandait  en  chef  les  troupes 
de  la  présidence  de  Bombay,  fut  chargé  de  la  diriger. 
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Après  avoir  décrété  ces  premières  mesures,  le  gou- 
vernement britannique  s'occupa  de  préparer  la  marche 
de  ses  troupes  sur  la  terre  africaine.  Le  sultan  se  pré- 
tend suzerain  de  l'Abyssinie  entière;  or,  en  1866,  à 
l'instigation  de  sir  Henri  Bulwer,  ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Constantinople,  la  Porte  avait  concédé  au 
vice-roi  d'Egypte  tout  le  littoral  africain  de  la  mer 
Rouge.  Le  cabinet  de  Saint-James  sollicita  donc  de  ce 
dernier  le  libre  passage  des  troupes  anglaises  à  travers 
le  territoire  égyptien,  ce  qui  lui  fut  accordé  sans  dif- 
ficulté. Le  sultan  confirma  cette  autorisation  par  une 

lettre  datée  du  P""  octobre  1867,  où  on  lisait  :  «  

puisque  l'expédition  n'a  en  vue  aucun  but  de  conquête, 
mais  bien  uniquement  le  redressement  de  ses  légitimes 
griefs  contre  l'empereur  Théodore  (1).  » 

En  même  temps  qu'il  écartait  les  seules  difficultés 
politiques  qui  eussent  pu  entraver,  dans  une  certaine 
mesure,  l'exécution  de  son  projet,  le  gouvernement 
britannique  avisait  aux  moyens  de  la  rendre  plus  fa- 
cile et  plus  prompte.  C'est  ainsi  i^ue,  le  16  septembre 
1867,  une  reconnaissance  partait  de  Bombay  avec  la 
mission  d'explorer  le  littoral  de  la  mer  Rouge  et  de 
préparer  l'établissement  d'une  première  ligne  d'opéra- 
tions. La  direction  de  cette  reconnaissance  était  confiée 
au  colonel  Merewether.  Le  '2  octobre,  la  petite  troupe 
toucha  le  rivage  de  la  mer  Rouge  et  commença  ses  opé- 


(1)  Whjop  Holland  and  caplain  Hozier.  (Jfficial  record  of  the  expe- 
tlition  to  Ahyxxinia,  t.  1,  p.  42. 
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rations.  Cependant  le  gouvernement  italien,  qui  a  quel- 
ques intérêts  dans  la  mer  Rouge,  craignant,  non  sans 
raison,  de  voir  l'envahissante  Angleterre  prendre  un 
pied  là  où  elle  n'en  avait  pas  eu  jusqu'alors,  offrit  sa  mé- 
diation. Il  proposa  d'employer  son  influence  sur  des  mis- 
sionnaires italiens  résidant  en  Abyssinie  pour  obtenir  la 
libération  des  captifs.  Mais  le  gouvernement  anglais 
était  trop  avancé  dans  ses  préparatifs;  il  craignit  de  se 
discréditer,  lui  et  le  général  en  chef,  et  le  7  novembre 
1867  il  déclina  cette  offre  amicale  (1). 

Quelque  temps  après,  le  vice -roi  d'Egypte  offrit 
à  l'Angleterre  sa  coopération.  Le  colonel  sir  Samuel 
Baker,  qui  connaissait  la  haute  Egypte  pour  y  avoir 
voyagé,  devait  être  chargé  de  commander  la  force 
expéditionnaire  égyptienne  :  le  plan  proposé  était  d'ai- 
laquer,  d'envahir  l'Abyssinie  par  Kassala  et  Metemeh. 
Cette  fois  encore,  le  cabin<it  de  Saint-James  déclina  lu 
proposition. 

Le  1(5  septembre,  les  premières  troupes  du  corps 
expéditionnaire  destiné  à  opérer  en  Abyssinie  partirent 
de  Bombay  :  elles  débarquèrent  sur  la  côte  nubienne  à 
ZouUa,  dans  la  baie  d'Annesley,  environ  trois  semaines 
après.  Elles  furent  rapidement  suivies  d'autres  troupes 
jusqu'à  ce  qu'une  armée  forte  de  4,000  soldats  anglais 
et  de  12,000  Indiens,  appartenant  à  l'armée  régulière 
des  Indes,  fût  réunie  ('2j. 


(1)  Major  Hollauil  ami  '-aptaiii  llo/iiur,  loc,  etc.,  t.  I,  |i.  46. 

('■d)  C.  IL  .Markliatii,  Ilist",-//  (jf  tlie  Ahi/.isinian  expédition,  p.  :^U4-5. 
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Sur  la  plage  où  les  Anglais  avaient  pris  terre,  et  dans 
un  rayon  assez  étendu,  il  n'y  avait  ni  habitations,  ni 
cultures.  Tout  était  à  créer  ou  à  tirer  des  vaisseaux. 
Sans  s'effrayer  en  rien  de  ces  premières  difficultés,  les 
Anglais  dépensèrent  à  Zoulla  un  génie  inventif  des  plus 
remarquables.  Grâce  à  leurs  labeurs  incessants,  ils  eu- 
rent bientôt  transformé  cette  plage  inhospitalière  en  un 
vaste  entrepôt. 

Les  difficultés  qu'ils  rencontraient  ainsi  au  début  de 
leur  entreprise  donnèrent  aux  Anglais  une  idée  de 
celles  qu'ils  allaient  avoir  à  surmonter.  Pour  atteindre 
Magdala,  la  forteresse  où  étaient  enfermés  leurs  com- 
patriotes, les  Anglais  avaient  à  accomplir  une  marche 
de  400  milles  ou  650  kilomètres  à  travers  un  pays  dont 
la  topographie  était  peu  connue;  on  le  savait  cepen- 
dant montagneux,  parsemé  de  jungles  épaisses,  et 
coupé  de  précipices  à  pic,  puis  si  peu  cultivé  qu'on  ne 
devait  pas  s'attendre  à  en  pouvoir  tirer  les  subsistan- 
ces nécessaires  à  une  armée  de  quelque  importance.  Il 
n'existait,  à  proprement  parler,  en  Abyssinie,  aucune 
route,  et  pour  franchir  la  redoutable  chaîne  de  mon- 
tagnes qui  ferme  ce  pays  du  côté  de  la  mer,  le  voj^ageur 
était  obligé  de  suivre  le  lit  desséché  des  torrents  et  des 
ruisseaux. 

Le  génie  anglais  se  mit  à  l'œuvre,  et  par  le  fer  et 
la  mine  établit  entre  Zoulla  et  Sénafé  une  voie  carros- 
sable large  de  quatre  mètres  sur  une  distance  de  plus 
de  100  kilomètres.  En  même  temps,  il  construisit  un 
chemin  de  fer  sur  un  parcours  de  19  kilomètres  à  par- 
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tir  de  Zoulla.  Tout  le  matériel  de  construction  et  rou- 
lant fut  apporté  de  l'Inde.  Une  ligne  télégraphique  de 
Zoulla  à  Antalo  sur  un  parcours  de  300  kilomètres  fut 
ensuite  établie  ;  et  comme  le  pays  manque  de  bois,  les 
poteaux  nécessaires  durent  être  encore  apportés  de 
l'Inde. 

Le  8  janvier  1868,  sir  Robert  Napier  arriva  et  prit  le 
commandement  en  chef.  Il  séjourna  d'abord  trois  se- 
maines au  camp  de  Zoulla,  puis  il  transporta  son  quar- 
tier général  à  Sénafé.  Là,  le  général  en  chef  fit  établir 
un  grand  dépôt  de  vivres  ;  des  approvisionnements 
pour  plusieurs  mois  y  furent  réunis.  Cette  précaution 
prise,  sir  Robert  Napier  se  plaça  au  milieu  de  l'avant- 
garde,  qu'il  ne  devait  plus  quitter  pendant  toute  la 
marche,  et  donna  le  signal  du  départ  (18  janvier). 

Le  corps  expéditionnaire  était  précédé  de  quelques 
étapes  d'un  détachement  chargé  de  répandre  sur  son 
passage  une  proclamation  adressée  aux  Abyssiniens. 
Dans  cette  pièce,  sir  Robert  Napier  énumérait  les  griefs 
de  son  gouvernement  contre  l'empereur  Théodore,  vio- 
lateur du  droit  des  gens  :  il  disait  qu'il  venait  délivrer 
les  prisonniers  ;  promettait  des  récompenses  à  ceux 
qui  l'aideraient  et  des  punitions  à  ceux  qui,  au  con- 
traire, chercheraient  à  l'arrêter  ;  déclarait  que  le  gou- 
vernement anglais  n'avait  que  de  bons  sentiments  en- 
vers le  peuple  abyssinien,  qu'il  n'avait  aucun  projet  sur 
le  pays  ou  la  liberté  du  peuple  ;  promettait  de  respec- 
ter les  propriétés,  de  payer  ponctuellement  tous  appro- 
visionnements,   enfin  de  ne  se  mêler  en  rien  du  gou- 
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veriiemeut  du  pays  et  de  n'en  occuper  aucune  partie  (1). 
Dès  que  le  général  Napier  eut  quitté  le  territoire 
égyptien  et  franchi  la  frontière  abyssinienne,  il  voulut 
confirmer  les  promesses  contenues  dans  sa  proclamation. 
Théodore  n'était  point  parvenu  à  remettre  entièrement 
le  Tigré  sous  son  autorité  :  plusieurs  chefs  persistaient 
dans  le  refus  de  leur  obéissance,  et,  jaloux  les  uns  des 
autres,  ils  s'y  disputaient  la  suprématie.  La  guerre  ci- 
vile régnait  donc  en  maints  endroits  dans  cet  Etat.  Sans 
y  prêter  aucune  attention,  sir  Robert  Napier  entra  en 
relations  avec  les  chefs,  qu'ils  fussent  souuiis  ou  re- 
belles. Des  cadeaux  lui  concilièrent  l'amitié  des  uns;  la 
haine  des  autres  contre  Théodore,  heureux  de  voir 
leur  ennemi  l'objet  d'une  entreprise  militaire,  lui  va- 
lut non  seulement  leur  bon  vouloir,  mais  encore  leur 
concours  effectif.  Tous,  de  la  sorte,  s'efforcèrent  de 
faciliter  la  marche  des  Anglais,  soit  en  les  aidant  dans 
le  transport  des  bagages,  soit  en  leur  fournissant  des 
provisions  qui  leur  étaient  d'ailleurs  généreusement 
payées  (2).  Néanmoins,  la  marche  de  l'armée  anglaise 
fut  extrêmement  lente  et  des  plus  pénibles.  Le  pays  au 
travers  duquel  elle  s'effectuait  avait  été  ravagé,  saccagé 
par  la  guerre  civile  ;  il  en  résulta  qu'en  dépit  de  la  meil- 
leure volonté  des  chefs  abyssiniens  et  de  leurs  parti- 
sans, le  corps  expéditionnaire  eut  cruellement  à  souffrir 
du  manque  de  vivres  frais. 


(1)  Voir  cette  pièce  dans  H.  i\J.  Stanley,  loc.  cit.,  p.  323-4. 

(2)  H.  M.  Stanley,  p.  o65. 
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Arrivés  à  Antalo,  les  Anglais  y  établirent  une  troi- 
sième grande  place  d'approvisionnements.  Jusque-là,  le 
matériel  de  campagne,  composé  de  4  canons  Armstrong 
de  12,  avait  pu  être  amené  sur  ses  roues  ;  à  partir  d'An- 
talo,  il  fallut  cheminer  sur  d'étroits  sentiers  serpentant 
le  plus  souvent  par  le  flanc  de  montagnes  escarpées  ; 
les  Anglais  durent,  en  conséquence,  démonter  leur  ar- 
tillerie et  la  charger  sur  19  éléphants. 

Enfin,  le  8  avril,  soit  après  trois  mois  de  marche,  le 
corps  expéditionnaire  traversa  le  plateau  de  Talanta 
et  planta  ses  tentes  en  haut  du  ravin  de  Bachilo,  en 
face  de  la  fameuse  amba  de  Magdala.  Il  présentait  alors 
un  effectif  de  5,000  combattants,  dont  4,000  à  pied.  Le 
complément  des  14,000  hommes  débarqués  à  Zoulla 
avait  été  échelonné  tout  le  long  de  la  route  parcourue, 
afin  de  maintenir  les  communications  et  d'assurer  l'ap- 
provisionnement de  la  colonne  chargée  de  l'attaque. 

Au  moment  du  débarquement  des  premières  troupes 
anglaises  en  Nubie,  Théodore  était  à  Debra-Tabor.  Dés 
qu'il  eut  connaissance  de  ce  fait  et  du  but  que  se  pro- 
posait le  gouvernement  britannique,  Théodore  leva  son 
camp  et  prit  le  chemin  de  son  amba.  Entravé  égale- 
ment dans  sa  marche  par  la  grosse  artillerie  d'ancienne 
date  qu'il  possédait  et  dont  il  n'eût  pour  aucun  prix 
consenti  à  se  séparer,  de  plus,  ayant  à  traverser  une 
région  qui  s'était  affranchie  de  son  pouvoir  et  où  son 
armée,  réduite  par  les  défections  à  6,000  hommes, 
était  continuellement    attaquée,    harcelée,   le  roi  des 

rois  mit  prés  de  six  mois  pour  arriver  à  ^lagdala.  En 

IV.  IG 
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effet,  parti  de  Debra-Tabor  au  commencement  d'octo- 
bre 1867,  il  n'arriva  à  Magdala  que  le  29  mars  1868, 
précédant  ses  ennemis  seulement  de  quelques  étapes. 

Qu'était-ce  que  cette  amba  dans  laquelle  avait  couru 
se  réfugier  ce  petit  monarque  africain  qui  avait  osé  af- 
fronter le  courroux  d'une  grande  puissance  européenne  ? 

«  Au  centre  d'une  plaine  basaltique,  à  3,000  métrés 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  se  dressent  à  la  file 
trois  ou  quatre  pics  isolés  que  des  précipices  de  1,000 
mètres  de  profondeur  séparent  à  droite  et  à  gauche  du 
pays  d'alentour.  Le  Bachilo  coule  devant  ces  hauteurs 
que  l'on  ne  peut  aborder  que  d'un  côté.  Sur  l'un  de  ces 
pies  s'élèvent  les  remparts  de  Magdala  ;  sur  un  pic  voi- 
sin que  l'on  appelle  le  Selassié,  il  n'y  a  qu'une  église; 
entre  les  deux,  et  à  un  niveau  un  peu  inférieur,  s'étend 
le  petit  plateau  de  Selagni,  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le 
champ  de  manœuvre  de  la  forteresse.  » 

Les  Anglais  avaient  maintenant  devant  eux  l'ennemi 
qu'ils  étaient  venus  chercher  si  loin,  au  prix  des  plus 
pénibles  efforts  et  des  plus  dures  privations.  En  le 
constatant,  ils  se  sentaient  soulagés,  car  ils  considé- 
raient déjà  leur  tâche  terminée.  Ils  n'avaient  aucune 
appréhension  au  sujet  du  résultat  de  la  lutte  qu'ils 
allaient  engager.  Son  issue  ne  pouvait,  en  effet,  être 
douteuse  :  le  seul  échec  que  pouvait  craindre  la  poli- 
tique de  l'Angleterre,  dit  M.  L.  d'Hendecourt  (Ij,  c'était 


(1)  L'Expédition  rVAbyssinie.  Revue   des  Deux   Mondes,  1"'  avril 
1869,  p.  530. 
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le  massacre  des  prisonniers  clans  le  cas  où  l'empereur 
Théodore  serait  exaspéré  par  cette  lutte.  Il  importait 
donc  de  commencer  les  opérations  militaires  sans 
perdre  une  minute.  Plus  le  coup  porté  serait  rapide, 
plus  on  devait  compter  sur  un  succès  complet.  Sir  Ro- 
bert Napier  l'avait  compris  ainsi  et  il  le  prouva. 

L'armée  abyssinienne,  qui  ne  mérite  guère  ce  quali- 
ficatif, attendu  qu'elle  ne  représentait  plus  les  trois 
Étais  de  l'Abyssinie,  maintenant  en  état  de  révolte 
contre  l'autorité  de  Théodore,  campait  sur  le  pic  de 
Selagni.  Cette  position  était  très  forte  et  le  roi  des  rois, 
en  y  plaçant  son  armée,  comptait  non  seulement  qu'elle 
n'en  pourrait  être  délogée,  mais  que  les  pertes  qu'elle 
ne  manquerait  pas  d'infliger  à  ses  ennemis,  s'ils  osaient 
l'y  attaquer,  feraient  concevoir  à  ces  derniers  l'inutilité 
d'une  attaque  contre  Magdala,  position  plus  forte  en- 
core, et  les  amèneraient  à  se  désister  de  leur  entreprise. 
Mais  sir  Robert  Napier  l'avait  dit  dans  sa  proclamation, 
c'était  à  Théodore  seul  qu'il  faisait  la  guerre,  et  puisque 
celui-ci  était  à  Magdala,  c'était  contre  Magdala  qu'il 
allait  diriger  ses  efl"orts.  En  conséquence,  le  10  avril, 
1,900  hommes  du  corps  expéditionnaire  descendirent 
dans  la  plaine  et  s'avancèrent  sur  la  forteresse  occupée 
par  Théodore. 

Lorsque  le  général  qui  commandait  l'armée  abyssi- 
nienne eut  deviné  le  dessein  des  Anglais,  il  lança  contre 
eux  plusieurs  colonnes.  Elles  furent  accueillies  par  un 
feu  terrible  ;  le  général  abyssinien  voulut  les  soutenir, 
il  quitta  ses  positions  avec  toutes  ses  forces,  et  engagea 
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la  bataille.  Malheureusement  pour  lui,  ses  adversaires, 
outre  le  sang-froid  et  la  discipline  d'une  troupe  euro- 
péenne, avaient  entre  les  mains  la  terrible  carabine 
Snvder,  l'arme  nouvelle  de  l'infanterie  anglaise,  qui 
parut  ce  jour-là  pour  la  première  fois  sur  un  champ 
de  bataille  et  s'y  montra  la  digne  émule  des  fusils  à 
aiguille  de  France  et  de  Prusse  (1).  Aussi  la  lutte  ne 
dura-t-elle  pas  longtemps  ;  une  demi-heure  seulement, 
et  les  Abyssiniens,  décimés,  fuyaient  en  désordre  jusqu'à 
Magdala.  Suivant  un  témoin  oculaire  (2),  la  bataille  du 
10  avril  devint  à  la  fin  «  une  battue,  un  massacre  ». 

D'après  le  rapport  officiel  du  département  de  la 
guerre,  les  pertes  des  Abyssiniens  se  montèrent  à 
700  morts  et  1,200  blessés.  Celles  des  Anglais  furent 
seulement  de  20  blessés,  dont  2  mortellement.  Cette 
grande  disproportion  de  pertes  est  attribuée,  suivant 
le  même  ouvrage,  non  pas  tant  à  la  supériorité  des 
armes  dont  se  servaient  les  Anglais  qu'à  l'opiniâtreté 
des  Abj'ssiniens  (3). 

La  nouvelle  de  l'entreprise  militaire  dirigée  par  une 
nation  européenne  contre  Théodore  s'était  promptement 
répandue  dans  toute  la  partie  orientale  du  nord  de  l'A- 
frique. La  reine  des  Wallo-Gallas,  ennemie  personnelle 
de  l'empereur  d'Abyssinie,  en  avait  eu  à  son  tour  con- 
naissance, et  aussitôt  elle  avait  résolu  de  seconder  les 


(1)  H.  Blerzy,    la  Guerre  (VAbyssinie.  Revue    des  Deux    Mondes, 
15  juillet  18(3S,  p.  447. 

(2)  H.  M.  Stanley,  p.  421. 

(3)  Major  Ilollatul  ami  raptaiii  Hozier,  Officiid  recori,..,  t.  1.  p.    o7. 
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Européens.  Dans  ce  but,  elle  avait  réuni  une  armée  et 
lui  avait  fait  envahir  l'Amhara.  Le  lendemain  de  la  ba- 
taille de  Selagni,  cette  armée  paraissait  devant  Mag- 
dala, et  le  chef  qui  la  commandait  communiquait  à  sir 
Robert  Napier  l'intention  de  sa  souveraine.  Le  général 
anglais,  bien  que  persuadé  de  son  succès  définitif,  ne 
dédaigna  pas  l'aide  qui  lui  était  offerte.  Sa  victoire  de 
la  veille  avait  eu  pour  conséquence  de  concentrer  la 
partie  dans  Magdala.  De  concert  avec  les  Wallo-Gallas, 
sir  Robert  Napier  investit  cette  place. 

Théodore,  nous  l'avons  dit,  fondait  de  très  hautes 
espérances  sur  la  position  de  Selagni  que  devait  dé- 
fendre son  armée.  La  désastreuse  défaite  de  celle-ci 
et  l'abandon  du  pic  de  Selagni  dissipèrent  les  dernières 
illusions  du  tyran.  Il  comprit  alors  qu'il  était  perdu, 
et  il  voulut  se  réconcilier  avec  ses  ennemis.  A  cet  effet, 
il  tira  de  leurs  cachots  deux  de  ses  prisonniers  et  les 
envoya  au  camp  anglais  pour  y  négocier  la  paix  en  son 
nom.  Aux  ouvertures  qui  lui  furent  ainsi  faites,  sir 
Robert  Napier  répondit  que  Théodore  devait  ouvrir  à 
l'armée  anglaise  les  portes  de  Magdala  et  se  rendre  lui- 
même  prisonnier  sans  condition  ;  tout  ce  qu'il  pouvait 
lui  garantir  était  la  vie  sauve  et  un  traitement  conve- 
nable. L'idée  de  se  rendre  à  discrétion  à  ses  ennemis 
bouleversa  Théodore  ;  une  première  fois  il  tenta  de  se 
tuer,  mais  ses  fidèles  lui  arrachèrent  l'arme  des  mains. 
Il  essaya  alors  de  calmer  la  colère  de  sir  Robert  Na- 
pier en  mettant  en  liberté  la  plupart  de  ses  captifs. 
Le  général  anglais  ne  s'en  contenta  pas  ;  il  maintint  ses 
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exigences.  L'empereur  chercha  encore  à  amadouer  son 
vainqueur,  en  envoyant  au  camp  anglais  un  cadeau  de 
1,000  vaches  et  de  500  moutons.  Sir  Robert  Napier  le 
refusa,  puis,  désireux  d'en  finir,  il  somma  l'empereur 
de  se  rendre,  lui  réitérant  ses  conditions  et  lui  donnant 
jusqu'au  13  avril  au  matin  pour  les  accepter. 

A  cette  sommation,  Théodore  refusa  de  répondre. 
Toutefois,  convaincu  de  l'impossibilité  de  la  défense, 
et  obéissant  à  un  sentiment  généreux  qu'on  ne  l'eût  pas 
cru  capable  de  concevoir,  il  licencia  ses  troupes.  Il 
essaya  ensuite  de  fuir  ;  aperçu,  il  fut  contraint  de  ren- 
trer dans  sa  forteresse.  Le  lendemain,  13  avril,  les  An- 
glais bombardèrent  Magdala.  Sous  leurs  coups,  les  for- 
tifications mal  construites  ne  résistèrent  pas  longtemps  : 
une  brèche  y  fut  bientôt  pratiquée,  et  une  division  fit 
irruption  dans  la  place.  A  la  vue  des  premiers  soldats 
ennemis,  l'empereur,  désespéré,  saisit  un  pistolet  et  se 
fit  sauter  la  cervelle.  Sa  mort  mit  fin  à  la  résistance. 
Ses  rares  partisans  mirent  aussitôt  bas  les  armes,  et 
les  Anglais  purent  sans  plus  de  peine  délivrer  le  reste 
des  prisonniers  et  s'établir  dans  leur  conquête.  Détail 
curieux  :  Théodore  se  tua  avec  un  revolver  qui  lui 
avait  été  donné  par  la  reine  Victoria,  comme  un  témoi- 
gnage de  sa  reconnaissance  pour  la  bonté  dont  il  avait 
précédemment  fait  preuve  envers  le  consul  Plo\vden(l). 
Son  corps  fut  enterré  dans  l'église  de  Magdala.  —  Sa 
veuve  et  son  fils  reçurent  l'hospitalité  au  camp  anglais. 

fl)   H.  M.  Stanley,  p.  449. 
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La  guerre  était  finie.  Après  quelques  jours  de  repos, 
sir  Robert  Napier  songea  au  retour.  Il  détruisit  d'abord 
de  fond  en  comble  la  forteresse  de  Magdala,  et  fit  éclater 
les  canons  dont  elle  était  armée.  Puis,  le  18  avril,  il  re- 
prit avec  son  armée  le  chemin  de  Zoulla.  La  saison  des 
pluies  approchait,  sir  Robert  Napier  dut  en  conséquence 
activer  la  retraite.  Grâce  aux  nombreux  travaux  accom- 
plis par  le  génie  pendant  la  marche  en  avant,  le  trajet 
de  retour  s'effectua  avec  plus  de  rapidité,  et  toujours 
sans  qu'il  fût  en  rien  troublé  par  le  fait  des  populations 
qu'on  rencontrait.  Il  ne  s'ensuit  pas  pourtant  que  les 
soldats  anglais  n'aient  point  eu  à  endurer  les  privations 
auxquelles  ils  avaient  été  soumis  pendant  leur  marche 
en  avant  :  leurs  souffrances  furent  souvent  les  mêmes. 

Au  commencement  de  juin,  le  corps  expéditionnaire 
était  rassemblé  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge,  et,  à  la 
fin  du  même  mois,  il  avait  entièrement  quitté  la  terre 
africaine  et  était  en  route  pour  Bombay.  En  partant 
de  Magdala,  il  avait  emmené  avec  lui  la  veuve  et  le  fils 
de  Théodore.  La  reine  mourut  en  route  de  phtisie;  le 
fils  seul  fut  embarqué  et  conduit  en  Angleterre. 

Les  Anglais  partis,  ce  qu'on  aurait  pu  prévoir  arriva  : 
le  pays,  déjà  très  divisé,  retomba  dans  l'anarchie  la 
plus  complète.  Avec  Ménélik  à  sa  tête,  le  Choa  recou- 
vra son  indépendance  ;  l'Amarah  eut  Gobasierpour  raz, 
et  le  Tigré,  Kâsa.  Ces  deux  derniers,  dévorés  d'ambi- 
tion, voulurent  chacun  monter  sur  le  trône  d'Abyssinie  ; 
en  "conséquence,  ils  se  déclarèrent  réciproquement  la 
guerre.  En  juin  1871,  les  deux  rivaux  se  livrèrent  une 
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grande  bataille  aux  environs  d'Adoua,  capitale  du  Tigré, 
envahi  par  l'armée  de  Gobasier.  Malgré  l'infériorité 
numérique  de  sa  propre  armée,  Kàsa  vainquit  son  rival 
et  lui  arracha  sa  renonciation  en  sa  faveur  au  trône  de 
l'Amarah.  Peu  après  Kàsa  se  fit  sacrer  empereur  à 
Axoum,  sous  le  nom  de  Johannès,  ou  Jean  II  (1). 

Dès  le  début  de  son  régne,  le  successeur  de  Théodore 
chercha  à  s'affranchir  des  liens  de  l'islamisme,  à  se 
rapprocher  des  puissances  européennes,  et  à  en  intro- 
duire la  civilisation  dans  son  pays.  Lui-même,  il  donna 
l'exemple  d'un  changement  dans  les  coutumes  en  s'ha- 
billant  à  l'européenne.  En  même  temps,  il  réalisa  un 
autre  projet  dont  la  conception  lui  fait  également  grand 
honneur  :  il  réunit  les  divers  pays  qui  avaient  formé 
l'Ethiopie  en  1625.  Cette  fédération  était  à  peine  ache- 
vée, qu'une  armée  égyptienne  envahit  rAbyssinie(1875). 
Immédiatement,  Jean  II  appela  sous  les  armes  tous  les 
guerriers  des  pays  soumis  plus  ou  moins  directement  à 
sa  domination.  Il  en  forma  une  armée  avec  laquelle  il  se 
porta  en  personne  à  la  rencontre  des  Égyptiens.  Deux 
fois  il  fut  vainqueur,  mais,  en  1876,  il  subit  plusieurs  dé- 
faites. Pour  une  cause  ignorée,  les  Égyptiens  ne  poursui- 
virent pas  leurs  avantages  et  les  hostilités  cessèrent. 

L'année  suivante,  Jean  II  attaqua  son  voisin,  le  roi 
de  Choa,  Ménélik.  Grâce  à  sa  nombreuse  armée,  que 
la  campagne  précédente  avait  aguerrie,    il  battit  aisé- 


(1)  Cf.  A.  Rattray,  Ahysxinîe,  p.  22  cX  24,  etW.  "Winstanley,  A  risit 
to  Abyssinia,  t.  I,  p.  60. 
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ment  son  adversaire,  dont  il  annexa  le  royaume  à  ses 
États  (1). 

L'empereur  Jean  régna  dix  ans.  Au  mois  d'avril  1881, 
il  fut  tué  dans  un  combat  contre  les  Gallas.  Son  fils  aîné, 
Michel,  lui  succéda,  mais  en  prenant  le  simple  titre  de 
roi.  Il  avait  précédemment  épousé  la  fille  de  l'ex-roi  de 
Choa,  Ménélik.  Le  nouveau  souverain  de  l'Abyssinie 
professait  au  moment  de  son  avènement  au  trône  la  re- 
ligion coplite  ;  son  premier  spin,  en  prenant  la  couronne, 
fut  d'embrasser  le  catholicisme  (2) .  Ce  fait  fut  envisagé 
avec  plaisir  par  tous  ceux  qui  souhaitent  la  prompte 
introduction  de  la  civilisation  européenne  en  Afrique. 
Il  permettait,  en  effet,  de  croire  que,  comme  son  père, 
le  roi  Michel  se  montrerait  l'ami  des  blancs  et  s'effor- 
cerait de  réformer  les  mœurs  de  son  peuple. 

Dans  la  seconde  année  de  son  régne,  Michel  tenta  de 
réaliser  ce  qui  avait  constamment  fait  l'objet  des  vœux 
de  ses  prédécesseurs  :  obtenir  un  port  sur  la  mer  Rouge 
afin  de  faciliter  les  relations  commerciales  avec  l'étran- 
ger. Michel  s'en  ouvrit  à  l'Angleterre  et  demanda 
qu'elle  lui  fit  concéder  par  l'Egypte  le  petit  port  de 
Massouah.  La  demande  fut  favorablement  accueillie  ; 
de  son  côté,  le  vice-roi  Tewfik  consentit  à  la  cession 
de  Massouah.  Malheureusement  le  sultan,  suzerain  de 
l'Egypte,  refusa  de  sanctionner  la  convention,  et  l'af- 
faire n'eut  pas  de  suite. 


(1)  W.  Winstanley,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  60. 

(2)  Mémorial  diploniatiqire,  numéro  du  23  avril  1881, 
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C'est  là  le  seul  fait  qui  ait,  jusqu'à  présent,  marqué 
le  règne  de  Michel.  Aujourd'hui  (1884)  l'Abyssinie 
jouit  encore  de  son  unité  et  de  sa  liberté.  Cependant 
elle  regarde  d'un  œil  défiant  lés  progrés  de  l'Egypte 
vers  le  sud  ;  car ,  depuis  que  l'Angleterre  règne  au 
Caire,  sa  sécurité  devient  plus  difficile  à  maintenir; 
peut-être  devra-t-elle  se  résigner  un  jour  à  devenir  une 
annexe  de  l'Egypte  anglaise. 

A  propos  de  cette  campagne,  on  a  reproché  à  l'An- 
gleterre de  s'être  retirée  de  l'Abyssinie  sans  avoir  rien 
fait  pour  ce  pays.  On  lui  a  imputé  à  crime  de  n'avoir 
pas  pris  en  considération  le  devoir  d'humanité  envers 
les  peuples  qui  l'habitent,  d'avoir  laissé  leur  sort  aussi 
incertain  que  jamais,  de  n'avoir  pas  aidé  ce  malheureux 
empire  à  sortir  de  l'anarchie.  D'après  certains  écri- 
vains humanitaires,  le  gouvernement  britannique  devait 
choisir  parmi  les  chefs  indigènes  celui  qui  offrait  le  plus 
de  garanties  pour  la  bonne  administration  du  pays  et  le 
maintien  de  relations  cordiales  avec  les  puissances 
étrangères  ;  il  devait  saisir  l'occasion  de  cette  guerre 
pour  ouvrir  toutes  grandes  aux  Européens  les  portes  de 
l'Abyssinie  ;  il  aurait  dû,  avec  le  concours  de  la  France 
et  des  autres  grandes  puissances,  déclarer  Mulkutto 
ou  Zoulla  port  libre  ;  à  l'instar  d'Aden,  des  consuls  y 

eussent  résidé,  etc (1);  enfin,  il  devait  faire  entrer 

de  force  l'Abyssinie  dans   les  voies  de  la  civilisation. 

(1)  C.  R.  Markham,  History  of  the  Ahyssinian  expédition,  p.  390. 
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En  un  mot,  suivant  ces  publicistes  philanthropes,  «  l'An- 
gleterre ne  pouvait  quitter  l'Abyssinie  qu'après  y  avoir 
installé  un  gouvernement  régulier,  sympathique  au 
pays,  offrant  des  garanties  de  bon  vouloir  et  disposé  à 
nouer  avec  les  Européens,  du  moins  avec  les  Anglais, 
des  relations  politiques  et  commerciales  profitables  à 
tous  (1).  » 

Les  Français,  ajoutent  ces  publicistes  (2),  auraient 
mieux  fait;  ils  ne  se  seraientpas  montrés  aussi  égoïstes, 
ils  ne  se  seraient  pas  simplement  vengés  :  ils  auraient 
voulu,  au  prix  de  quelques  sacrifices^  assurer  l'avenir 
tranquille  des  populations  abyssiniennes. 

Nous  doutons  qu'en  pareille  occurrence  la  France 
eût  agi  comme  le  pensent  ces  écrivains  ;  l'eût-elle  fait 
cependant,  se  fût-elle  mêlée,  sans  y  avoir  été  conviée, 
des  affaires  intérieures  de  l'Abyssinie,  elle  aurait  eu,  à 
notre  sens,  grandement  tort.  Pour  nous,  les  Anglais 
ont  fait  preuve  de  sagesse  en  s'empressant,  après  leur 
victoire,  de  quitter  le  pays  sans  s'occuper  d'y  installer, 
ni  un  nouveau  souverain,  ni  une  nouvelle  politique.  Du 
reste,  ne  se  seraient-ils  pas  attiré  quelques  difficultés 
avec  l'Égj^pte  à  ce  sujet?  Depuis  longtemps,  l'Egypte 
convoite  l'Abyssinie,  elle  a  plusieurs  fois  tenté  de  s'en 
emparer  ;  il  est  donc  très  probable  qu'elle  eût  vu  d'un 
mauvais  œil  l'ingérence  de  l'Angleterre  dans  les  affaires 


(1)  G.    Lejean,    V Abyssinie   en    1868.   Revue    des   Deux    Mondes, 
1"  mars  1868,  p.  207.  " 

(2)  MM.  Lejean  et  Blerzy. 
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abyssiniennes;  une  querelle  pouvait,  à  cette  occasion, 
éclater  entre  les  deux  gouvernements,  et  comme  l'E- 
gypte est  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie,  la  grosse 
et  épineuse  question  d'Orient  revenait  sur  le  tapis  (1). 

D'autre  part,  quel  besoin  existait-il  d'ouvrir  aux  Euro- 
péens cette  contrée  dont  les  habitants  ne  paraissent  pas 
chercher  à  avoir  des  relations  avec  les  autres  nations  ? 
Quel  profit  en  tirerait-on?  Aucun,  ou  presque  aucun,  L'A- 
byssinie  possède  peu  d'éléments  de  commerce  ;  la  poudre 
d'or  et  l'ivoire  sont  à  peu  près  tout  ce  qu'offre  l'indigène. 
Le  sol  y  est  certainement  très  fertile  ;  deux  ou  trois  la- 
bours suffisent  pour  mettre  une  terre  en  friche  en  plein 
rapport;  mais  l'habitant  ne  s'est  jamais  soucié  d'obtenir 
une  récolte  excédant  ses  besoins  personnels  ;  puis  il  a 
été  trop  longtemps  accoutumé  au  métier  des  armes  pour 
se  plier  facilement,  maintenant  que  la  tranquillité  est 
rétablie,  aux  travaux  paisibles  de  l'agriculture. 

L'industrie  y  est  à  peu  près  nulle  aussi,  et  les  mines 
d'or  et  de  fer  découvertes  ne  sont  que  très  imparfaite- 
ment exploitées.  C'est  cet  état  de  choses  qui  fit  que 
l'Angleterre  n'essaya  pas  de  prendre  pied  dans  le  pays. 
C'est  pourquoi,  une  fois  par  hasard,  elle  est  revenue 
d'une  expédition  guerrière  contre  un  peuple  à  demi 
civilisé  sans  emporter  un  traité  de  commerce. 

Ce  n'était  pas  là,  d'ailleurs,  le  but  de  son  expédition. 
Certes,  elle  avait  entendu  châtier  Théodore,  mais  ce 
n'était  pas  là  encore  la  raison  qui  l'avait  décidée  à  se 

(1)  C.  R.  Markham.  p.  227. 
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lancer  dans  cette  entreprise.  Son  but,  c'était  de  main- 
tenir le  prestige  du  nom  anglais  aux  Indes.  «  On  ne 
doit  pas  oublier,  dit  à  ce  propos  M.  d'Hendecourt  (1), 
que  ce  qui  a  fondé  surtout  la  grandeur  et  la  prospérité 
matérielle  de  l'Angleterre,  c'est  la  persistance  et  la  fer- 
meté avec  lesquelles,  dans  tous  les  temps  et  sur  tous 
les  points  du  globe,  elle  a  su  faire  respecter  son  pavillon 
et  protéger  ses  nationaux.  Pouvait-elle  sans  danger  ou- 
blier en  Abyssinie  ces  traditions  d'une  grande  et  noble 
politique,  et  laisser  sans  vengeance  l'insulte  faite  à  son 
drapeau  et  les  indignes  traitements  infligés  à  ses 
agents  ?  »  Le  gouvernement  britannique  s'est  donc  pres- 
que uniquement  résolu  à  faire  cette  expédition,  parce 
que  son  prestige  était  en  jeu  et  que,  le  perdre,  c'était 
beaucoup  risquer  dans  l'Inde. 

Quant  au  coût  de  cette  expédition,  aux  dépenses  tota- 
les qu'elle  occasionna,  nous  n'avons  pu  trouver  dans 
aucun  ouvrage  l'indication  d'un  chiffre  auquel  on  puisse 
croire.  Nous  avions  espéré  la  trouver  dans  la  relation 
officielle  de  l'expédition  publiée  par  le  département  de 
la  gueiTe  (gouvernement  anglais)  en  1870  et  rédigée 
principalement  par  MM.  HoUand  et  Hozier  (ouvrage 
cité  par  nous);  mais  si  cet  ouvrage  abonde  en  détails 
sur  l'organisation  de  l'expédition,  si  ces  détails  rem- 
plissent le  second  volume  (le  premier  est  consacré  à 
l'expédition  elle-même,  aux  opérations  militaires),  si 
tout  y  est  minutieusement  rapporté,    si  les  différents 

(1)  L.  il'Hendecourt,  lac.  cit.,  \>,  562. 
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services,  depuis  l'intendance  jusqu'au  télégraphe,  à  la 
poste,  à  la  photographie,  sont  décrits  avec  un  soin 
infini,  s'il  contient  les  noms  des  savants  attachés  à 
l'expédition,  etc ,  l'ouvrage  est  muet  sur  les  dépen- 
ses totales  !  Quelques  chiffres  sont  bien  donnés  relative- 
ment aux  envois  d'argent  en  Abyssinie,  au  corps  ex- 
péditionnaire lui-même,  mais,  concernant  les  autres 
dépenses,  rien  ! 

Le  champ  est  ouvert  aux  conjectures.  On  a  dit  que 
le  gouvernement  anglais  avait  dépensé  dans  cette  expé- 
dition 5  à  6  millions  de  livres  sterling  (125  à  130  mil- 
lions de  francs)  ;  certains  écrivains  assurent  qu'il  au- 
rait dépensé  davantage  et  parlent  de  160  millions  de 
francs.  Devant  le  mutisme  de  la  publication  officielle 
sur  ce  point  important,  il  est  permis  de  supposer  que, 
lorsque  l'expédition  fut  terminée,  le  gouvernement  bri- 
tannique ,  comparant  ses  résultats  avec  l'argent  dépensé,  à 
a  été  quelque  peu  honteux,  et  qu'il  n'aura  pas  voulu 
livrer  à  la  publicité  des  chiffres  qui  auraient  fourni 
matière  à  une  violente  sortie  de  l'opposition. 
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Les  Français  furent  les  premiers  Européens  qui  s'é- 
tablirent sur  ce  point  de  la  côte  occidentale  de  l'Afri- 
que situé  entre  le  tropique  du  Cancer  et  l'équateur, 
sous  le  cinquième  parallèle  de  latitude  et  dont  le  lit- 
toral comprend  la  côte  d'Ivoire,  la  côte  d'Or,  la  côte 
des  Esclaves  ou  le  Dahomey,  enfin,  le  Gabon.  Dès  1365, 
ils  fondèrent  sur  la  côte  d'Or  quelques  comptoirs  et 
factoreries  qui,  après  une  période  de  deux  cents  ans, 
soit  à  la  fin  du  seizième  siècle,  tombèrent  en  décadence 
et  finalement  furent  abandonnés  ;  ceux  fondés  au  Séné- 
gal seuls  furent  maintenus.  Pendant  le  dix-huitième 
siècle,  les  Français  reprirent  ces  essais  de  colonisa- 
tion, mais  sans  plus  de  succès,  et  ce  ne  fut  qu'en  1842 
que  le  roi  Louis-Philippe  conclut,  avec  des  potentats 


(1)  Consulté  : 

W.  Reade  :  Tlie  story  of  the  Ashantee  carirpaiga.  —  H.  Bracken- 
burg  :  The  Ashantee  ivar. —  H. M  Stanley  :  Cooniassie  and  Magdala. 
—  Ramsejer  and  Kuhns  :  Quatre  ans  chez  les  Ackantis  (1869-73).  — 
Revue  luilitaire  de  Vétranger  (1873-1874). —  Bulletin  de  la  Ràtcnion 
di's  officiers.  —  Reçue  marititne  et  coloniale,  décemb.  1873  -  fé- 
vrier 1874i — Culburns    United   Service  Magazine. — Annuaires,  etc. 
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indigènes,  des  traités  qui  assurèrent  l'existence  des 
postes  français.  C'est  là  l'origine  des  établissements 
d'Assinie,  de  Grand-Bassam  et  du  Gabon.  Mais  passons, 
car  ces  faits  n'ont  point  de  relation  avec  l'objet  de  ce 
chapitre,  et  si  nous  les  avons  rapportés,  c'est  pour  mé- 
moire et  à  seule  fin  de  présenter  un  résumé  complet  de 
l'histoire  de  la  colonisation  européenne  sur  ce  point 
de  la  terre  africaine. 

Chose  étonnante,  pendant  plus  de  trois  siècles,  les 
Français  furent  les  seuls  blancs  qui  se  montrèrent  sur 
la  côte  d'Or.  Soit  parce  que  leur  tentative  n'avait  point 
été  ébruitée,  soit  à  cause  des  dangers  qu'on  y  suppo- 
sait attachés ,  leur  exemple  ne  trouva  pas  tout  de 
suite  d'imitateurs.  Ce  ne  fut  qu'au  milieu  du  quinzième 
siècle  qu'une  autre  nation,  le  Portugal,  planta  son 
drapeau  sur  cette  même  partie  du  continent  africain. 
Les  Portugais  élevèrent  sur  la  côte  d'Or  le  fort  d'El- 
mina,  dont  en  1637  ils  furent  dépossédés  subreptice- 
ment par  les  Hollandais.  Trente-cinq  ans  plus  tard,  ces 
derniers  renoncèrent  à  une  partie  de  leur  jeune  co- 
lonie africaine  et  cédèrent  aux  Anglais,  par  un  traité 
régulier,  tout  le  littoral  appelé  Cape-Coast.  Pendant 
prés  d'un  siècle,  les  Anglais  parurent  faire  peu  atten- 
tion à  leur  nouvelle  possession  d'outre-mer,  mais,  en 
1750,  une  compagnie  de  marchands  de  Londres  sollicita 
et  obtint  le  privilège  exclusif  d'établir  des  comptoirs 
sur  le  territoire  africain  acquis  de  la  Hollande.  Cette 
société  exerça  son  monopole  jusqu'en  1821,  quand  les 
établissements  créés  par  elle  passèrent  sous  l'autorité 
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(lu  gouverneur  de  la  colonie  anglaise  de  Sierra-Leone. 
Ajoutés  ainsi  aux  territoires  de  Sierra-Leone,  de  la 
Gambie  et  du  Lagos,  ils  formèrent  avec  ceux-ci  ce  que 
les  Anglais  appellent  leurs  «  West-Africa  settle- 
riients  (1)  ». 

Enfin,  le  2  novembre  1871,  le  gouvernement  hollan- 
dais, fatigué  des  embarras  que  lui  causait  le  reste  de  sa 
colonie  sur  le  littoral  guinéen,  s'en  débarrassa.  Il  le 
céda  à  l'Angleterre,  qui  fut,  désormais,  seule  maîtresse 
des  cent  lieues  de  côtes  qui  s'étendent  entre  la  colonie 
française  d'Assinie  et  le  royaume  de  Dahomey. 

Cela  dit,  nous  parlerons  maintenant  de  la  situation 
des  Européens  établis  en  Guinée  vis-à-vis  des  naturels. 
Dans  la  partie  du  pays  comprise  entre  le  fort  de  Cape- 
Coast  et  la  rivière  le  Prah,  vivait  une  tribu  popu- 
leuse appelée  les  Fantees.  Ces  indigènes,  contrairement 
aux  coutumes  de  l'Afrique,  ne  constituaient  pas  un 
royaume  :  ils  formaient  une  république  de  villages 
dont  les  chefs  étaient  unis  ensemble  pour  se  proté- 
ger mutuellement  (2),  Dans  les  premiers  temps  de  l'ar- 
rivée des  blancs,  les  Fantees,  doués  d'un  caractère  doux 
et  inofFensif,  effrayés  par  l'aspect  des  nouveaux  venus, 
se  tinrent  à  l'écart,  mais  des  relations  amicales  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'établir  entre  eux  et  les  blancs,  et  peu  à 
peu  ils  se  rapprochèrent  du  fort  occupé  par  ces  derniers. 
Au  commencement  du  siècle,  ils  étaient  si  bien  revenus 


(1)  Ed.  Plauchut,  les  Armées  de  la  civilisation,  p.  175-180. 

(2)  H.  M.  Stanley,  Coomassie  and  Magdala,  p.  ')]. 

IV.  n 
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sur  leurs  craintes  primitives,  ils  s'étaient  à  ce  point 
familiarisés  avec  les  étrangers,  que  la  ville  qui  s'était 
bâtie  au  pied  de  Cape-Coast-Castle  renfermait  moitié 
habitants  fantees. 

Au  delà  du  Prah,  et  contigu  au  pays  des  Fantees,  il 
existait  une  autre  tribu,  les  Ashantees.  Pas  plus  que  leurs 
voisins,  ils  n'étaient  des  sauvages;  tout  au  contraire, 
ils  étaient  considérablement  avancés  dans  la  civilisa- 
tion ,  quoiqu'ils  continuassent  à  observer  religieuse- 
ment certaines  anciennes  coutumes  barbares,  comme, 
par  exemple,  les  sacrifices  humains.  Ils  étaient  gou- 
vernés par  un  roi  dont  le  pouvoir  despotique  était  mi- 
tigé par  une  aristocratie,  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
par  les  usages  du  pays.  C'est  ainsi  qu'à  côté  du  droit  de 
vie  et  de  mort  dont  le  roi  était  investi,  il  devait  obéir 
au  conseil  des  chefs  lorsque  cette  assemblée  décidait 
de  faire  la  guerre.  Puis,  au-dessus  du  monarque,  se  te- 
nait le  plus  souvent  sa  mère,  qui  possédait  une  grande 
autorité . 

A  partir  d'une  époque  assez  difficile  à  préciser,  mais 
qui  ne  remonte  pas  au  delà  du  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  les  Ashantees  avaient  progressivement  acquis 
force  et  importance,  de  sorte  que,  de  simple  peuplade, 
ils  étaient  devenus  puissante  nation.  Par  une  série  de 
guerres  continuée  jusqu'en  1805,  ils  avaient  établi 
leur  souveraineté  sur  la  plupart  des  pays  voisins ,  sur 
le  Dinkira,  le  Wassan,  l'Ahanta,  etc.,  imposant  à  tous 
leur  nom. 

L'histoire  des  Ashantees,  pendant  cette  période,  est 
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pleine  d'actes  de  trahison,  de  violences,  de  sang  injus- 
tement répandu. 

Quant  à  la  nature  de  leurs  relations  avec  les  Anglais 
de  Cape-Coast-Castle,  elle  laissait  fort  à  désirer  ;  non 
sans  raison,  les  Ashantees  étaient  considérés  sur  la 
Côte  d'Or  comme  les  ennemis  de  l'Angleterre.  Cela 
tenait  principalement,  suivant  M.  H.  Stanley  (1),  à  ce 
que  les  commissaires  et  les  gouverneurs  britanniques 
n'avaient  jamais  jugé  utile  de  gagner  leur  amitié,  parce 
qu'ils  méconnaissaient  leur  puissance.  Ils  leur  avaient 
cependant  maintes  fois  envoyé  des  cadeaux,  témoigné 
une  grande  politesse,  mais  leurs  rapports  avaient  tou- 
jours conservé  un  caractère  de  défiance  réciproque,  de 
froideur. 

En  1807,  le  roi  des  Ashantees,  poursuivant  sa  poli- 
tique conquérante,  et  conséquemment  agressive ,  fît 
irruption  avec  ses  guerriers  sur  le  territoire  des  Fan- 
tees.  Ceux-ci  essayèrent  de  l'arrêter;  ils  furent  défaits 
dans  plusieurs  batailles  et  allèrent  se  réfugier  sous  les 
murs  de  Cape-Coast-Oastle.  Le  gouverneur  de  ce  fort 
commit  alors  l'imprudence  de  prendre  le  parti  de  ses 
voisins  et  fit  feu  sur  les  Ashantees.  Le  16  juin  eut  lieu 
une  grande  bataille  entre  les  envahisseurs  et  les  Fan- 
tees.  Ces  derniers  subirent  un  grave  échec,  qui  coûta 
la  vie  à  plus  de  8,000  d'entre  eux. 

Le  même  jour,  les  Ashantees  se  portèrent  sur  Cape- 
Coast-Castle.  Les  Anglais  s'y  enfermèrent  et  soutinrent 

(1)  H.  M.  Stanley,  p.  l:j. 
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courageusement  plusieurs  assauts.  Mais  ce  ne  fut  pas 
sans  éprouver  des  pertes  sérieuses  ;  car,  d'une  qua- 
rantaine qu'ils  étaient  au  début,  ils  se  trouvèrent  bien- 
tôt réduits  à  huit.  Ils  allaient  infailliblement  succom- 
ber, lorsque,  dans  la  soirée,  l'ennemi,  qui  ignorait  le 
chiffre  excessivement  restreint  de  la  garnison,  se  re- 
tira. Le  lendemain,  les  Fantees  firent  leur  soumission 
au  monarque  victorieux,  et,  par  un  traité,  consentirent 
à  devenir  ses  vassaux. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  les  Ashantees  n'eu- 
rent garde  dans  la  suite  de  se  priver  de  s'engager  dans 
la  route  qu'ils  s'étaient  ouverte  par  la  force.  A  diffé- 
rentes reprises,  leurs  armées  retournèrent  dans  le  pays 
des  Fantees.  Il  est  vrai  que  les  prétextes  ne  leur  man- 
quèrent pas,  car  les  Fantees  étaient  turbulents  sous 
leur  nouveau  joug,  cherchaient  à  s'y  soustraire,  et  ne 
payaient  qu'avec  difficulté  le  tribut  exigé  d'eux.  Dans 
ces  mouvements  insurrectionnels,  la  main  des  Anglais 
de  Cape-Coast-Castle  était  souvent  visible  ;  ce  qui  con- 
tribuait à  entretenir  l'aniinosité  du  roi  des  Ashantees 
contre  eux. 

En  1817,  la  Compagnie  africaine  anglaise  fit  preuve 
de  sagesse  en  changeant  de  politique.  Elle  voulut  réta- 
blir la  bonne  harmonie  :  à  cette  fin,  elle  envoya  une 
ambassade  auprès  du  roi  Sy-Tutu-Kwamina.  Cette  dé- 
marche eut  un  plein  succès.  Le  monarque  africain  ac- 
cepta les  cadeaux  qu'on  lui  présenta,  et  le  7  septembre 
conclut  un  traité  de  paix  et  d'amitié  avec  la  Compagnie: 
par  ce  traité,   Kv^amina   consentit  à  ce  qu'un  consul 


CONTRE  LES  ASHANTEES.  -  1874.  261 

anglais  résidât  à  Coomassie,  sa  capitale,  oi  à  faire  éle- 
ver ses  enfants  dans  la  ville  de  Cape-Coast  (1). 

Malheureusement,  tandis  que  les  délégués  anglais 
accomplissaient  leur  mission,  le  gouverneur  de  Cape- 
Coast-Castle,  Smith,  négociait  une  alliance  offensive  et 
défensive  avec  les  Fantees.  Kwamina  en  fut  informé 
après  le  départ  de  l'ambassade  qui  emportait  le  traité. 
Il  rassembla  aussitôt  ses  guerriers  et  marcha  sur  la 
colonie  anglaise.  Il  traversa  sans  obstacle  le  territoire 
fantee  et  arriva  sous  les  murs  du  fort  de  Cape-Coast  au 
commencement  de  l'année  1818.  Le  gouverneur  Smith 
se  repentit  alors  de  sa  duplicité  :  il  était  assiégé  par  une 
armée  considérable,  et  n'était  pas  en  force  pour  lui  tenir 
avantageusement  tête.  De  plus,  n'ayant  pas  fait  de  pro- 
visions, il  risquait  fort  d'être  pris  par  la  famine.  Pour 
se  tirer  de  ce  mauvais  pas,  il  n'eut  d'autre  ressource 
que  de  faire  force  cadeaux  au  monarque  africain  dont  il 
réussit  ainsi  à  apaiser  la  colère. 

Deux  ans  plus  tard,  la  Compagnie  africaine  anglaise 
tenta  une  seconde  fois  d'établir  des  relations  amicales 
avec  le  roi  des  Ashantees  ;  elle  envoya  auprès  de  lui 
une  mission  qui,  le  23  mars  1820,  obtint  de  Kwa- 
mina son  adhésion  à  un  traité  de  paix  et  de  com- 
merce (2). 

Il  était  écrit  que  le  roi  des  Ashantees  ne  recevrait 


(1)  Voir  ce  traité    dans  T.    E.  Bowdich,    Voyage    dans    le    pays 
d'Achantee  on  Relation  de  Vambassade  anglaise,  p.  144-6. 

(2)  Voir  ce  traité  dans  W.  Ilutton,  Relation   de    Vambassade   an- 
glaise envoyée  en  1820  au  royaume  d'Ashantee,  p.  422. 
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des  Européens  que  marques  d'hostilités  et  de  mauvaise 
foi.  La  même  année,  tandis  que  Kwamina  était  à 
guerroyer  dans  le  Gaman,  le  bruit  se  répandit  à  Cape- 
Coast  que  l'armée  ashantee  avait  été  mise  en  déroute  et 
dispersée.  Cette  nouvelle  réjouit  fort  les  Fantees,  qui 
prirent  aussitôt  les  armes.  A  Cape-Coast,  comme  ils 
occupaient  la  moitié  de  la  ville,  ils  se  mirent  à  la  for- 
tifier ;  les  Anglais  les  aidèrent  dans  ce  travail.  Dés  que 
Kwamina  fut  instruit  de  cet  état  de  choses,  il  diri- 
gea, sans  tarder,  un  corps  de  troupes  nombreux  sur 
Cape-Coast.  Malgré  une  défense  héroïque,  la  ville  fut 
prise  et  occupée  par  les  Ashantees.  Non  content  de  ce 
premier  succès,  Kwamina  se  disposait  à  marcher 
lui-même  contre  Cape-Coast-Castle,  lorsqu'un  envoyé 
anglais  vint  le  trouver,  parvint  à  le  calmer,  et  même  à 
lui  arracher  la  confirmation  du  traité. 

Le  différend  était  vidé.  Un  nouvel  incident  auquel  on 
était  bien  loin  de  s'attendre  le  ralluma.  La  Compagnie 
africaine  refusa  de  reconnaître  le  traité  et  de  le  ratifier. 
Cette  conduite  fut  cause  que  les  marchands  ashantees 
rompirent  leurs  relations  avec  les  Anglais.  Toutefois, 
les  troupes  ashantees,  qui  occupaient  la  ville  de  Cape- 
Coast,  ne  commirent  aucun  acte  d'hostilité. 

Sur  ces  entrefaites  (février  1821),  le  gouvernement 
britannique  retira  à  la  Compagnie  africaine  son  privi- 
lège, et  prit  possession  des  forts  qui  avaient  jusque-là 
appartenu  à  cette  société.  Au  commencement  de  l'année 
suivante,  sir  Charles  Mac  Carthj  débarqua  sur  la  Côte 
d'Or;  il  était  nommé  gouverneur  en  chef  de  tous  les 
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établissements  anglais  situés  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  depuis  le  fleuve  Gambie  jusqu'au  Volta  in- 
clusivement. Dés  son  arrivée,  sir  Mac  Carthy,  pour  le 
malheur  de  la  colonie  de  Cape-Coast,  adopta  la  poli- 
tique de  ses  prédécesseurs  :  il  éprouva  une  grande  sym- 
pathie pour  les  Fantees,  épousa  leurs  querelles  avec  les 
Ashantees,  et  les  poussa  à  la  révolte  (1). 

Vers  le  milieu  de  l'année  1823,  Sy-Tutu-Kwamina 
mourut.  Il  eut  pour  successeur  son  frère,  Sy-Okoto, 
qui  inaugura  son  régne  par  une  déclaration  formelle 
de-  guerre  aux  Anglais  ;  il  les  accusa  d'infraction  aux 
traités,  de  trahison,  de  cruautés,  etc.,  et  jura,  ou  de 
les  exterminer,  ou  de  les  contraindre  à  quitter  le  pays. 
Les  premières  opérations  militaires,  ordonnées  par  sir 
Charles  Mac  Carthy  et  dirigées  par  le  capitaine  Laing, 
ne  furent  pas  heureuses  pour  les  armes  ashantees.  En 
août,  un  corps  composé  partie  d'Européens,  partie  d'in- 
digènes, se  rencontra  avec  les  Ashantees,  prés  Asse- 
cuma,  dans  le  territoire  fantee,  et  leur  infligea  une  dé- 
route totale.  Encouragé  par  cette  victoire,  sir  Charles 
Mac  Carthy,  au  commencement  de  l'année  suivante, 
s'avança  dans  l'intérieur  du  pays  à  la  tête  d'une  petite 
armée.  Le  21  janvier  1824,  10,000  Ashantees  lui  li-. 
vrèrent  bataille  sur  les  bords  du  Prah.  La  dispropor- 
tion de  forces  était  trop  grande  pour  que  la  valeur  des 
blancs  pût  y  remédier  :  les  troupes  commandées  par  le 
gouverneur  de  Cape-Coast  furent  vaincues;  tous  ses 

(1)  Spencer  Walpole,  Uistory  of  England,  t.  II,  p.  148-152. 
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officiers,  à  l'exception  de  deux,  furent  ou  tués  ou  faits 
prisonniers,  et  lui-même  tomba  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi pour  être  peu  après  mis  à  mort. 

Satisfait  du  brillant  succès  qu'il  avait  remporté  sur 
les  blancs,  le  roi  des  Ashantees  se  tint  tranquille  du- 
rant une  année  entière.  Mais,  au  commencement  de 
1826,  il  se  donna  un  plaisir  digne  de  ses  aïeux,  plaisir 
auquel  on  croyait,  à  cause  de  son  état  relativement 
avancé  de  civilisation,  qu'il  avait  renoncé  à  jamais.  Il 
fit  apporter  en  grande  pompe  dans  sa  capitale  le  crâne 
de  sir  Charles  Mac  Carthy,  puis,  après  des  cérémonies 
religieuses,  il  ordonna  que  cette  relique  fût  transportée 
dans  le  Bantama  royal,  situé  à  un  mille  environ  de 
Coomassie.  Le  Bantama  était  un  grand  monument  où 
les  cendres  des  souverains  ashantees  étaient  conservées; 
c'était  le  lieu  habituel  des  sacrifices  humains,  l'habita- 
tion des  ^prêtres,  le  dépôt  du  trésor  royal  et  une  sorte  de 
musée  politique  et  religieux.  On  ne  s'étonnera  pas,  après 
ces  détails,  que  le  peuple  ashantee  considérât  le  Ban- 
tama comme  l'endroit  le  plus  sacré  de  tout  le  royaume. 
Ce  fut  donc  dans  cet  édifice  que  le  crâne  de  sir  Charles 
Mac  Carthy  fut  enfermé,  déposé  sur  une  sorte  d'autel 
et  recouvert  d'un  voile  blanc  (1). 

Cette  réjouissance  de  sauvage  réveilla,  il  faut  croire, 
les  goûts  belliqueux  du  monarque  ashantee,  car,  quel- 
ques mois  après,  il  conçut  le  projet  de  compléter  les 
conquêtes  qu'il  avait  précédemment  ébauchées.  Ses  pré- 

;i;  W.  Rea  le,  the  Utory  of  the  Ashantee  campaign,  p.  58  et  354. 
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paratifs,  qu'il  s'efforçait  de  tenir  secrets,  alarmèrent 
les  petits  princes  indigènes  de  la  Côte  d'Or,  qui  solli- 
citèrent la  protection  des  Anglais  de  Cape-Coast.  Le 
général  Purdon,  successeur  de  l'infortuné  Mac  Carthy, 
promit  de  les  secourir,  à  la  condition  qu'ils  ne  s'enfui- 
raient pas  lâchement  à  la  première  vue  de  l'ennemi. 
Une  armée,  composée  de  500  soldats  blancs  et  de 
10,000  noirs,  fut  donc  organisée;  le  gouverneur  Pur- 
don  en  prit  le  commandement.  Le  26  août,  les  alliés 
rencontrèrent  25,000  Ashantees,  près  d'Accra.  La  ba- 
taille s'engagea.  Les  indigènes  alliés  des  Anglais  tin- 
rent mieux  qu'on  ne  l'avait  espéré  :  ils  combattirent 
avec  bravoure,  tandis  que  le  général  Purdon  les  secon- 
dait efficacement  en  faisant  pleuvoir  sur  l'ennemi  une 
grêle  d'obus  et  de  mitraille.  Etonnés  d'abord  de  la  ré- 
sistance de  leurs  adversaires,  les  Ashantees  furent  en- 
suite terrorisés  par  les  effets  des  engins  qu'employaient 
les  blancs.  Une  charge  de  cavalerie,  ordonnée  par  le  gé- 
néral anglais,  mit  le  comble  à  leur  frayeur;  ils  se  déban- 
dèrent, prirent  la  fuite  dans  toutes  les  directions,  lais- 
sant 5,000  morts  et  blessés  sur  le  lieu  de  l'action,  et 
abandonnant  tous  leurs  effets  de  campement,  ainsi  que 
des  approvisionnements  importants  (1).  Le  roi  des  As- 
hantees dut  ensuite  payer  à  ses  vainqueurs  600  onces 
de  poudre  d'or  (54,000  fr.),  et  envoyer  un  de  ses  fils  et 
un  neveu  à  Cape-Coast  pour  y  être  élevés.  A  ces  condi- 
tions, les  Anglais  promirent  de  cesser  les  hostilités. 

(1)  Spencer  Walpole,  History  of  England,  t.  II,  p.  148-152. 
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En  1831,  soit  cinq  ans  après  ces  événements,  le  roi 
des  Ashantees,  dont  le  pouvoir  avait  considérablement 
décliné,  se  résigna,  sous  la  pression  du  gotivernement 
de  Cape-Coast,  à  abandonner  ses  prétentions  sur  les 
royaumes  de  Denkira,  d'Assin,  etc.  ;  par  compensation, 
il  fut  convenu  qu'il  aurait  dorénavant,  lui  et  les  siens, 
libre  accès  à  la  côte. 

Une  longue  période  de  trente-deux  années  de  calme 
suivit.  Tous  les  habitants  de  la  Guinée,  indigènes  et 
Européens,  l'employèrent  à  se  remettre  des  effets  des 
dernières  guerres.  Les  Anglais,  surtout,  en  tirèrent 
parti  pour  s'affermir  dans  leurs  établissements. 

En  1863,  la  paix  fut  de  nouveau  troublée.  Deux 
Ashantees  s'enfuirent  de  leur  pays  et  vinrent  implorer 
la  protection  des  autorités  de  Cape-Coast.  L'un  était 
un  homme  qui  avait  trouvé  dans  sa  propre  mine  une 
grosse  pépite  d'or,  dont  le  roi  voulait  s'emparer  ;  l'autre 
était  un  jeune  esclave.  Kwaweda,  qui  avait  succédé  à 
Okoto  en  1840,  envoya  des  délégués  à  Cape-Coast  pour 
inviter  le  gouverneur  à  lui  remettre  ces  personnes,  dé- 
clarant que,  s'il  n'était  pas  fait  droit  à  sa  réclamation, 
il  envahirait,  par  représailles,  le  territoire  des  Fan- 
tees.  Le  gouverneur  de  Cape-Coast  refusa.  Peu  après, 
une  armée  ashantee  traversait  le  Prah.  Les  Anglais 
marchèrent  aussitôt  à  sa  rencontre  sous  la  direction 
du  major  Couran,  qui  portait  au  gouverneur  une  haine 
violente.  Dans  le  but  de  nuire  à  ce  dernier,  le  major 
Couran  retint  ses  troupes  oisives  dans  les  jungles,  évi- 
tant tout  engagement.    Bientôt  la   dysenterie  et  les 
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fièvres  exercèrent  de  grands  ravages  dans  les  rangs 
du  corps  expéditionnaire,  qui  dut  revenir  au  plus  vite 
à  Cape-Coast.  Dans  sa  retraite,  qui  ressembla  à  une 
fuite,  les  soldats  détruisirent  ou  enterrèrent  l'artil- 
lerie, jetèrent  leurs  armes  et  leurs  approvisionnements 
dans  la  rivière  (1). —  Cet  avorteraent  de  l'entreprise  des 
Anglais  pour  les  refouler  hors  du  territoire  fantee  em- 
plit les  Ashantees  d'un  orgueil  démesuré.  Cependant, 
ils  ne  poussèrent  pas  plus  loin  leurs  pas,  et  rentrèrent 
bientôt  dans  leur  pays,  disant  avec  bravade  :  «  Les 
blancs  ne  peuvent  pas  traverser  le  Prah  sacré,  » 

Six  ans  plus  tard,  les  Ashantees,  en  guerre  avec  les 
Kreepees,  envahirent,  le  12  juin,  Anum.  Dans  cette 
ville,  vivaient  tranquillement,  exerçant  sans  obstacle 
leur  paisible  ministère,  deux  missionnaires  de  la  So- 
ciété de  Bâle,  l'un  marié,  M.  Ramseyer,  de  nationalité 
suisse,  l'autre,  M.  Kùhne,  sujet  allemand.  Quoiqu'ils 
connussent  le  caractère  de  ces  -deux  hommes,  et  qu'ils 
n'eussent,  en  réalité,  aucun  grief  contre  eux,  les 
Ashantees  les  chargèrent  de  liens,  ainsi  que  madame 
Ramseyer,  pillèrent  la  station  et  envoyèrent  leurs  cap- 
tifs à  Coomassie.  Treize  jours  après,  l'armée  ashantee 
assaillait  à  l'improviste  Ho,  autre  ville  du  roj-aume 
kreepee,  et,  là,  faisait  prisonnier  un  négociant  français 
nommé  Donnât.  Le  27  août,  ce  dernier  était  réuni  à 
Coomassie  aux  trois  autres  Européens.  Pendant  tout  le 
temps  que  ces    quatre  personnes  restèrent   parmi  les 

(1)  \V.  Reade,  loc.  cit.,  p.  12. 
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Ashantees,  elles  furent  bien  traitées  suivant  les  idées 
de  ce  peuple,  dit  M.  Reade  (1);  elles  reçurent  chaque 
mois  de  la  poudre  d'or,  afin  qu'elles  pussent  pourvoir  à 
leurs  besoins  et,  de  temps  en  temps,  le  roi  leur  fit  des 
cadeaux.  En  1872,  l'administrateur  général  de  la  mis- 
sion de  Bâle,  ayant  enfin  eu  connaissance  de  la  situation 
de  ses  deux  agents,  entra  en  pourparlers,  pour  leur 
libération,  avec  le  roi  Coffee  Calcalli,  régnant  à  cette 
époque  sur  les  Ashantees.  Il  ofi'rit  une  somme  de  £  1,000 
(25,000  fr.),  que  le  roi  ne  trouva  pas  suffisante.  Quelques 
mois  après,  bien  que  les  personnes  retenues  par  les  As- 
hantees ne  fussent  pas  sujets  britanniques,  M.  Pope 
Hennessey,  gouverneur  de  la  colonie  anglaise  de  Sier- 
ra-Leone,  et  en  général  de  tous  les  établissements  an- 
glais fondés  en  Guinée,  entra  également  en  négociations 
avec  Coff"ee  Calcalli  :  ses  ouvertures  n'eurent  pas  un 
meilleur  succès.  Avec  le  temps,  les  prétentions  du  mo- 
narque africain  grandirent  ;  elles  s'élevèrent  bientôt 
pour  MM.  Ramseyer  et  Kùhne  seulement  à  1,800  onces 
d'or  ou  162,000  francs. 

Sur  ces  entrefaites,  eut  lieu  un  fait  de  peu  d'impor- 
tance en  apparence,  mais  qui  devait,  en  mettant  une 
fois  de  plus  les  Anglais  et  les  Ashantees  aux  prises, 
amener  la  libération  des  quatre  blancs.  Il  y  avait  déjà 
plus  de  deux  ans  et  demi  que  ces  derniers  étaient  pri- 
sonniers, quand,  comme  nous  l'avons  dit,  le  2  novem- 
bre   1871,  le  gouvernement  britannique  acheta  de  la 

(1)  W   Reade,  p.  97. 
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Hollande  le  reste  de  ses  possessions  sur  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique,  y  compris  le  fort  d'Elmina,  situé  à 
huit  milles  de  Cape-Coast-Castle.  Depuis  le  jour  où  ils 
avaient  succédé  aux  Portugais,  les  Hollandais  payaient 
au  roi  des  Ashantees  un  tribut  annuel  qui  avait  large- 
ment contribué  à  leur  tranquillité.  En  même  temps,  ils 
avaient  constamment  entretenu  des  rapports  de  commerce 
avec  les  peuplades  indigènes,  notamment  avec  les  Elmi- 
nas,  dont  les  villages  entouraient  le  fort.  Ceux-ci,  que 
leur  faiblesse  exposait  à  des  attaques  perpétuelles  de  la 
part  d'autres  tribus,  et  particulièrement  de  la  part  des 
Ashantees,  qui,  dans  leur  ambition  conquérante,  avaient 
de  tout  temps  prétendu  les  prendre  sous  leur  égide, 
s'étaient  au  commencement  du  siècle  placés  sous  ia  pro- 
tection des  Hollandais.  Néanmoins,  les  Elminas  et  les 
Ashantees  demeuraient,  sauf  des  intervalles  de  plus  en 
plus  rares,  en  excellents  termes;  l'intérêt  commercial 
des  deux  tribus  les  tenait  rapprochés.  Par  l'intermé- 
diaire des  Elminas,  les  Ashantees  avaient  accès  à  la 
côte  et  pouvaient  ainsi  recevoir  tous  les  articles  possi- 
bles, sans  passer  par  la  douane  anglaise  ;  de  leur  côté, 
les  Ashantees  facilitaient  aux  Elminas  les  transactions 
qu'ils  opéraient  avec  les  autres  tribus  plus  reculées  dans 
l'intérieur  des  terres.  H  résultait  de  cet  état  de  choses 
que  Hollandais,  Elminas  et  Ashantees  vivaient  dans  une 
harmonie  assez  rare  entre  races  et  tribus  différentes. 
Or,  dès  que  le  gouvernement  britannique  eut  acquis 
Elmina,  le  gouverneur  de  Cape-Coast,  sur  l'avis  qu'il 
en  reçut  de  Londres,  envoya  une  lettre  au  roi  Coffee 
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Calcalli,  rinformant  de  la  cession,  de  l'intention  de  son 
gouvernement  de  continuer  à  lui  servir  la  rente  payée 
autrefois  par  la  Hollande  ;  du  désir  de  l'Angleterre  de 
rester  en  paix  avec  lui,  et  exprimant  l'espoir  que  le  com- 
merce des  deux  nations  continuerait  à  s'effectuer  sans 
encombre  (1).  Le  roi  des  Ashantees  n'était  pas,  on  le 
sait,  animé  des  meilleurs  sentiments  envers  les  Anglais; 
la  lettre  du  gouverneur  de  Cape-Coast,  malgré  son  con- 
tenu conciliant,  ne  les  modifia  en  rien,  et  Coffee  Cal- 
calli  répondit  au  représentant  britannique  par  un  mes- 
sage acerbe  et  plein  de  récriminations.  Le  gouverneur 
de  Cape-Coast,  fidèle  à  ses  instructions,  essaya  de  fléchir 
le  monarque  africain  par  l'offre  de  doubler  la  rede- 
vance. Coffee  lui  fit  savoir  qu'il  considérait  ce  paiement 
annuel  comme  un  tribut  qui  lui  était  dû  par  toute  nation 
européenne  qui  occuperait  Elmina.  Le  gouverneur 
anglais  refusa  de  l'entendre  de  cette  façon.  Tous  deux, 
s'obstinant  dans  leurs  prétentions,  les  pourparlers  ces- 
sèrent. 

Rendu  furieux  par  cette  résistance  à  ses  volontés, 
Coffee  Calcalli  s'appliqua,  dés  ce  moment,  à  rendre  la 
tribu  sur  laquelle  les  Anglais  allaient  bientôt  régner 
hostile  à  ses  futurs  maîtres.  Dans  ce  but,  il  n'épargna 
ni  cadeaux,  ni  menaces  ;  aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  voir 
le  pays  dans  un  état  de  fermentation  tel  qu'il  l'avait 
souhaité. 

A  ce  moment,  le  jour  fixé  par  la  convention  anglo- 

(1)  H.  M.  Stanley,  p.  J4. 
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hollandaise  pour  la  remise  du  fort  d'Elmina,  6  mai  1872, 
arriva.  Le  transfert  se  fit  sans  difficulté  entre  les  deux 
parties  contractantes.  Mais,  aussitôt,  les  indigènes  ré- 
pandus tout  autour  du  fort  se  soulevèrent.  Les  Anglais 
n'étaient  pas  en  nombre  suffisant  pour  entreprendre 
immédiatement  la  pacification  du  pays  ;  tandis  que  le 
gouverneur  de  Cape-Coast  appelait  des  troupes  d'An- 
gleterre, invitait  les  Fantees  à  faire  acte  de  recon- 
naissance en  venant  à  leur  tour  à  l'aide  de  ceux  qui  les 
avaient  tant  de  fois  obligés,  les  Anglais  durent  assister 
l'arme  au  bras  à  la  propagation  de  la  rébellion,  et,  pour 
éviter  d'être  massacrés,  de  se  tenir  soigneusement  ren- 
fermés dans  le  fort.  Cette  situation  ne  se  modifia  en  rien 
avec  le  temps;  tout  au  contraire,  l'inaction  des  Anglais 
fut  un  encouragement  pour  les  indigènes,  qui  crurent 
que  leur  attitude  inspirait  de  l'effroi  aux  blancs  et  les 
déciderait  à  quitter  la  contrée. 

Les  mois  se  succédèrent  :  l'année  1872  finit  ;  janvier 
1873  passa",  les  choses  étaient  toujours  dans  le  même 
état.  Tout  à  coup,  au  mois  de  février,  trois  armées 
ashantees  envahirent  le  pays  des  Elminas,  marchant 
droit  sur  Cape-Coast-Castle.  Naturellement,  elles  ne 
trouvèrent  aucun  obstacle  sur  leur  route  ;  elles  furent 
même  si  bien  accueillies,  fêtées,  qu'elles  s'attardèrent 
volontiers.  Cette  circonstance  permit  aux  Anglais  d'a- 
dresser un  nouvel  appel  aux  Fantees,  dont  l'armée  se 
porta  à  la  rencontre  des  envahisseurs.  Le  5  juin,  celle-ci 
livra  bataille  aux  Ashantees,  aux  environs  de  Jooquah, 
et  essuya  une  défaite  désastreuse.   Désormais,  la  route 
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vers  les  établissements  anglais  était  libre;  l'ennemi  put 
donc  s'avancer  sans  coup  férir  jusqu'à  Efflatu,  village 
situé  à  douze  milles  seulement  de  Cape-Coast-Castle. 

A  cette  époque ,  le  gouverneur  de  la  colonie  de 
Cape-Coast  était  le  colonel  Harley.  Les  forces  militaires 
dont  il  disposait,  et  qui  étaient  réparties  dans  les  deux 
forts  de  Cape-Coast  et  d'Elmina,  consistaient  en  envi- 
ron 400  soldats  de  couleur  tirés  des  régiments  de  l'Inde, 
et  de  telle  aide  qu'il  pourrait  obtenir  d'abord  des  Fan- 
tees,  puis  d'une  autre  tribu,  les  Houssas,.dont  les  An- 
glais s'étaient  récemment  concilié  l'amitié.  C'était  peu 
en  face  d'un  ennemi  nombreux  et  aguerri.  Fort  heu- 
reusement, trois  jours  après  la  bataille  de  Jooquah,  un 
détachement  d'infanterie  de  marine  arriva  à  Cape-Coast, 
venant  d'Angleterre.  Immédiatement,  le  colonel  Harley 
l'envoya  sur  le  point  le  plus  menacé  par  l'invasion, 
c'est-à-dire  au  fort  d'Elmina. 

Il  y  parvint  juste  à  point,  car,  dans  la  matinée  du  lende- 
main de  son  arrivée,  soit  le  13  juin,  les  Ashantees  assail- 
laient en  force  considérable  le  fort  d'Elmina.  Ils  furent 
repoussés  avec  pertes.  Le  commandant  de  cette  place 
bombarda  alors  la  ville  pour  punir  les  indigènes  de  leur 
rébellion.  Dans  la  soirée,  les  Ashantees,  au  nombre  de 
4,000,  firent  leur  réapparition  derrière  la  ville.  Cette 
fois,  les  Anglais  n'attendirent  pas  d'être  attaqués  ;  la 
garnison  d'Elmina,  forte  de  400  hommes,  opéra  une 
sortie  et  engagea  hardiment  la  lutte.  Les  Ashantees 
firent  preuve  d'une  grande  bravoure,  avançant  sans 
faiblir  sous  le  feu  nourri  des  snyders.  Mais  ce  ne  fut 
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pas  pour  longtemps,  car,  lorsqu'ils  constatèrent  les  ra- 
vages considérables  faits  dans  leur  masse,  ils  se  déban- 
dèrent tout  à  coup  et  s'enfuirent.  Sur  le  lieu  de  l'ac- 
tion, on  ramassa  deux  drapeaux  hollandais  que  les 
Ashantees  avaient  fièrement  agités  pendant  la  bataille. 

La  défaite  qu'ils  essuyèrent  en  cette  circonstance  les 
intimida.  Pendant  les  deux  semaines  qui  suivirent,  les 
Ashantees  se  tinrent  renfermés  dans  leur  camp  et  ne 
commirent  aucun  nouvel  acte  d'hostilité.  Les  Anglais 
en  profitèrent  pour  augmenter  les  défenses  de  leurs 
positions  et  pour  construire,  en  outre,  à  mi-chemin, 
entre  Elmina  et  Cape-Coast-Castle,  deux  solides  re- 
doutes. 

Tandis  que  la  Côte  d'Or  était  témoin  de  ces  événe- 
ments, en  Angleterre,  le  gouvernement,  justement  ému 
de  la  fréquence  des  agressions  des  Ashantees,  décidait 
de  leur  faire  une  guerre  telle,  qu'ils  n'oseraient  jamais 
plus  tenter  d'entreprise  contre  les  établissements  an- 
glais, ni  contre  aucun  des  territoires  placés  sous  le 
protectorat  britannique,  et  ne  sortiraient  plus  de  leur 
propre  pays.  Le  major  général  sir  Garnet  Wolseley, 
qui  s'était  signalé  en  Crimée,  aux  Indes  pendant  la 
terrible  insurrection  des  cipayes,  puis  en  Chine,  puis 
en  1870  au  Canada,  où  il  avait  réprimé  une  révolte 
sérieuse,  fut  nommé  administrateur  de  la  Côte  d'Or 
et  commandant  en  chef  des  forces  britanniques  dans 
cette  partie  de  l'Afrique.  Le  12  septembre,  il  partit 
d'Angleterre,  accompagné  d'un  brillant  état-major, 
ainsi  que  d'un  certain  nomltre  d'officiers,  qui  devaient 

IV.  l« 
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organiser  et  instruire  les  guerriers  fournis  par  les 
tribus  alliées. 

Entre  autres,  le  capitaine  Glover  reçut  la  mission  de 
gagner  à  la  cause  anglaise  les  tribus  rebelles  du  Volta, 
et  de  réunir  un  corps  de  plusieurs  milliers  d'hommes 
pour  prendre  les  Ashantees  par  le  flanc  droit  en  mar- 
chant au  nord-ouest  de  la  rivière  Volta  (1).  Deux  autres 
officiers ,  les  capitaines  Butler  et  Dalrymple ,  durent 
se  rendre  dans  un  but  pareil,  le  premier  dans  le  Wes- 
tassin,  le  second  auprès  des  Wassaws.  Enfin,  à  Wool- 
wich,  deux  régiments  furent  tenus  prêts  à  partir  à  la 
première  demande  du  général  en  chef. 

En  conséquence  des  plans  qui  furent  à  la  suite  adop- 
tés et  communiqués  par  le  télégraphe  au  colonel  Har- 
ley,  gouverneur  de  Cape-Coast,  ce  dernier  fit  aussitôt, 
et  malgré  des  pluies  torrentielles,  commencer  une  route 
militaire  vers  la  capitale  de  l'Ashantee.  Dans  l'exécu- 
tion de  ce  travail,  les  Anglais  furent  souvent  inquiétés, 
soit  par  les  Ashantees,  soit  parleurs  alliés;  ils  perdi- 
rent ainsi  quelques  hommes.  Par  représailles  et  afin 
d'inspirer  de  la  terreur  à  leurs  ennemis,  les  Anglais, 
dans  les  derniers  jours  de  septembre,  incendièrent  la 
ville  de  Chamah. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  le  général  sir  Garnet 
Wolseley  arriva.  Le  4  octo])re,  il  présida  une  réunion 
de  chefs  indigènes,  et  le  30  il  fit  répandre  dans  la  con- 
trée une  prochimation,  par  laquelle  il  invitait  les  chefs 

(I)  H.  M.  Stanley,  \>.  81. 
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des  tribus  habitant  la  Guinée  à  le  seconder  dans  la 
guerre  qu'il  allait  entreprendre  contre  les  Ashan- 
tees(l). 

Le  5  novembre,  ceux-ci  attaquèrent  une  redoute 
élevée  par  les  Anglais  à  Abrakrarapa  ;  quoiqu'ils  fus- 
sent en  nombre  considérable,  leur  tentative  échoua. 
Ils  la  renouvelèrent  le  lendemain,  mais  sans  plus  de 
succès. 

Ces  deux  affaires  permirent  aux  Anglais  de  recon- 
naître :  1"  que  leurs  ennemis  n'avaient  point  dégénéré  : 
qu'ils  étaient,  tout  autant  que  leurs  ancêtres,  ardents  et 
terribles  dans  les  combats  ;  2°  que  leurs  propres  alliés 
noirs  étaient  lâches  et  incapables  de  leur  rendre  le 
moindre  service,  sauf  quelques  Houssas;  encore  ceux-ci 
étaient  réfractaires  à  toute  discipline ,  et  partant,  on 
ne  pouvait  guère  compter  sur  eux  pour  une  entreprise 
réglée  à  l'avance.  Heureusement,  ce  qui  devait  contre- 
balancer ces  conditions  défavorables  pour  eux,  les  An- 
glais possédaient  des  armes  de  précision  à  tir  rapide 
auxquelles  les  Ashantees  ne  pouvaient  résister. 

Au  commencement  de  décembre,  trois  navires  arri- 
vèrent à  la  Côte  d'Or,  ayant  à  leur  bord  les  régiments 
que  sir  Garnet  Wolseley  s'était  décidé  à  faire  venir,  et 
qu'il  avait  attendus  pour  prendre  l'offensive.  Mais  les 
moyens  de  transport  sur  terre,  sans  faire  défaut,  étaient 
si  défectueux  qu'il  se  passa  un  mois  avant  que  ces 
troupes  fussent  réunies  à  celles  déjà  massées  sur  les 

(1)  Voii-  cette  pièce  dans  \V.  Reade,  ]'.  189-190. 
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frontières.  Alors,  sir  Garnet  Wolseley  se  trouva  à  la 
'tête  d'une  armée  forte  de  4,000  hommes,  composée  de 
la  manière  suivante  :  3  bataillons  de  ligne  (blancs), 
1  bataillon  de  soldats  de  marine  et  de  matelots  (blancs), 
1  batterie  d'artillerie,  1  compagnie  du  génie  royal 
(blancs),  2  bataillons  d'indigènes  alliés  (1). 

Le  retard  qui  se  produisit  dans  la  réunion  du  corps 
expéditionnaire  anglais  permit  à  l'armée  ashantee  de 
repasser  le  Prah.  Le  théâtre  des  opérations  militaires 
n'allait  plus  être  le  pays  des  Elminas,  mais  celui  des 
Ashantees,  que  les  Anglais  étaient  dans  l'obligation 
d'envahir  à  leur  tour.  Le  point  qu'ils  devaient  atteindre 
était  Coomassie,  la  capitale.  Ce  n'était  point,  là,  tâche 
aisée.  Distante  de  146  milles  1/2  de  Cape-Coast-Castle, 
Coomassie  était  bâtie  sur  un  îlot,  au  milieu  d'un  marais 
pestilentiel.  L'ne  forêt  jungle,  si  épaisse  que  le  soleil 
ne  perçait  que  difficilement  le  feuillage,  entourait  de 
tous  côtés  ce  marais  ;  elle  s'étendait  à  l'ouest,  c'est- 
à-dire  dans  la  direction  de  la  mer  et  de  Cape-Coast, 
jusqu'aux  premiers  établissements  anglais,  couvrait  au 
nord  une  centaine  de  milles,  et  presque  autant  à  l'est 
et  au  midi.  Son  humidité  constante,  sa  fraîcheur  ex- 
trême, rendaient  son  séjour  dangereux,  fatal  même, 
aux  noirs  comme  aux  blancs,  et  il  ne  fallait  pas  moins 
de  sept  à  huit  jours,  affirmait-on,  pour  la  traverser.  Ces 
difficultés  étaient  encore  aggravées  par  le  court  délai 
dans  lequel  elles  devaient  être  surmontées.  Les  Anglais 

(l)  II.  M.  Sianipy,  p.  80. 
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n'avaient  en  effet  que  trois  mois  pour  accomplir  leur 
tâche  ;  car,  s'ils  n'étaient  pas  de  retour  à  la  côte  avant  la 
fin  de  février,  l'énorme  crue  des  torrents  pendant  la 
saison  des  pluies,  les  exhalaisons  putrides  du  pays,  les 
fièvres,  la  dysenterie  feraient  certainement  plus  de  vic- 
times que  les  armes  des  Ashantees. 

Le  23  décembre,  sir  Garnet  Wolseley  adressa  aux 
troupes  du  corps  expéditionnaire  un  ordre  du  jour,  dans 
lequel  il  leur  donnait  des  indications  détaillées  sur  les 
moyens  de  se  garantir  contre  les  influences  perni- 
cieuses du  climat,  ainsi  que  sur  la  meilleure  manière 
de  combattre  les  Ashantees  (1).  Le  même  jour,  le  com- 
mandant en  chef  exposa  aux  officiers  supérieurs  le  plan 
de  campagne  qu'il  avait  adopté,  et  que  nous  résumerons 
ainsi  :  L'armée  anglaise  devait  commencer  sa  marche 
en  avant  le  6  janvier  (1874),  atteindre  en  huit  jours, 
Prahsu,  distant  de  Cape-Coast  de  71  milles,  là,  se  con- 
centrer, et,  le  15,  traverser  le  Prah.  Le  même  jour, 
cette  rivière  devait  être  également  franchie  par  les 
capitaines  Glover  et  Butler,  venant  de  l'est,  avec  des 
contingents  d'indigènes,  et  par  le  capitaine  Dalrymple, 
arrivant  de  l'ouest,  accompagné  d'un  corps  de  Was- 
saws.  —  Disons  tout  de  suite  que  ce  plan  ne  reçut 
qu'une  exécution  incomplète  :  les  capitaines  Dalrymple 
et  Butler  échouèrent  dans  leur  mission. 

A  la  fin  du  mois  de  décembre,  l'avant-garde  de  l'ex- 
pédition,  composée  presque  entièrement  d'indigènes, 

(1)  Voir  H.  Brackenburg,  t.  I,  p.  361-367. 
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franchit  la  frontière  et  s'avança  vers  l'intérieur.  Sur 
son  chemin,  elle  remarqua  les  traces  de  la  fuite  ra- 
pide et  désordonnée  de  l'armée  ashantee;  en  route,  éga- 
lement, elle  fit  la  rencontre  d'un  prêtre  ashantee,  qui 
tenta  de  l'arrêter  par  des  prédictions  sinistres,  puis  de 
plusieurs  vieilles  femmes,  dont  les  avertissements  ne 
réussirent  pas  davantage  à  déterminer  la  retraite  du 
détachement.  L'avant-garde  atteignit  sans  encombre 
Ouisa,  premier  village  ashantee,  et,  à  quelques  jours 
d'intervalle,  Fommanah.  Ces  deux  villages  étaient  dé- 
serts. 

Pendant  ce  temps,  sir  Garnet  Wolseley,  devançant 
avec  la  brigade  navale  le  gros  de  l'expédition,  était 
arrivé  le  2  janvier  1874  à  Prahsu,  distant  de  75  mil- 
les 12  de  Coomassie.  Là,  des  envoyés  du  roi  Coffee 
Calcalli  l'abordèrent,  et  lui  remirent  une  lettre  de  leur 
souverain,  implorant  la  paix.  Le  général  Wolseley  les 
accueillit  avec  beaucoup  d'égards,  et,  sous  prétexte  de 
la  nécessité  de  réfléchir  à  sa  réponse,  il  les  garda  au- 
près de  lui.  La  présence  de  ces  chefs  ennemis  dans  son 
camp  lui  avait  inspiré  l'idée  de  les  impressionner  par 
la  force  de  son  armée,  par  l'excellence  de  ses  moyens 
militaires,  afin  qu'à  leur  retour  ils  représentassent  à 
leur  souverain  l'inutilité  de  sa  résistance.  Dans  ce  but, 
sir  Garnet  "Wolseley  les  fit  assister  à  une  revue,  ainsi 
qu'à  une  manœuvre  des  troupes  qu'il  avait  avec  lui.  Le 
résultat  dépassa  ses  espérances  :  les  délégués  ashantees 
furent  littéralement  abasourdis,  atterrés;  devant  les 
effets  du  Gatling  gun,  surtout,  ils  donnèrent  des  signes 
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non  équivoques  de  la  plus  grande  frayeur,  et  l'un  d'eux 
alla  jusqu'à  dire  à  ses  compagnons  qu'on  ferait  bien  de 
souscrire  tout  de  suite  aux  conditions  de  paix  du  géné- 
ral anglais.  Sir  Garnet  Wolseley  remit  ensuite  à  l'am- 
bassade sa  réponse  au  roi  :  c'était  un  ultimatum  dans 
lequel  le  général  en  chef  du  corps  expéditionnaire  an- 
glais déclarait  que  le  traité  de  paix,  dont  il  se  réser- 
vait de  fixer  ultérieurement  les  conditions,  devrait  être 
signé  par  le  roi  en  personne  dans  sa  capitale  ;  en 
même  temps,  sir  Garnet  Wolseley  communiqua  aux  dé- 
légués son  intention  de  ne  pas  attendre  l'acceptation 
du  roi,  et  de  marcher  immédiatement  sur  Coomassie. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  le  roi  Coffee  Cal- 
calli  qui  régnait  sur  les  Ashantees  était,  dit  M.  Stanley, 
un  homme  de  trente-cinq  à  trente-six  ans,  fortement 
marqué  de  la  petite  vérole,  ayant  l'apparence  d'un  mu- 
lâtre, de  formes  minces  mais  nerveuses,  intelligent, 
doué  d'une  certaine  capacité  naturelle,  qui  était  ce- 
pendant presque  étouffée  sous  les  flatteries  assidues 
et  constantes  de  ses  sujets  parasites  et  tremblants. 
M.  Stanley  ajoute  à  ce  portrait  que  le  roi  des  Ashantees 
était  généralement  hospitalier  et  aimable  pour  les  étran- 
gers (1). 

Au  retour  de  ses  envoyés,  Coffee  Calcalli  écouta 
avec  intérêt  la  description  du  spectacle  auquel  ils 
avaient  assisté,  mais  il  résolut  néanmoins  de  pour- 
suivre la  guerre.  Comme  il  n'était  pas  prêt  à  reprendre 

(1)  p.  61  et  p.  144. 
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l'offensive,  il  voulut,  en  attendant,  tromper  le  général 
anglais  sur  ses  véritables  intentions.  A  cette  fin,  il  donna 
au  missionnaire  Kùhne,  son  prisonnier  depuis  quatre 
ans  et  demi,  un  vêtement  magnifique,  pareil  à  ceux 
que  portaient  les  plus  hauts  dignitaires  de  sa  cour,  lui 
fit  encore  cadeau  d'une  certaine  quantité  de  poudre  d'or 
et  le  chargea  de  se  rendre  auprès  du  général  anglais 
pour  lui  exposer  qu'il  désirait  la  paix  et  qu'il  n'entre- 
rait pas  en  lutte  avec  les  hommes  blancs,  même  s'ils 
venaient  jusque  sur  la  place  du  marché  de  sa  capitale; 
car,  disait-il,  ses  ancêtres  n'avaient  jamais  fait  la  guerre 
aux  blancs.  Le  monarque  africain  avait  oublié,  il  pa- 
raît, les  guerres  de  1824,  de  1826  et  de  1863.  M.  Kûhne 
arriva  à  Pralisu  le  13  janvier  et  s'acquitta  de  sa  mis- 
sion. SirGarnetWolseley  lui  fit  alors  connaître  les  con- 
ditions auxquelles  il  était  disposé  à  conclure  la  paix 
avec  Coffee  Calcalli.  Il  exigeait  la  mise  en  liberté  des 
Européens  encore  détenus,  le  paiement  d'une  indemnité 
de  guerre  de  £  200,000  (5  millions  de  francs),  et  la 
signature,  en  présence  de  l'armée  anglaise,  d'un  traité 
en  vertu  duquel  les  possessions  britanniques,  ainsi  que 
les  tribus  qui  s'étaient  placées  sous  le  protectorat,  se- 
raient garanties  contre  toute  agression  future. 

Le  24  janvier,  sir  Garnet  Wolseley  quitta  Prahsu 
pour  se  rendre  à  Fommanah.  Tout  le  long  de  la  route, 
un  fil  blanc  avait  été  tendu  par  les  Ashantees  comme  un 
fétiche;  des  agneaux  et  d'autres  animaux  piqués  en 
terre,  également  par  eux,  servaient  à  indiquer  aux 
blancs  le  sort  qui  les  attendait  ;  un  homme  avait  encore 
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été  empalé  et  mutilé  d'une  façon  trop  liorrible,  dit  un 
témoin  (1),  pour  être  décrite,  puis,  déposé  en  travers 
de  la  route,  afin  de  rendre  les  dieux  propices  aux  armes 
ashantees  et  de  mettre  la  terreur  au  cœur  des  envahis- 
seurs. 

Arrivé  à  Fommanah,  sir  Garnet  Wolseley  y  établit 
son  quartier  général.  Sur  ce,  le  roi  Coffee  libéra  ses 
trois  autres  captifs  européens,  le  missionnaire  Ram- 
seyer,  sa  femme  et  M.  Bonnat,  comme  un  gage  de  sa 
résolution  de  souscrire  aux  exigences  du  général  an- 
glais (2).  M.  Ramseyer  informa  alors  sir  Garnet  Wol- 
seley, de  la  part  de  Cofîee  Calcalli,  que  ce  dernier  n'a- 
vait jamais  entendu  braver  les  blancs,  que  son  seul  but, 
en  envoyant  en  février  1873  une  armée  d'invasion  dans 
le  pays  des  Elminas,  était  de  recouvrer  ses  provinces 
d'Akim,  d'Assin  et  de  Dinkira,  ses  possessions  par  an- 
cien droit  de  conquête,  ses  tributaires  jusqu'à  leur 
rébellion  (3),  et  qu'il  était  tout  disposé  à  payer  une  in- 
demnité, pourvu,  toutefois,  que  l'armée  anglaise  n'avan- 
çât pas  plus  loin  que  Fommanah  (4).  Le  général  anglais 
fut  complètement  trompé  par  ces  paroles  ;  il  crut  à  la 
bonne  foi  de  son  adversaire  et  télégraphia  à  Londres 
pour  annoncer  que  la  guerre  était  terminée  sans  plus 
d'effusion  de  sang. 


(1)  W.  Reade,  p.  281-2. 

(2)  Voir,  pour  détails  sur  la  captivité  de  ces  Européens,  le  livre  écrit 
par  MM.  Rameyser  et  Kiihne,  Quatre  ans  chez  les  Achantis. 

(3)  Coffee  Calcalli  oubliait  l'acte  de  renonciation  de  1831,  signé  par 
son  prédécesseur. 

(4)  H.  M.  Stanley,  p.  172. 
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Cependant,  quelques  jours  après,  les  Anglais  appri- 
rent, par  deux  Ashantees  tombés  entre  leurs  mains,  que 
le  roi  Coffee  n'avait  aucune  intention  de  se  soumettre, 
et  qu'à  Coomassie  chacun  cassait  des  pierres.  Les  An- 
glais saisirent  la  signification  de  ce  dernier  fait,  en 
apparence  sans  importance.  Ils  savaient  que  les  Ashan- 
tees ne  possédaient,  comme  armes  à  feu,  que  de  vieux 
fusils  se  chargeant  par  le  canon,  pour  la  plupart  du 
temps  de  Napoléon  P""  et  dont  les  marchands  de  la  côte 
étaient  leurs  pourvoyeurs  ;  ils  savaient  également  qu'à 
défaut  de  balles,  les  Ashantees  les  chargeaient  de 
pierres.  C'était  donc  la  guerre  à  laquelle  les  habitants 
de  Coomassie  se  préparaient  si  activement.  Sir  Garnet 
Wolseley  ne  voulut  pas  le  croire  ;  plein  de  confiance 
dans  la  loyauté  de  Cofî"ee ,  se  félicitant  d'avoir  aussi 
heureusement  clos  la  campagne,  il  entama  avec  le  roi 
des  Ashantees  des  pourparlers  relatifs  à  la  signature  du 
traité  de  paix.  Cependant,  certains  faits  se  produisirent, 
qui  étaient  de  nature  à  ébranler  la  conviction  du  géné- 
ral anglais  :  des  soldats  tombèrent  dans  de  lâches  guets- 
apens  et  furent  massacrés  ;  un  officier  supérieur  fut 
assassiné  tandis  qu'il  s'entretenait  avec  une  réunion  de 
chefs  ashantees.  Ces  actes  odieux  ne  dessillèrent  pas  les 
yeux  du  général  anglais  ;  il  poursuivit  ses  négociations 
pacifiques,  quand,  tout  à  coup,  le  28  janvier,  il  apprit 
qu'Amanquatia ,  le  célèbre  général  ashantee ,  avait 
réuni  une  armée  de  20,000  hommes  et  pris  position 
avec  elle  à  Amoaful,  village  situé  à  20  milles  en  avant 
de  Coomassie.  Suivant  ce  que  de  nouveaux  prisonniers 
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racontèrent,  rarniée  ashantee  portait  avec  elle,  comme 
l'amulette  la  plus  efficace,  les  os  de  sir  Charles  Mac 
Carthy;  quant  au  crâne  de  cet  infortuné  général,  il 
avait  quelque  peu  changé  d'usage  ;  bien  qu'il  continuât 
à  être  l'objet  d'une  vénération  particulière,  qu'il  fût  à 
une  certaine  époque  de  l'année  promené  en  grande  céré- 
monie par  les  rues  de  la  capitale  (1),  le  roi  venait  de 
faire  séparer  la  partie  supérieure  de  la  base,  avait  fait 
garnir  ses  bords  d'un  cercle  d'or  et  s'en  servait  comme 
d'une  coupe  à  boire  (2). 

A  ces  révélations,  sir  Garnet  Wolseley,  enfin  désa- 
busé, rompit  les  pourparlers.  En  conséquence,  il 
donna  immédiatement  l'ordre  de  la  marche  en  avant. 
Il  avait  été  rejoint  par  le  gros  du  corps  expéditionnaire  ; 
mais,  contraint  d'assurer  ses  derrières,  il  n'avait  avec 
lui  que  3,000  hommes  :  c'était  peu  pour  en  combattre 
20,000  ;  néanmoins,  sir  Garnet  Wolseley  n'hésita  pas  ; 
il  se  fiait  d'abord  à  l'excellente  organisation  de  ses 
troupes,  puis  à  la  supériorité  des  engins  qu'elles  possé- 
daient. 

Le  30  janvier  dans  la  matinée,  Favant-garde  anglaise 
était  à  Quarman,  à  un  demi-mille  d'Agamassie.  C'était 
dans  ce  dernier  village  que  la  majeure  partie  de  l'armée 
ashantee  attendait  l'invasion.  Sir  Garnet  Wolseley  fit 
aussitôt  silencieusement  reconnaître  les  environs,  élar- 
gir et  niveler  la  route  qui  conduit  à  Agamassie.  Pour  ce 


(1)  W.  Reade,  p.  58. 

(2)  H.  M.  Stanley,  p.  18. 
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travail,  les  sapeurs  employèrent  des  scies  huilées,  afin 
de  faire  le  moins  de  bruit  possible.  Derrière  eux,  l'armée 
anglaise  continua  à  s'avancer  lentement.  Il  était  nuit 
lorsqu'elle  ne  fut  plus  qu'à  trois  ou  quatre  cents  mètres 
des  positions  ennemies.  Sir  Garnet  Wolseley  forma 
alors  ses  troupes  en  un  vaste  carré  et  attendit  d'être 
découvert.  Cela  ne  pouvait  tarder.  En  effet,  le  lende- 
main aux  premières  lueurs  du  jour,  sa  présence  fut  ré- 
vélée et  à  six  heures  la  bataille  s'engageait.  Les  Ashan- 
tees  se  battirent  avec  un  courage  obstiné,  ils  tombèrent 
par  centaines  sous  le  feu  des  fusils  anglais;  bientôt, 
leurs  cadavres  amoncelés  formèrent  un  rempart  der- 
rière lequel  les  blancs  s'abritèrent.  A  trois  heures  de 
l'après-midi  seulement,  les  Ashantees  commencèrent  à 
faiblir;  une  demi-heure  après,  ils  se  repliaient  en  assez 
bon  ordre  sur  Amoaful.  L'armée  anglaise  les  poursuivit; 
un  nouveau  combat  eut  lieu,  qui  se  termina  à  la  nuit  par 
la  défaite  totale  des  Ashantees.  D'après  M.  Stanley, 
les  forces  ashantees  qui  combattirent  ce  jour-là  les  An- 
glais ne  comprenaient  pas  moins  de  12,000  hommes. 
Dans  les  deux  combats  d'Agamassie  et  d' Amoaful,  elles 
eurent  entre  800  et  1,200  tués  et  un  nombre  égal  de 
blessés.  Parmi  les  premiers  se  trouvaient  le  général  en 
chef,  le  célèbre  Amanquatia,  et  le  prince  de  Mampon  (1). 
Dès  le  lendemain,  les  Anglais  reprirent  leur  mouve- 
ment en  avant.  L'ennemi  s'était  retiré  à  Becquah,  à  un 
mille  à  l'ouest  d' Amoaful.  L'avant-garde  anglaise  s'y 

(1)  H.  M.  Stanley,  p.  204. 
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porta,  pénétra  hardiment  dans  le  village,  d'où  fuirent 
les  Ashantees  épouvantés.  Le  jour  suivant  (2  février), 
les  Anglais  mirent  le  feu  à  Becquah  et  continuèrent  à 
s'avancer.  Ils  atteignirent  et  dépassèrent  Agemammu, 
refoulant  devant  eux  l'ennemi  qui  leur  disputait  éner- 
giquement  chaque  pied  de  terrain.  Le  3  février,  de 
nouveaux  députés  ashantees  abordèrent  l'armée  an- 
glaise. Ils  étaient  porteurs  d'une  lettre  du  roi  Coffee, 
suppliant  sir  Garnet  Wolseley  de  s'arrêter  et  promet- 
tant en  retour  de  satisfaire  à  toutes  ses  conditions. 
Mais  le  général  anglais  répondit  qu'il  avait  été  trompé 
une  fois,  et  qu'il  ne  se  fiait  plus  aux  paroles  du  roi  ; 
toutefois,  il  promit  de  ne  pas  aller,  ce  jour-là,  plus 
loin  que  la  rivière  Orda,  et  demanda  que  CofFee  Calcalli, 
pour  lui  prouver  sa  sincérité  actuelle,  envoyât  immé- 
diatement à  son  camp  sa  mère  et  son  frère  comme 
otages. 

Les  députés  ashantees  partirent.  L'armée  anglaise 
les  suivit,  mais,  conformément  à  la  promesse  du  géné- 
ral en  chef,  quand  elle  eut  atteint  les  rives  de  l'Orda, 
elle  s'arrêta.  Le  lendemain,  sir  Garnet  Wolseley  atten- 
dit, pendant  deux  heures  après  le  lever  du  soleil,  que 
CofFee  Calcalli  lui  donnât  la  preuve  qu'il  avait  indiquée 
de  sa  franchise,  mais  en  vain  ;  en  conséquence,  l'ar- 
mée anglaise  traversa  la  rivière  et  marcha  sur  le  vil- 
lage d'Ordahsu.  Le  roi  CofFee  Calcalli  s'y  trouvait  avec 
toute  son  armée.  Il  était  à  ce  moment  sous  l'empire 
d'une  exaltation  telle  qu'il  avait  menacé  de  mort  qui- 
conque lui  conseillerait  la  soumission.  Les  Ashantees 
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accueillirent  les  Anglais  par  un  feu  nourri  qui  les  obli- 
gea à  faire  halte.  La  bataille  devint  bientôt  générale  ; 
les  Ashantees  combattirent  bravement,  mais  avec 
moins  d'opiniâtreté  qu'à  Agamassie  et  à  Amoaful  ;  il 
semblait  qu'ils  fussent  quelque  peu  démoralisés.  A 
onze  heures,  les  Anglais  étaient  maîtres  d'Ordahsu  et 
s'y  installaient.  Dans  l'après-midi,  les  Ashantees  ten- 
tèrent inutilement  de  les  en  déloger  :  ils  subirent  en 
cette  seconde  affaire  des  pertes  si  considérables  que, 
pris  tout  à  coup  de  panique,  ils  s'enfuirent,  en  désordre, 
dans  la  direction  de  Coomassie.  Le  nombre  de  leurs 
tués  et  blessés,  pendant  la  journée  du  4  février,  n'est 
point  connu;  pourtant,  on  le  dit  énorme,  fabuleux; 
quant  aux  Anglais,  et  ceci  prouve  l'acharnement  de  la 
lutte,  ils  eurent  300  hommes  mis  hors  de  combat. 

Sans  prendre  le  temps  ni  de  se  reposer,  ni  de  prépa- 
rer aucun  aliment,  les  Anglais  poursuivirent  en  hâte  leur 
route  vers  la  capitale  des  Ashantees.  Deux  fois  ils  ren- 
contrèrent des  émissaires  du  roi,  qui  cherchait  encore 
à  les  arrêter  par  des  propositions  de  paix,  mais  sir 
Garnet  Wolseleyne  voulut  plus  rien  écouter.  Le  même 
jour,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  le  corps  expédi- 
tionnaire anglais  traversait  le  marécage  qui  entoure 
Coomassie,  et  pénétrait  dans  la  ville  abandonnée.  En 
arrivant  sur  la  place  du  marché,  les  Anglais  virent  un 
petit  rassemblement  d'Ashantees  armés,  qui  les  regar- 
daient avec  curiosité;  leur  première  idée  fut  de  les 
mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire,  mais  sir  Garnet 
Wolseley  jugea  qu'il  était  peu  sage  d'ouvrir  des  hosti- 
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lités  à  une  heure  aussi  tardive,  et  il  ordonna  que  ces 
indigènes  fussent  traités  avec  douceur  et  laissés  en  li- 
berté. Sur  la  place  du  marché,  qui  sert  aussi  aux  exé- 
cutions, les  Anglais  trouvèrent  30  à  40  corps  décapités 
et  dans  un  état  de  putréfaction  avancée,  puis,  dans  un 
coin,  une  quantité  énorme  de  crânes. 

Voici  la  description  que  donne  M.  Stanleyde  la  capitale 
des  Ashantees  :  «  Coomassie  est  bâtie  sur  une  érainence 
de  un  mille  et  demi  de  longueur  sur  un  de  largeur.  Ses 
rues  sont  nombreuses  ;  une  demi-douzaine  sont  larges 
et  rectilignes.  La  principale  avenue  sur  laquelle  les 
troupes  anglaises  bivaquérent  pendant  la  nuit  a  une 
largeur  d'environ  70  yards,  etçà  et  là,  sur  sa  longueur, 

un  arbre  patriarcal  étend  au  loin  ses  branches Les 

maisons  sont  des  constructions  dont  l'osier  fait  princi- 
palement les  frais;  elles  sont  ornées  de  niches,  en- 
duites de  stuc  et  décorées  suivant  le  goût  mauresque. 
Le  palais  du  roi,  situé  à  300  yards  seulement  de  la 
place  du  marché  et  des  exécutions,  est  une  bâtisse  de 
pierre  élevée  par  des  missionnaires.  Ce  n'est  pas  un 
monument  unique,  c'est  un  assemblage  de  maisons 
entouré  d'une  palissade  de  bambous.  »  Dans  la  prin- 
cipale ,  résidence  particulière  du  monarque  ashan- 
tee,  les  Anglais  trouvèrent  une  collection  de  toutes 
sortes  d'objets  européens,  armes,  étoffes,  gravures, 
porcelaine, verrerie,  livres,  tapis,  etc.,  jusqu'à  un  sabre 
donné  longtemps  auparavant  par  la  reine  Victoria  (1). 

[\)  H.  M.  Stanley,  p.  61-230-233. 
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Le  général  Wolseley  défendit  expressément  à  ses 
soldats  tout  pillage  ;  l'un  d'eux  qui  enfreignit  cette  dé- 
fense fut  par  lui  condamné  à  mort  comme  voleur  et, 
sur  son  ordre,  pendu. 

Ayant  ainsi  pourvu  à  la  sécurité  momentanée  des 
propriétés  de  l'ennemi,  sir  Garnet  Wolseley  fit  savoir 
au  roi  Coffee  que  son  vœu  était  d'épargner  Coomassie, 
et  que.  s'il  consentait  à  s'y  rendre  pour  signer  le  traité 
de  paix,  le  chiffre  de  l'indemnité  subirait  une  notable 
réduction;  sir  Garnet  Wolseley  ajoutait  que,  dans  le 
cas  où  Coffee  déclinerait  cette  proposition,  il  montre- 
rait à  toute  l'Afrique  combien  était  grand  le  pouvoir  de 
la  Grande-Bretagne  (1).  Le  roi  promit  de  venir  à  Coo- 
massie ;  mais  il  en  fut  de  cette  promesse  comme  de 
toutes  celles  qu'il  avait  faites  précédemment  :  sir  Garnet 
Wolseley  l'attendit  vainement  pendant  toute  la  journée 
du  5.  Il  eut  alors  l'idée,  comme  premier  châtiment,  de 
démolir  et  d'incendier  le  Bantaraa;  la  réflexion  l'arrêta. 
Il  craignit  que  la  destruction  de  ce  mausolée  sacré  ne 
réveillât  la  haine  et  le  courage  des  Ashantees,  et  que 
de  nouveaux  combats  n'eussent  lieu. 

Du  reste,  le  temps  manquait  pour  accomplir  ce  pro- 
jet, car  l'époque  était  venue  où  il  fallait  songer  au  re- 
tour. Les  provisions  de  bouche  étaient  presque  épuisées, 
des  pluies  abondantes  étaient  déjà  tombées,  les  torrents 
grossissaient  rapidement,  et  ce  dernier  fait  remplis- 
sait l'esprit  de  chacun  d'inquiétudes  sérieuses,  parce 

(1)  W.  Reade,  p.  352. 
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qu'il  pouvait  retarder,  entraver  gravement  la  retraite 
de  l'armée.  Sir  Gariiet  Wolseley  donna  en  conséquence 
l'ordre  de  se  préparer  au  départ.  Cette  décision  sou- 
leva dans  l'état-major,  ainsi,  d'ailleurs,  que  parmi  les 
officiers  du  corps  expéditionnaire,  un  blâme  sévère  : 
suivant  ces  officiers,  quitter  Coomassie  sans  emporter 
le  traité  de  paix  dûment  signé  par  le  roi,  c'était  se 
contenter  d'un  triomphe  très  incomplet;  aussi  témoi- 
gnèrent-ils hautement  leur  désappointement  (1).  Mais 
sir  Garnet  Wolseley  ne  partageait  pas  cette  opinion; 
il  jugeait,  lui,  que  les  nombreuses  victoires  remportées 
sur  les  Ashantees  et  l'occupation  de  leur  capitale  étaient 
des  coups  suffisants  portés  au  prestige  de  ce  peuple, 
pour  que  l'objet  de  la  guerre  pût  être  considéré  comme 
atteint.  Les  observations  de  ses  compagnons  d'armes 
ne  purent  donc  le  faire  revenir  sur  sa  détermination  ; 
toutefois,  il  leur  donna  une  certaine  satisfaction  en 
permettant  qu'on  mît  le  feu  au  palais  royal  et  à  la  ville 
elle-même. 

A  défaut  d'une  solution  meilleure  de  la  campagne, 
sir  Garnet  Wolseley  s'était  contenté  des  résultats  ac- 
quis. Pour  sa  gloire  militaire,  il  eut  la  chance  ines- 
pérée de  voir,  mais  sans  qu'il  y  eût  autrement  con- 
tribué, le  roi  des  Ashantees  se  soumettre  à  ses  volontés 
avant  qu'il  n'eût  quitté  le  territoire  ennemi.  Le  (5  fé- 
vrier, la  colonne  anglaise  avait  commencé  sa  retraite 
vers  Cape-Coast.    A  Fommanali,  elle  fut  rejointe  par 


(1)   \\'.  Keade,  p.  o7U. 
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une  nouvelle  ambassade  du  roi  Cofiee  Calcalli.  Les  en- 
voyés ashantees  portaient  1,000  onces  d'or,  comme  ca- 
deau de  leur  maître  au  général  Wolseley.  Admis  en 
présence  de  ce  dernier,  ils  l'informèrent  que  Coffee  les 
avait  chargés  de  lui  rapporter  une  copie  du  traité  qu'il 
désirait  signer  sans  plus  de  délai.  Sir  Garnet  Wolse- 
ley s'empressa  d'accéder  à  cette  demande,  quoiqu'il  n'eût 
pas  une  grande  confiance  dans  la  franchise  du  monarque 
ashantee,  et  qu'il  soupçonnât  cette  apparente  soumis- 
sion de  cacher  une  nouvelle  perfidie.  Il  n'arrêta  donc 
pas  sa  marche  rétrograde,  qu'il  pressa  plutôt,  au  con- 
traire. 

Le  commandant  en  chef  de  l'expédition  anglaise  avait 
tort  de  douter  de  la  sincérité  du  roi  Cofi"ee  ;  cette  fois, 
sa  soumission  était  réelle  :  le  13  février,  il  apposait  sa 
signature  au  traité  de  paix.  Voici  les  faits  qui  avaient 
amené  Coff"ee  à  composition.  Nous  avons  dit  qu'au  dé- 
but de  la  campagne  il  avait  été  convenu  que,  tandis  que 
l'armée  principale  marcherait  directement  sur  Coomas- 
sie,  en  partant,  de  Cape-Coast,  trois  officiers  britan- 
niques devraient,  avec  des  troupes  indigènes  enrôlées 
par  eux  parmi  les  tribus  amies,  se  diriger  également 
sur  la  capitale  ashantee.  Deux  de  ces  officiers  ne  réus- 
sirent pas  dans  leur  mission;  leurs  exhortations,  leurs 
promesses,  leurs  menaces  même  furent  sans  effet.  Le 
troisième,  le  capitaine  Glover,  seul  réussit  ;  il  obtint 
des  tribus  Akim.  Yoruba  et  Houssa  un  contingent  total 
de  4,600  hommes,  avec  lequel  il  envahit  le  pays  ashan- 
tee du  côté  du  Volta.  Les  difficultés  qu'il  rencontra  en 
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route  furent  immenses  ;  beaucoup  de  ses  honimes  déser- 
tèrent, les  autres  firent  preuve  d'une  mauvaise  volonté 
opiniâtre.  Cependant,  le  6  janvier,  le  capitaine  Glover 
s'emparait  de  la  ville  d'Obogo,  et,  vers  le  10  février, 
de  Dwasen,  deuxième  capitale  du  rovaume  des  Ashan- 
tees.  Il  n'était  plus  qu'à  IH  milles  de  Coomassie,  quand 
il  en  connut  la  prise  et  la  destruction  par  l'armée  du 
général  Wolseley. 

Au  même  instant,  le  roi  Coftee ,  effrayé  par  l'ar- 
rivée inopinée  de  ce  nouvel  ennemi,  perdit  entièrement 
courage  et  se  résigna  à  capituler.  C'est  alors  qu'il  envoya 
au  commandant  en  chef  de  l'expédition  anglaise  une 
ambassade,  pour  demander  une  copie  du  traité  de 
paix. 

Le  16  février,  le  capitaine  Glover  rejoignit  l'armée 
anglaise;  le  19,  les  deux  corps  d'armée  faisaient  une 
entrée  triomphale  dans  la  ville  de  Cape-Coast. 

Le  traité  auquel  le  roi  des  Asliantees  avait  à  la  tin 
donné  son  adhésion  stipulait  qu'il  paierait  au  gouver- 
nement britannique  50,000  onces  d'or  (4,500,000  fr.j, 
comme  indemnité  de  guerre  ;  qu'il  renonçait  à  tout  droit 
à  un  tribut  ou  hommage  des  rois  de  Dinkira,  d'Assin, 
d'Akim,  d'Adansi  et  des  autres  alliés  de  la  reine  d'An- 
gleterre, naguère  ses  vassaux  ;  qu'il  renonçait  égale- 
ment à  toute  souveraineté  sur  toute  tribu  anciennement 
liée  avec  le  gouvernement  hollandais  ;  que  le  coramerce 
s'effectuerait  librement  entre  le  royaume  d'Ashantee 
et  les  ports  britanniques;  que  la  route  conduisant  du 
Prah  à  Coomassie  ne  serait  jamais,  pour  aucune  raison^ 
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fermée;  enfin,  que  le  roi  emploierait  tous  ses  efforts  à 
réprimer  la  coutume  des  sacrifices  humains  (1). 

Le  gouvernement  britannique  retira  encore  de  cette 
guerre  un  accroissement  de  territoire  pour  sa  colonie 
de  Cape-Coast  :  le  village  de  Prahsu,  dont  le  général 
Wolselev  s'était  emparé  au  début  de  la  campagne,  fui 
annexé  aux  possessions  anglaises  de  la  Côte  d'Or. 

On  évalue  d'une  manière  approximative  les  dépenses 
de  la  guerre  d'Ashantee  à  22,500,000  francs,  se  répar- 
tissant  ainsi  : 

Armée 6,425,000  fr. 

Marine 9,025,000  » 

Expédition  Glover 4,050,000  » 

Autres  dépenses 3,000,000  »  (2) 

En  récompense  de  ses  services,  sir  Garnet  Wolselev 
reçut  de  son  gouvernement  une  somme  de  £  25,000 
(625,000  fr.)  et  de  la  cité  de  Londres  le  droit  de  bour- 
geoisie!; aux  officiers  qui  avaient  fait  partie  de  l'expé- 
dition, le  gouvernement  britannique  conféra  généreu- 
sement des  distinctions  honorifiques. 

Cette  guerre  avait  eu  l'issue  cherchée;  elle  avait 
abaissé  l'orgueil  des  Ashantees.  qui,  à  la  fin,  avaient 
reçu  le  juste  châtiment  de  leurs  méfaits.  Mais,  qu'en 
retirait  la  Grande-Bretagne'!'  L'indemnité  payée  par  le 


(1)  Aoir  ce  traite  dans  H.  M.  Stanley,  p.  242-3. 

(2)  Rtcue  inilitaiic  de  Cétruti.ijei\  h'  avril  1874,  ji.  19S. 
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roi  vaincu  ne  représentait  pas  la  cinquième  partie  des 
sommes  dépensées  pendant  la  campagne,  et  les  condi- 
tions de  paix  étaient  bien  plutôt  des  satisfactions  mo- 
rales, des  voies  ouvertes  à  la  civilisation,  que  des  avan- 
tages réels  pour  le  commerce.  Il  y  avait  bien  l'annexion 
de  Prahsu,  mais  quel  bénéfice  cet  accroissement  de  la 
colonie  de  Gape-Coast  devait-il  rapporter  ?  Non  seu- 
lement aucun,  mais  il  allait  être  une  source  de  nou- 
velles dépenses.  Voici  pourquoi  : 

La  possession  de  Cape-Coast  n'est  pas  une  bonne 
affaire.  Pour  s'y  maintenir,  les  Anglais  ont  à  lutter 
contre  des  difficultés  nombreuses.  Parmi  ces  difficul- 
tés, il  en  est  deux  principales  :  le  caractère  des  indi- 
gènes, la  nature  du  climat. 

A  ces  deux  obstacles  vient  s'ajouter  un  fait  d'un  autre 
genre  :  d'après  les  chiffres  relevés  à  plusieurs  époques 
dans  les  budgets,  on  a  reconnu  que  la  colonie  de  Cape- 
Coast  ne  se  subvenait  pas,  et  que,  pour  être  conservée, 
il  en  coûtait  énormément  chaque  année  à  la  métropole. 
Il  résulte  de  ces  données  que  la  colonie  de  Cape-Coast 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  gardée.  Un  écrivain  an- 
glais (1),  dont  le  patriotisme  est  au-dessus  de  tout  soup- 
çon, et  qui  passe  pour  être  bien  renseigné,  va  jusqu'à 
dire  à  ce  propos  que,  si  la  chose  pouvait  se  faire  sans 
que  l'honneur  national  britannique  en  souffrît,  il  serait 
infiniment  préférable  d'abandonner  le  pays.  Mais  l'hon- 
neur de  la  Grande-Bretagne  est  engagé  à  ce  qu'elle  ne 

(1)  H.  BrackenburK,  t.  11,  p.  345. 
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renonce  pas  à  ses  établissements  de  la  Côte  d'Or.  Reste 
à  savoir  quel  est  le  meilleur  mode  à  suivre  pour  y  res- 
ter. Il  n'y  en  a  qu'un  :  remédier  aux  deux  difficultés 
primordiales  que  nous  avons  signalées.  Pour  cela,  il 
faut  ouvrir  largement  le  pays  au  progrés,  à  la  civilisa- 
tion. L'écrivain  anglais  que  nous  venons  de  citer, 
M.  Brackenburg,  recommande,  pour  atteindre  ce  but, 
un  moyen  soi-disant  infaillible.  «  Le  gouvernement  bri- 
tannique, dit-il,  doit  passer  des  contrats  avec  les  roi- 
telets de  la  côte  pour  l'exploitation  régulière  et  scien- 
tifique des  mines  d'or,  en  leur  assurant  le  paiement 
d'une  redevance  sur  la  production.  Le  gouvernement 
britannique  doit  attirer  dans  ces  contrées  les  chercheurs 
d'or,  provoquer  la  formation  de  compagnies  pour  l'ex- 
ploitation des  sables  aurifères  de  la  côte,  etc.,  puis 
étendre  une  protection  efficace  sur  les  Européens  que 
ses  offres  auront  séduits,  et  qui  viendront  chercher  for- 
tune dans  ces  parages,  »  «  Alors,  ajoute  M,  Brac- 
kenburg (1),  un  commerce  régulier,  et  de  plus  en  plus 
important,  s'établira  entre  blancs  et  nègres  ;  pour  le 
faciliter,  des  routes  seront  construites.  L'agriculture 
s'implantera  également  :  les  marais  seront  desséchés, 
les  forêts  vierges  défrichées,  un  sol  d'une  fécondité  na- 
turelle extraordinaire  sera  mis  en  culture,  et,  par  suite 
de  tous  ces  changements,  l'insalubrité  du  climat  sera 
détruite.  En  définitive,  toute  la  contrée  sera  ouverte  lar- 
gement à  l'émigration  européenne,  et  il  n'y  aura  pas  de- 

(1)  P.  352. 
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danger  qu'elle  retombe  jamais  sous  la  domination  des 
noirs.   » 

Nous  ne  partageons  qu'en  bien  faible  partie  la  ma- 
nière de  voir  de  l'écrivain  anglais.  Pour  nous,  il  n'est 
point  indispensable  que  le  gouvernement  britannique 
intervienne  dans  l'exploitatien  des  mines  d'or.  Il  n'a 
pas  non  plus  à  stimuler  l'émigration  des  Européens  vers 
la  Guinée.  A  notre  avis,  l'appât  de  l'or  est  suffisant 
pour  attirer  la  foule  des  déshérités  avides  du  précieux 
métal,  qui  sauront  bien  s'entendre  directement  avec  les 
indigènes.  Le  gouvernement  anglais  n'a  donc  absolu- 
ment qu'à  pourvoir  à  la  sécurité  des  blancs  sur  la  côte. 
Cette  tâche  lui  est  aujourd'hui  des  plus  aisées  :  ce  ne 
sont,  en  effet,  ni  les  Fantees,  ni  les  Elminas  qui  sont 
tentés,  après  la  dure  leçon  infligée,  en  1874,  aux 
Ashantees,  de  se  soulever  contre  les  maîtres  actuels 
de  la  contrée,  et  quant  à  ceux-ci,  leur  puissance  a, 
depuis  leur  défaite,  tellement  diminué  qu'une  nou- 
velle prise  d'armes,  de  leur  part,  n'est  pas  à  redouter. 

Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  les  événements  que 
nous  venons  de  raconter.  Dans  cet  intervalle,  le  trône 
ashantee,  sapé  par  les  coups  des  Anglais,  est  devenu 
bien  chancelant;  son  prestige,  autrefois  si  grand,  a  dis- 
pari^  et  une  impuissance  manifeste  lui  a  succédé.  Ce 
changement  a  décidé  plusieurs  tribus,  autrefois  sou- 
mises aux  Ashantees  et  désireuses  de  ne  pas  retomber 
sous  un  nouveau  joug,  à  solliciter  le  protectorat  britan- 
nique". 

An  surplus,  les  chercheurs  d'or  et  tous  autres  émi- 


296  EXPÉDITION  AXOLAISE 

granîs  qui  viendront  sur  la  Côte  d'Or  tenter  la  fortune, 
peuvent  beaucoup  eux-nièmes  pour  leur  sécurité.  Qu'ils 
observent  une  conduite  sage  et  pleine  de  modération 
envers  les  indigènes  ;  que  la  bonne  foi  et  la  justice  gui- 
dent toujours  leurs  rapports  avec  eux,  et  des  conflits 
n'auront  pas  lieu.  S'il  s'en  produit ,  néanmoins,  ils  ne 
prendront  jamais  un  caractère  général,  l'aspect  d'un 
soulèvement,  d'une  guerre  de  races,  tant  est  redouté 
aujourd'hui  parmi  les  tribus  de  la  Côte  d'Or  le  nom  de 
l'Angleterre  ;  tant  est  encore  vivant  le  souvenir  de  l'ex- 
pédition de  1874.  De  cette  manière,  la  colonisation  et 
la  civilisation  de  la  Côte  d'Or  s'opéreront  pacifiquement, 
et  peu  à  peu,  et  sans  qu'il  «en  coûte  davantage  de  sang 
versé. 

Au  mois  de  janvier  1881,  on  crut  que  les  Ashantees 
se  préparaient  à  une  nouvelle  guerre  contre  les  Anglais. 
Immédiatement  le  gouvernement  britannique  prit  ses 
mesures  pour  la  protection  de  sa  colonie  ;  des  troupes 
y  furent  envoyées  de  Gibraltar  et  des  Indes  (1).  Mais 
la  rumeur  était  fausse,  ou  bien  les  préparatifs  des 
Anglais  intimidèrent  les  Ashantees  ;  toujours  est-il 
qu'aucune  prise  d'armes  n'eut  lieu. 

La  tranquillité  n'a  donc  pas  cessé  de  régner  dans  la 
Guinée  septentrionale  depuis  1874,  Ce  fait  permet  de 
croire  que  les  Anglais  n'ont  pas  lieu  de  craindre  d'être 
attaqués  par  les  peuplades  voisines  de  leurs  établisse- 
ments. Cependant,  ?i  cet  événement  arrivait,  ils  y  pare- 
raient cette  fois  aisément  en   organisant  des   armées 

(1)  Meuiorial  diplomatique,  ii°  du  12  février  1881. 
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d'indigènes  levées  dans  les  tribus  qui  font  partie  du  pro- 
tectorat. Au  reste,  il  est  un  moyen  facile  de  prévenir 
cette  éventualité,  c'est  d'empêcher  que  les  naturels  de 
la  Guinée  n'échangent  leurs  mauvais  fusils  à  pierre  et 
autres  d'anciens  systèmes  contre  des  snyders,  des  en- 
field,  etc.,  se  chargeant  par  la  culasse. 

«  Le  gouvernement  anglais,  dit  M.  Reade  (1),  pour- 
rait, en  ce  cas,  intervenir  avec  succès.  La  vente  d'armes 
de  guerre  perfectionnées  devrait  être  interdite,  et  peut- 
être  la  vente  de  la  poudre  et  des  armes  monopolisée 
entre  les  mains  du  gouvernement,  ainsi  que  cela  a  déjà 
lieu  à  Natal.  L'exécution  de  cette  mesure,  quant  aux 
Ashantees,  est  rendue  extrêmement  facile  par  ce  fait 
que  leur  base  est  la  mer.  Ils  ne  peuvent  se  procurer  de 
la  poudre  et  des  fusils  qu'en  venant  aux  établissements 
européens  ;  un  des  ports  qu'ils  fréquentent  le  plus  est 
Assinie,  qui  appartient  aux  Français.  »  A  ce  propos, 
l'écrivain  anglais  dont  nous  rapportons  ainsi  quelques 
pensées,  émet  ces  deux  propositions  :  il  serait  d'un  grand 
avantage,  dit-il,  d'obtenir  la  cession  d' Assinie  et  de 
Grand-Bassam,  qui  ne  sont  guère  occupés  ;  et  comme  les 
Français  ont  besoin  de  posséder  la  Gambie,  qui  est  en- 
clavée au  milieu  de  leurs  possessions  comme  un  franc- 
alleu  dans  un  manoir,  il  est  très  probable  qu'un  échange 
pourrait  être  effectué.  Dans  le  cas  cependant  où  cela  ne 
pourrait  se  faire,  voici  une  autre  combinaison  :  les 
Français,  qui  sont  souvent  en  guerre  avec  les  indigènes 

'1)  r.  414. 
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du  Sénégal,  interdisent  sagement  la  vente  de  la  poudre 
et  des  armes  aux  indigènes,  qui  doivent  les  faire  venir 
de  la  Gambie:  si  donc  nous  défendons  la  vente  de  la 
poudre  et  des  armes  dans  la  Gambie,  ce  qui  serait 
également  à  notre  avantage,  les  Français,  en  retour, 
interdiraient  la  vente  de  ces  articles  à  Grand-Bassam 
et  à  Assinie.  En  1866,  le  gouvernement  français  prit 
l'initiative  d'une  proposition  du  genre  de  celle  que 
M.  Reade  recommande  en  premier  lieu.  Il  offrit  au 
cabinet  de  Londres  de  lui  remettre  Grand-Bassam, 
Assinie  et  Dabon  en  échange  de  la  Gambie.  La  propo- 
sition plut  en  principe  au  ministère  anglais;  une  com- 
mission fut  chargée  de  l'examiner.  Mais,  lorsque  les 
habitants  blancs  de  la  Gambie  eurent  connaissance  de 
ce  projet,  ils  protestèrent,  et  force  fut  au  gouverne- 
ment britannique  d'y  renoncer.  Trois  ans  plus  tard 
celui-ci  le  reprit.  Après  quelques  débats,  les  deux 
gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  parurent 
d'accord.  Cependant,  avant  de  conclure,  le  ministère 
français  chargea  le  gouverneur  du  Sénégal  d'étudier  le 
projet.  En  juin  1870,  celui-ci  envoya  à  Paris  un  rap- 
port favorable.  Malheureusement,  sur  ces  entrefaites, 
la  guerre  éclata  entre  la  France  et  la  Prusse  ;  la 
négociation  fut  ajournée.  En  1875,  et  enfin  en  1880, 
de  nouveaux  pourparlers  eurent  lieu  entre  les  deux  ca- 
binets de  Londres  et  de  Paris  au  sujet  de  l'échange  de 
la  Gambie  contre  plusieurs  possessions  françaises  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique.  Ils  n'aboutirent  pas,  parce 
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que  les  Anglais  se  montrèrent  beaucoup  plus  exigeants 
qu'ils  ne  l'avaient  été  tout  d'abord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  leur  désir  de  posséder  ces  points 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique  auxquels  la  France  pa- 
raît actuellement  attacher  peu  d'importance,  est  trop 
vif  pour  que  l'échange  dont  nous  venons  de  parler  n'ait 
point  lieu  un  jour  ou  l'autre. 

Quant  au  second  moven  préconisé  par  M.  Reade 
pour  conjurer  toute  attaque  des  naturels  de  la  Guinée 
septentrionale  contre  les  établissements  européens, 
nous  l'apprécions  hautement.  Il  nous  paraît  des  plus 
raisonnables,  des  plus  pratiques,  et  nous  aimons  à  es- 
pérer que  le  gouvernement  de  la  République  française 
suivra,  sans  s'inquiéter  de  sa  provenance,  un  conseil 
dont  ses  nationaux  se  trouveront  bien  par  la  suite. 
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Ce  sont  encore  les  Portugais  qui,  après  avoir  reconnu 
toute  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  découvrirent  le 
cap  qui  forme  son  extrémité  méridionale.  Appelé  d'a- 
bord cap  des  Tempêtes,  ce  cap  reçut  ensuite,  du  roi 
Jean  II,  le  nom  de  cap  de  Bonne-Espérance. 

Suivant  l'usage,  les  Portugais  prirent  possession  de 
leur  découverte,  mais  ils  n'y  fondèrent  aucun  établis- 
sement, ne  pouvant  vivre  d'accord  avec  les  naturels. 
Cette  contrée  ne  fut  donc  pendant  longtemps  visitée 
qu'accidentellement  par  les  vaisseaux  qui  se  rendaient 
aux  Indes.  Les  Hollandais  commencèrent  à  y  relâcher 
au  commencement  du  dix-septième  siècle  pour  s'y  pro- 


(1)  Consulté  : 

S.  W.  Silver  :  Hand  book  the  Sottth  Africa.  —  John  Noble  :  South 
Africa  ;  past  and  prese^U.  —  F.  E.  Colenso  :  History  of  the  Zulu 
war.  —  Norris-Newman  :  In  Zululand  with  the  Jiritlsh  in  1879.  — 
J.  A.  Farrer  :  Zululand  and  the  Zulus.  —  A.  Wilmot  :  The  Zulu 
war.  —  Captain  ^\'.  A.  Mont;igue  :  Compaigning  in  Sour.h  Africa.  — 
Th'  J.  Lucas  ;  The  Zulus  and  the  Brilish  frontiers.  —  Ashe  and 
Edgeli  :  The  Stury  of  the  Zulu  campuign.  —  River  Haggard  :  Ctty- 
ivayu  and  his  ivhite  neighhours.  —  Th.  B.  Jenkinsou  :  Amajiulu. 
The  Zulus.  Their  past  history...  The  Zulu  Lca*"  md  Zululand  since 
the  UHir. 
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curer  des  vivres  ;  ils  y  élevèrent  un  fort  dans  lequel  ils 
s'enfermaient  durant  leur  séjour  et  qu'ils  abandonnaient 
ensuite.  En  1648,  Jean  Yan  Riebeck,  chirurgien  d'un 
vaisseau  hollandais,  aj'ant  compris  les  avantages  que  la 
possession  de  ce  pays  procurerait  à  la  puissance  qui 
l'occuperait  ^définitivement,  les  exposa  aux  directeurs 
de  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes.  Ses  idées  furent 
goûtées  et  on  le  chargea  de  les  mettre  à  exécution.  11 
devint  ainsi,  en  1652,  le  fondateur  d'une  colonie  impor- 
tante. Longtemps  convoitée  par  les  Anglais,  la  colonie 
holhmdaise  du  cap  de  Bonne-Espérance  tomba  en  leur 
pouvoir  en  1795  ;  ils  la  rendirent  après  la  paix  d'Amiens 
en  1802  ;  mais  cette  possession  était  trop  précieuse  pour 
qu'ils  ne  cherchassent  pas  à  la  reprendre.  Ils  s'en  ren- 
dirent maîtres  de  nouveau  en  1806;  six  ans  plus  tard,  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  renonça  à  toujours  à  cette 
possession  par  le  traité  de  1814.  Les  Anglais  vécurent 
en  assez  bonne  intelligence  avec  leurs  voisins,  les 
Cafres,  jusque  vers  1827,  quand  ils  commencèrent  à 
avoir  avec  eux  des  démêlés  fréquents.  Des  revendica- 
tions de  terrain  neutre  faites  par  les  Cafres  en  étaient 
la  cause  ordinaire.  Repoussées  ou  mal  écoutées,  elles 
donnèrent  souvent  lien  à  des  conflits  sérieux.  Les  fer- 
miers qui  s'étaient  établis  sur  la  frontière  orientale  de 
la  colonie  du  Cap  eurent  particulièrement  maille  à  partir 
avec  les  tribus  indigènes  voisines,  qui  envahirent  maintes 
fois  leur  territoire,  commettant  toutes  sortes  de  dépré- 
dations et  volant  le  bétail  qui  leur  tombait  sous  la 
main.   Pendant  prés  de  vingt  ans,  les  gouverneurs  (jui 
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se  succédèrent  au  Cap  s'efforcèrent  en  vain  de  mettre 
un  terme  aux  incursions  des  Cafres.  Plusieurs  fois,  ils 
durent  diriger  contre  eux  de  véritables  expéditions  (1). 
La  campagne  de  1835,  la  plus  sérieuse  de  toutes,  ne 
réussit  pas  encore  à  les  intimider  (2).  En  1847,.  sir 
Henri  Smith  soumit  momentanément  les  Cafres  (3), 
mais  après  trois  ans  d'une  tranquillité  relative,  la  haine 
profonde  de  ces  derniers  contre  les  blancs  se  réveilla 
plus  vivace  et  plus  terrible.  Pour  la  cinquième  fois,  en 
1850,  les  Anglais  entrèrent  en  campagne  contre  les 
noirs  (4).  Tous  les  habitants  mâles  de  la  colonie  du  Cap 
âgés  de  plus  de  quinze  ans  durent  se  rendre  aux  fron- 
tières pour  combattre.  Pendant  cette  nouvelle  guerre 
de  ravins  et  de  buissons  qui  ne  dura  pas  moins  de  trois 
ans,  les  Anglais  subirent  quelques  graves  échecs  ainsi 
que  des  pertes  nombreuses.  Entre  autres,  le  8  novem- 
bre 1851,  après  une  bataille  livrée  dans  le  Waterkloof, 
ils  furent  mis  en  déroute^  emmenant  un  nombre  consi- 
dérable de  blessés  et  laissant  le  champ  de  l'action  cou- 
vert de  leurs  morts.  En  janvier  1852,  le  major  général 
sir  George  Cathcart  vint  remplacer  sir  Henri  Smith 
dans  le  poste  de  gouverneur.  Les  opérations  militaires 
contre  les  Cafres  furent  dès  lors  poursuivies  avec  plus 
d'activité  et  de  vigueur,   et  ce.   durant  toute  l'année 


(I)  V.  s.  W.  Silver's  Hanà  book  to  South  Africa. 
{'■i)  i.  Ed.  Alexauder,  i^arvative  of  a  voyage  and  of  a  cauipaign  in 
Kafjîrland,  in  1835. 

(3)  V.  H.  Ward,  5  years  in  Kafprland  wit/i  iketclies   of  fhe    late 
10  ar. 

(4)  V.  Julin  Noble,  South  Africa,  p.  70-1. 
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1852.  Enfin,  le  '20  décembre,  le  général  Catlicart  par- 
vint à  battre  les  Bassoutos,  tribu  cafre,  dans  une  ren- 
contre qui  eut  lieu  sur  la  montagne  Béréa,  dans  l'Etat 
libre  d'Orange.  Ce  succès  rétablit  le  prestige  des  armes 
anglaises.  Peu  après,  les  principaux  chefs  du  pavs 
firent  leur  soumission.  Les  bases  d'un  traité  de  paix  fu- 
rent arrêtées  et,  le  9  mars  1853,  dans  une  conférence 
générale  des  chefs  indigènes,  le  traité  fut  dûment  ac- 
cepté par  tous.  Cette  guerre  avait  coûté  à  la  Grande- 
Bretagne  plus  de  2  millions  de  livres  sterling  (50  mil- 
lions de  francs)  (1),  mais,  outre  l'effet  moral  immense 
qu'elle  produisit  sur  les  Cafres,  outre  l'intimidation 
qu'elle  leur  causa,  elle  rapporta  au  gouvernement  bri- 
tannique de  nouveaux  territoires  :  toute  la  contrée  qui 
s'étendait  à  l'est  fut,  soit  annexée,  soit  soumise  au  ré- 
gime du  protectorat. 

En  dépit  de  cet  état  de  choses,  la  colonie  du  Cap  s'é- 
tait rapidement  peuplée.  En  1836,  la  cherté  des  terrains, 
ainsi  que  le  désir  de  s'affranchir  de  la  domination  bri- 
tannique ,  décida  un  groupe  de  fermiers  hollandais 
à  sortir  du  territoire  anglais  et  à  •  remonter  la  côte 
orientale,  pour  se  fixer  dans  une  contrée  très  fertile  et 
encore  inexplorée  par  les  blancs,  située  au  delà  du  Dra- 
kensberg.  Naturellement,  les  indigènes  essayèrent  de 
les  en  chasser,  mais  ils  résistèrent,  et  comme  ils  furent 
promptement  suivis  d'autres  Européens,  une  nouvelle 
colonie,  qui  reçut  le  nom  de  Natal,  se  trouva  fondée  au 

(1;  ï>.  \\'.  Silvei's  Huiïd  buuh  lu  6oulh  Ajrica,  p.  60. 
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nord-ouest  de  celle  du  Cap  (1).  Ainsi  que  les  habitants 
de  cette  dernière  colonie,  ceux  de  Natal  furent  conti- 
nuellement en  guerre  avec  les  Cafres.  En  1839,  ils  réus- 
sirent enfin  à  infliger  une  telle  défaite  à  leurs  ennemis 
que  la  paix  parut  désormais  assurée.  Les  colons  de 
Natal  jugèrent  alors  le  moment  venu  de  s'organiser; 
ils  arborèrent  un  drapeau  tricolore  et  se  proclamèrent 
en  république  indépendante.  Mais  le  gouvernement  bri- 
tannique refusa  de  les  reconnaître  et  envoya  des  trou- 
pes pour  prendre  possession  de  leur  établissement. 
Aussitôt,  les  colons  se  retranchèrent  et,  pendant  deux 
ans,  ils  tinrent  tête  aux  Anglais.  Ce  ne  fut  qu'en  juin 
1842  que  leur  soumission  put  être  obtenue. 

Le  21  août  1845,  la  colonie  de  Natal  fut  définitive- 
ment organisée  par  le  gouvernement  britannique  et  re- 
çut un  gouverneur  particulier.  Cependant,  en  1854, 
une  partie  de  la  colonie  de  Natal  se  souleva  contre  la 
domination  britannique,  réussit  à  s'affranchir  et  se  pro- 
clama en  république  indépendante  sous  le  nom  de 
Transvaal. 

La  victoire  remportée  par  les  Anglais  dans  la  cam- 
pagne de  1850-53  avait  été  si  marquée  que  les  Cafres 
ne  furent  plus  tentés  de  se  mesurer  de  nouveau  avec 
eux.  Une  période  de  vingt  années  de  calme  suivit  donc, 
troublée  à  peine  de  temps  à  autre  par  de  légers  difl'é- 
rends. 

Au    commencement   de  1875,  les  relations  entre  les 


(Il  V.  s.  \V.  Silver's  Hand  hook  tu  Soitth  Africa,  p.  o94-5, 
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blancs  et  leurs  voisins  s'altérèrent  tout  à  coup.  Depuis 
1856,  les  Boërs,  habitants  du  Transvaal,  étaient  perpé- 
tuellement en  contestation  avec  les  Zoulous,  tribu  po- 
puleuse, dont  le  territoire  touchait  au  leur.  Les  Boers, 
croyant  n'avoir  aucun  ménagement  à  garder  vis-à-vis 
d'une  classe  d'hommes  qu'ils  considéraient  comme  in- 
finiment inférieurs  aux  blancs,  ne  cessaient  d'empiéter 
sur  le  territoire  des  Zoulous,  avançant  tous  les  jours 
leurs  frontières  et  se  saisissant  des  jeunes  Cafres  dont 
ils  faisaient  des  esclaves  (1).  Dans  le  principe,  les  Zou- 
lous avaient  patiemment  souffert  cet  état  de  choses,  se 
contentant  de  réclamer  avec  modération  auprès  des 
autorités  tant  du  Transvaal  que  de  la  colonie  anglaise 
de  Natal.  Mais,  quand  ils  eurent  reconnu  que  leurs  ré- 
clamations restaient  sans  effet,  qu'aucune  satisfaction 
ne  leur  était  donnée,  ils  voulurent  se  faire  justice  eux- 
mêmes,  et  dés  ce  moment  ils  répondirent  aux  actes  des 
Boërs  par  des  incursions  fréquentes  dans  le  Transvaal. 
En  1870,  sir  Henri  Bulwer,  gouverneur  de  la  colonie  de 
Xatal,  parut  à  la  fin  vouloir  se  rendre  aux  prières  des 
Zoulous  ;  il  promit  d'essayer  de  régler  la  question  des 
frontières  en  se  posant  comme  arbitre  entre  eux  et  les 
Boërs.  Cette  promesse  resta  sans  exécution.  Néanmoins, 
tant  par  peur  d'une  coalition  des  blancs  contre  eux, 
que  par  un  désir  sincère  de  maintenir  la  paix,  les  Zou- 
lous patientèrent  encore  pendant  prés  de  cinq  ans.  Si 
puissant  encore  était  le  motif  qui  dictait  leur  conduite 

(1)  F.  E.  Coleuso,  Ilisturii  of  tivi  Zulu  wur,  \>.  110. 
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que,  durant  ce  temps,  comptant  toujours  (railleurs  sur 
la  parole  de  sir  Henri  Bulwer,  ils  souffrirent,  sans  plus 
y  répondre,  les  agressions  de  leurs  tyranniques  voisins, 
les  Boërs. 

li  est  présumable  que  les  choses  se  seraient  mainte- 
nues longtemps  dans  cet  état  par  suite  des  dispositions 
conciliantes  des  Cafres.  Cependant,  en  octobre  1875, 
la  situation  prit  tout  à  coup  un  aspect  menaçant  :  un 
conflit  sérieux  et  général  entre  les  Zoulous  et  les  Boërs 
devint  imminent. 

A  ce  moment,  les  rôles  étaient  intervertis.  C'étaient, 
cettafois,  les  Boërs  qui  adressaient  des  réclamations  à 
leurs  voisins.  Ils  demandaient  avec  insistance  au  roi 
des  Zoulous,  nommé  Cetchwayo ,  la  remise  de  certains 
criminels  fugitifs,  la  reconnaissance  de  leur  protectorat 
sur  le  pays  habité  par  les  Amawazis,  et,  point  principal, 
la  ratification  d'une  nouvelle  frontière  qu'ils  venaient 
de  tracer  entre  leurs  possessions  et  celles  des  Zoulous. 
En  même  temps  qu'elles  invitaient  le  monarque  cafre  à 
faire  droit  à  leurs  demandes,  les  autorités  du  Trans- 
vaal  interdirent  aux  Zoulous  de  pénétrer  en  deçà  de  la 
nouvelle  limite.  Quelques  malheureux  indigènes,  dont 
les  champs  étaient  compris  dans  la  zone  en  question,  ne 
voulurent  pas  pourtant  se  laisser  placidement  spolier; 
ils  essayèrent  de  rester,  mais  les  violences  dont  ils 
furent  aussitôt  l'objet  leur  firent  renoncer  à  leur  des- 
sein. 

Le  roi  Cetchwayo  eût  peut-être  cherché,  comme  il 
l'avait  fait  jusqu'alors,  à  s'entendre  sur  leurs  nouvelles 
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préteiitioiis  avec  les  envahisseurs  de  la  contrée  ;  les 
mesures  injustes  prises  à  l'égard  de  ses  sujets  chassè- 
rent cette  idée  de  son  espiit  et  il  se  prépara  à  la  résis- 
tance. Tandis  qu'il  réunissait  son  armée,  il  envoj'a  des 
messagers  auprès  du  gouverneur  de  la  colonie  de  Na- 
tal, pour  lui  expliquer  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de 
se  défendre  parles  armes  contre  les  usurpations  territo- 
riales continuelles  des  Boërs,  et  pour  l'assurer  des  sen- 
timents amicaux  qu'il  conservait  pour  les  autres  blancs. 

Au  moment  même  où  les  envovés  du  roi  des  Zoulous 
s'acquittaient  de  leur  mission,  sir  Henri  Buhver  rece- 
vait (lu  président  de  la  République  du  Transvaal  un 
message,  par  lequel  ce  dernier  s'enquérait  si  le  gouver- 
nement de  Natal  aurait  quelque  objection  à  ce  que  les 
Boërs  déclarassent  la  guerre  aux  Zoulous.  Sir  Henri 
Buhver  répondit,  tant  au  roi  Cetchwavo  qu'au  prési- 
dent du  Transvaal,  par  des  conseils  pacifiques;  de  plus, 
il  informa  les  Boërs  que  son  gouvernement  ne  recon- 
naîtrait aucune  extension  territoriale,  et  les  prévint  du 
danger  auquel  un  empiétement  sur  les  terres  des  tribus 
cafres  pourrait  exposer  la  population  blanche  tout  en- 
tière de  l'Afrique  australe. 

Soit  qu'ils  craignissent  de  s'attirer  des  démêlés  fâ- 
cheux avec  l'Angleterre,  soit  qu'ils  reconnussent  la 
sagesse  de  l'avertissement  donné  par  le  gouverneur  de 
Natal,  les  Boërs  semblèrent  abandonner  leur  dessein 
guerrier.  Mais  ils  ne  demeurèrent  pas  longtemps  tran- 
quilles. Quelques  mois  seulement  s'étaient  écoulés 
quand  ils  tentèrent  d'imposer  par  les  armes  une  nou- 
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velle  prétention  territoriale.  Cette  fois,  ils  s'adressaient 
à  une  race  mixte  d'indigènes  communément  appelés  les 
Makatisi,  mais  plus  correctement  les  Bapecli,  apparte- 
nant à  la  famille  bassouto ,  et  dont  le  territoire  était 
situé  au  nord-est  du  Transvaal.  Les  Boërs  réclamaient 
la  remise  d'un  district  situé  au  nord  des  terrains  auri- 
fères de  Leydenburg(l),  et  menaçaient  de  s'en  emparer 
de  vive  force  s'iln'était  immédiatement  obtempéré  à  leur 
sommation.  Sikukuni  (ou  Secocoeni),  prince  régnant  des 
Bapedi,  n'attendit  pas  la  mise  à  exécution  de  cette  me- 
nace; il  rassembla  ses  guerriers  et  marcha  à  la  rencontre 
des  Boërs.  Au  mois  de  juillet  1876,  les  deux  partis  en  ve- 
naient aux  mains  :  3,000  Boërs,  secondés  par  4,000  Swa- 
zies  (autre  race  d'indigènes  dont  le  gouvernement  du 
Transvaal  avait  acheté  l'aide),  luttaient  contre  l'armée 
bapedi.  Après  plusieurs  batailles  où  la  victoire  favorisa 
tantôt  un  camp,  tantôt  l'autre,  les  Boërs  et  leurs  alliés 
subirent,  le  2  août,  une  sanglante  défaite,  qui  termina 
la  guerre. 

Ces  événements  produisirent  une  grande  efferves- 
cence parmi  la  population  noire  de  la  contrée.  Les  actes 
agressifs  des  Boërs  avaient  depuis  longtemps  semé  un 
levain  de  guerre,  la  nouvelle  de  l'échec  qu'ils  venaient 
de  recevoir  de  la  main  des  Bapedi  fit  concevoir  des 
espérances  que  les  Cafres  n'avaient  pas  jusqu'alors  osé 
entretenir  ;  bientôt  des  rumeurs  alarmantes  commencè- 
rent à  se  répandre,  concernant  un  soulèvement  général 

1)  F.  E,  Colenso,  p.  Ii5  et  '■)2Q. 
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des  noirs  contre  les  blancs.  Les  Zoulous  avaient  trop 
de  justes  motifs  pour  ne  pas  s'associer  immédiatement 
au  mouTeraent  ;  on  ne  fut  donc  pas  surpris  d'apprendre 
que  leur  roi  faisait  de  grands  préparatifs  en  vue  de  la 
prochaine  guerre.  Il  avait  envoyé  plusieurs  chefs  ache- 
ter des  fusils  et  de  la  poudre  dans  l'Etat  d'Orange  et 
dans  le  Transvaal,  tandis  que  ses  sujets  fondaient  des 
balles  et  aiguisaient  leurs  assegais  (1). 

Bientôt  un  fait,  auquel  les  Anglais  attachèrent  la  plus 
grande  importance,  sembla  confirmer  ces  racontars.  Au 
mois  de  novembre  1876,  les  autorités  de  Natal  ayant 
adressé  au  roi  des  Zoulous  une  plainte  sur  certains 
massacres  qui  s'étaient,  parait-il,  produits  dans  son 
pays,  Cetchwayo  leur  répondit  par  des  récriminations, 
puis,  s'emportant  à  la  suite  de  nouvelles  observations, 
il  alla  jusqu'à  dire  qu'il  ne  reconnaissait  pas  aux  An- 
glais le  droit  de  s'ingérer  dans  ses  affaires  (2). 

La  gravité  des  circonstances  n'échappa  pas  au  gou- 
vernement de  la  colonie  de  Natal.  Il  comprit  que,  même 
dans  le  cas  où  la  guerre  qu'allaient  entreprendre  les 
Cafres  serait  simplement  dirigée  contre  les  Boërs,  si 
ceux-ci  n'étaient  pas  secourus  par  les  autres  blancs, 
le  résultat  ne  pouvait  manquer  d'être  leur  extermi- 
nation. 

Sur  ces  entrefaites,  les  colons  du  territoire  disputé 
de  Leydenburg  sollicitèrent  la  protection  du  gouver- 


(1)  Sorte  de  javelots  dont  l'usage   parmi  ies   tribus   cafres   est   fort 
icien. 

(2)  T.  J,  Lucas,  The  Zulus  and  the  British  frontiers,  p,  290. 


ancien 
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nement  britannique.  Sir  Théodore  Shepstone,  secrétaire 
des  affaires  indigènes,  fut  immédiatement  envoyé  dans 
■  le  Transvaal  pour  s'entendre  avec  les  autorités  de  ce 
pays  sur  cette  question.  Toutes  ses  représentations  fu- 
rent vaines  :  il  ne  put  amener  les  Boërs  à  un  arrange- 
ment conciliant.  Ce  que  vo3^ant,  le  17  avril  1877,  il  fît 
usage  des  pouvoirs  extraordinaires  dont  il  était  investi 
pour  trancher  la  difficulté  :  il  déclara  le  Transvaal 
annexé  à  la  colonie  anglaise  de  Natal  (1).  Cet  acte  de 
vigueur  souleva  de  véhémentes  protestations  de  la  part 
des  Boërs  ;  ils  voulurent  alors  le  faire  rapporter  en  se 
montrant  moins  intraitables  ,  mais  sir  Théodore  Shep- 
stone informa  que  les  négociations  étaient  closes  et  que 
sa  décision  était  irrévocable. 

En  incorporant  les  Boërs,  dont  la  politique  envahis- 
sante avait  exaspéré  leurs  voisins  indigènes,  le  gou- 
vernement anglais  espérait  éteindre  la  fermentation 
causée  par  la  malheureuse  guerre  avec  Sikukuni.  Tou- 
tefois, comme  ce  résultat  ne  pouvait  être  atteint  qu'a- 
prés  un  certain  temps,  le  gouvernement  britannique 
résolut,  afin  d'en  activer  la  venue,  et  de  rétablir  au 
plus  tôt  des  relations  amicales  avec  les  indigènes,  de 
s'appliquer,  dés  ce  moment,  à  prouver  aux  chefs  cafres 
que  sa  politique  était  juste  et  désintéressée.  Or,  la  con- 
testation entre  le  roi  des  Zoulous,  Cetchwayo,  et  les 
Boërs  était  restée  pendante  :  sir  Henri  Bulwer  jugea 
l'occasion  favorable  pour  mettre  en  œuvre  la  politique 

(1}  Th.  J.  Lucas,  loc.  cit.,  p.  228-262, 
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anglaise,  et  en  même  temps  pour  attacher  à  son  gou- 
vernement par  la  reconnaissance  l'un  des  chefs  indi- 
gènes les  plus  puissants.  De  plus,  les  Anglais  appré- 
hendaient fort  que  Cetchwavo  ne  prît  l'initiative  de 
la  guerre  concertée  par  les  peuplades  indigènes  et  ne 
fondît  avec  ses  guerriers  sur  les  établissements  des 
blancs. 

Tous  ces  motifs  déterminèrent  donc  le  gouverneur 
de  Natal  à  tenter  auprès  du  monarque  zoulou  une  dé- 
marche pacifique.  M.  Finney,  interprète  du  gouverne- 
ment de  la  colonie  du  Cap,  qui  avait  accompagné 
sir  Théodore  Shepstone  ;i  Pretoria,  fut  chargé  de  cette 
mission.  Il  devait,  en  même  temps,  s'assurer  des  dispo- 
sitions réelles  des  Zoulous  et  du  fondement  des  rumeurs 
en  ce  qui  concernait  les  préparatifs  militaires.  Au  mois 
de  juin  1877,  M.  Finney  alla  trouver  Cetchwayo.  Che- 
min faisant,  l'envoyé  anglais  se  convainquit  de  l'inexac- 
titude des  bruits  répandus  parmi  ses  compatriotes,  et 
il  en  tira  un  bon  augure  pour  le  résultat  de  sa  mission. 
Le  roi  Cetchwayo  accueillit  l'envoyé  anglais  avec  ama- 
bilité, il  avoua  qu'il  avait  été  effrayé  par  l'annexion  du 
Transvaal,  demanda  une  décision  au  sujet  des  frontières, 
et  finalement  sollicita  du  gouvernement  de  Natal  la 
permission,  afin  de  calmer  un  peu,  disait-il,  l'ardeur 
guerrière  de  ses  soldats,  de  faire  une  courte  incursion 
sur  le  territoire  des  Swazies,  les  anciens  alliés  des 
Boërs.  A  la  première  de  ces  demandes,  M.  Finney  ré- 
pondit, en  assurant  son  interlocuteur  qu'une  solution 
prompte   serait  donnée   à   la  question;  quant  à  la  se- 
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conde,  il  informa  le  monarque  africain  que  son  gou- 
vernement ferait  quelques  difficultés  pour  la  lui  accor- 
der. Là-dessus,  Cetchwayo  rappela  à  l'envoyé  anglais 
que,  lors  de  la  guerre  des  Boërs  avec  Sikukuni,  il  avait 
été  sur  le  point  de  s'unir  avec  ce  dernier,  mais  qu'il 
avait  cédé  aux  instances  du  gouverneur  de  Natal  en 
s'en  abstenant.  Il  ajouta  que  cette  neutralité  lui  avait 
énormément  coûté  ;  que  ses  sujets  étaient  animés  d'un 
esprit  belliqueux  très  développé;  qu'il  devait,  suivant 
les  usages  de  son  royaume,  le  satisfaire  de  temps  à 
autre;  que  ses  guerriers  n'avaient  pas  «  lavé  leurs  asse- 
gdis  »  depuis  son  avènement  ;  qu'il  compromettait  son 
prestige  en  ne  se  conformant  pas  aux  traditions  ;  qu'il 
avait  déjà  vivement  mécontenté  son  peuple  en  laissant 
échapper  l'occasion  d'une  guerre  contre  les  Boërs  ; 
enfin,  que  son  orgueil  et  sa  jalousie  avaient  beaucoup 
souffert  en  voyant  Sikukuni  remporter  une  éclatante 
victoire.  A  toutes  ces  raisons,  M.  Finney  opposa  des 
conseils  de  modération  et  de  sagesse,  mais  Cetchwayo 
ne  voulut  pas  les  écouter,  et  il  pria  l'envoyé  anglais  de 
transmettre  sa  demande  au  gouvernement  de  Natal. 

A  quelque  temps  de  là,  M.  Finney,  resté  auprès  du 
roi  des  Zoulous,  reçut  la  réponse  de  sir  Henri  Bulwer  ; 
elle  était  catégorique  :  la  permission  sollicitée  par 
Cetchwayo  était  formellement  repoussée.  Ce  refus  , 
auquel  M.  Finnev  avait  cherché  à  préparer  Cet- 
chwayo, déconcerta  fort  celui-ci.  Toutefois  ,  sur  la 
promesse  réitérée  de  M.  Finney,  que  la  question  des 
frontières    ne  tarderait  pas  à  être  réglée,  et  que  jus- 
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tice  lui  serait  rendue  en  cette  affaire,  Cetchwayo  parut 
renoncer  à  son  projet  d'une  expédition  militaire. 

Cependant,  malgré  la  bonne  volonté  des  autorités 
anglaises,  il  s'écoula  encore  plusieurs  mois  avant  que 
la  question  des  frontières  entre  le  Zoulouland  et  le 
Transvaal  pût  être  examinée.  On  arriva  ainsi  à  la  fin 
de  l'année  1877,  quand  de  nouveaux  bruits  circulèrent 
dans  la  colonie  de  Natal  sur  une  prise  d'armes  des  Zou- 
lous.  A  en  croire  ces  rumeurs,  les  Zoulous,  lassés 
d'avoir  si  longtemps  inutilement  attendu,  avaient  dé- 
cidé de  se  faire  justice  eux-mêmes  ;  déjà,  disait-on,  ils 
avaient  adressé  des  menaces  aux  Boërs. 

En  face  de  l'éventualité  d'un  conflit,  le  gouverneur 
de  Natal  invita  les  Boërs  à  se  retirer  provisoirement 
de  la  bande  de  terrain  objet  du  litige.  Puis,  un  mois 
après,  février  1878,  il  institua  une  commission  chargée 
.d'entendre  les  prétentions  rivales  des  Zoulous  et  des 
Boërs,  Les  Boërs  adhérèrent  d'avance  à  la  décision  que 
prendrait  la  commission,  en  tant  qu'elle  serait  confir- 
mée par  le  haut-commissaire  de  la  reine  d'Angleterre 
en  Afrique  et  gouverneur  du  Cap,  sir  Bartle  Frère. 
D'autre  part,  fait  digne  de  remarque,  parce  qu'il  prouve 
combien  peu  étaient  fondés  les  bruits  relatifs  aux 
dispositions  agressives  du  roi  des  Zoulous,  et  donne 
la  mesure  des  sentiments  conciliants  de  ce  monar- 
que, Cetchwayo  lui-même  envoya  également  son  adhé- 
sion. 

A  la  fin  de  juin,  la  commission  déposa  son  rapport. 
Elle  concluait  contre  les  prétentions  des  Boërs,  dont 
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elle  déclarait  les  acquisitions  territoriales  illégales, 
attendu  «  qu'il  n'v  avait  jamais  eu  de  cession  terri- 
toriale faite  par  aucun  des  rois  zoulous  ou  par  la  na- 
tion (1)  ».  La  commission  jugeait,  en  conséquence, 
qu'on  devait  enlever  aux  Boërs  tout  le  terrain  qu'ils 
s'étaient  approprié,  à  l'exception  seulement  d'une  pe- 
tite partie  située  à  l'ouest  de  la  rivière  du  Sang. 

Cette  décision  impartiale  excita  à  un  haut  degré  la 
colère  des  Boërs.  Ils  s'en  vengèrent  sur  les  Zoulous, 
dont  ils  dévastèrent  les  champs  situés  sur  leurs  fron- 
tières. D'un  autre  côté,  le  gouvernement  de  Natal  tarda 
à  dessein  d'informer  Cetchwayo  du  jugement  de  la  com- 
mission. Il  arriva  alors  que  le  roi  zoulou,  qui  voyait 
le  temps  s'écouler  sans  lui  apporter  la  solution  promise, 
crut  qu'il  avait  été  joué  par  les  Anglais  ;  il  s'en  irrita, 
laissa  commettre  par  ses  sujets,  tant  sur  les  Boërs  que 
sur  d'autres  blancs,  des  actes  répréhensibles,  et  prit 
avec  les  autorités  de  Natal  une  attitude  de  plus  en  plus 
indépendante  et  fière. 

Le  11  décembre  seulement,  sir  I>artle  Frère,  qui,  les 
événements  l'ont  surabondamment  démontré,  désirait 
une  guerre  avec  les  Zoulous,  envoya  une  mission  au- 
près du  roi  Cetchwayo,  pour  lui  faire  part  de  la  déci- 
sion de  la  commission  ;  mais,  en  même  temps,  il  lui  fit 
tenir  un  ultimatum  dans  lequel  il  lui  rappelait  qu'il 
avait  violé  l'engagement  pris  par  lui  à  l'époque  de  son 
couronnement  en  faisant  subir  le  dernier  supplice  à  cer- 

(1)  F.  E.  Colenso,  p.  185. 
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tains  de  ses  sujets  qui  n'avaient  point  été  jugés  régu- 
lièrement. Afin  d'expliquer  le  droit  que  le  gouverne- 
ment britannique  paraissait  ainsi  avoir  de  s'ingérer 
dans  les  afifaires  intérieures  du  Zoulouland,  il  est  né- 
cessaire de  remonter  de  quelque  vingt  ans  dans  l'his- 
toire de  ce  royaume. 

En  1856,  le  Zoulouland  était  gouverné  depuis  dix-huit 
ans  par  le  roi  Umpanda  ou  Panda.  Ce  roi  avait  sept 
fils.  L'un  d'eux,  nommé  Cetchwavo,  caractère  ambi- 
tieux, trouva  que  son  père  avait  assez  régné;  il  pré- 
tendit lui  succéder  ;  des  querelles  de  famille  éclatè- 
rent; bientôt,  elles  dégénérèrent  en  guerre  civile.  Deux 
armées  se  combattirent  ;  l'une  commandée  par  le  roi 
Panda  et  six  de  ses  fils,  l'autre  par  Cetchwayo.  Vers 
la  fin  de  l'année  1856,  une  grande  bataille  eut  lieu; 
les  six  fils  de  Panda,  demeurés  fidèles,  y  trouvèrent 
la  mort;  Cetchwayo,  vainqueur,  fut  aussitôt  proclamé 
roi. 

Deux  ans  après  ces  événements,  un  accord  se  fit 
entre  le  fils  et  le  père.  Le  nouveau  souverain  déclara 
que  si  son  père  était  trop  âgé  pour  régner  ou  pour  com- 
battre, il  ne  l'était  pas  encore  suffisamment  pour  ne 
plus  pouvoir  penser,  et  il  l'admit  dans  son  conseil.  Cet 
arrangement  fut  maintenu  jusqu'à  la  mort  de  l'ex-roi 
Panda,  mort  qui  arriva  en  1873. 

Lorsque  les  Anglais  apprirent  cet  événement,  ils  en- 
voyèrent une  mission  dans  le  Zoulouland.  Elle  était 
dirigée  par  le  secrétaire  des  aff"aires  indigènes ,  sir 
Théodore  Shepstone.  Après  avoir  assisté  à  un  second 
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couronnement  de  Cetchwayo,  le  chef  de  la  mission 
britannique  réussit  à  arracher  du  monarque  zoulou  la 
promesse  de  certaines  réformes  dans  l'administration 
de  son  pays,  lui  promettant  en  retour  l'amitié  des  An- 
glais. Pendant  quelques  années,  Cetchwayo  s'appliqua 
de  son  mieux  à  réformer  les  mœurs  de  ses  sujets,  et 
il  obtint  de  notables  résultats  ;  mais,  peu  à  peu,  il  se 
refroidit  dans  son  zélé,  et  il  finit  par  tolérer  le  rétablis- 
sement de  certaines  coutumes  dont  les  Anglais  lui 
avaient  particulièrement  demandé  l'abolition. 

La  mission  envoyée  en  décembre  1878,  auprès  du 
souverain  zoulou,  était  donc,  comme  nous  l'avons  dit, 
chargée  de  lui  rappeler  les  engagements  qu'il  avait  pris 
cinq  ans  auparavant  et  de  lui  annoncer  que  sir  Bartle 
Frère,  ayant  perdu  toute  confiance  dans  sa  parole,  exi- 
geait des  garanties  pour  la  stricte  observation,  dans 
l'avenir,  de  ses  promesses.  Les  garanties  que  le  haut- 
commissaire  britannique  sommait  le  monarque  africain 
de  lui  donner  étaient  celles-ci  :  Observation  des  pro- 
messes du  couronnement,  dissolution  de  l'armée,  dis 
continuation  du  système  militaire ,  faculté  pour  tout 
homme  de  se  marier,  autorisation  pour  les  missionnaires 
de  rentrer  à  leur  poste,  présence  d'un  agent  britannique 

auprès  du  roi,  etc Sir  Bartle  Frère  demandait  en 

outre  la  remise  de  certains  chefs  zoulous  dont  ses  com- 
patriotes prétendaient  avoir  a  se  plaindre  et  le  paiement 
de  plusieurs  indemnités  pour  déprédations  (1),  Trente 
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jours  de  délai  étaient  donnés  au  roizoulou  pour  accepter 
ou  rejeter  ces  conditions. 

Au  reçu  de  l'ultimatum  anglais,  Cetcliwayo  envoya 
plusieurs  dépêches  au  gouvernement  de  Natal  pour 
protester  de  ses  sentiments  pacifiques  :  il  y  jurait  qu'il 
n'avait  aucune  intention  de  faire  la  guerre  aux  Anglais, 
ni  de  se  quereller  avec  eux  (1),  et  affirmait,  tout  au 
contraire,  le  vœu  d'avoir  une  occasion  de  débattre  les 
points  litigieux.  Cetcliwayo  avait  chargé  de  ces  mes- 
sages quelques  chefs  de  son  entourage.  Le  gouverne- 
ment de  Natal,  sous  prétexte  que  ces  envoyés  n'avaient 
pas  été  accrédités  auprès  de  lui  selon  les  formes,  que 
leur  qualité  n'était  point  assez  haute  pour  remplir  les 
fonctions  d'ambassadeurs,  ne  voulut  pas  les  recevoir.  Il 
affecta  même  de  les  considérer  comme  des  espions, 
et  les  chassa,  disant  que  Cetcliwayo,  en  cherchant  à 
engager  des  pourparlers,  voulait  uniquement  gagner  du 
temps. 

Pendant  ce  temps,  sir  Bartle  Frère  se  préparait  ac- 
tivement à  la  campagne  qu'il  avait  résolue  ;  il  augmen- 
tait par  des  levées  le  chiffre  des  forces  coloniales,  les 
exerçait,  complétait  leur  armement,  et  faisait  venir 
d'autres  troupes  d'Angleterre.  Il  rencontrait  chez  la 
plupart  de  ses  compatriotes,  dans  l'exécution  de  ses 
mesures,  un  solide  appui  aussi  bien  matériel  que 
moral,  car,  à  la  pensée  d'une  guerre  contre  les  Cafres, 
l'intérêt  s'éveillait  :  c'était   encore  de  nouvelles  con- 

(1)  F.  E.  Colenso,  p.  191. 


CONTRE  LES  ZOULOUS.  —  1879.  319 

quêtes  à  faire,  de  nouveaux  débouchés  à  ouvrir  au  com- 
merce, de  nouveaux  triomphes  de  la  civilisation  sur  la 
barbarie  à  obtenir  ! 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1879,  on  apprit 
que  Cetchwayo,  au  lieu  de  se  disposer  à  faire  sa  sou- 
mission, avait  ordonné  à  ses  indunas  (hauts  chefs  du 
pays,  membres  du  conseil  royal)  de  rassembler  du  bé- 
tail, parce  qu'il  avait  décidé  de  se  battre;  que  l'armée 
avait  été  réunie  aux  environs. du  kraal  royal,  avait  par- 
ticipé au  festin  qui  précède  chez  les  Zoulous  toute  expé- 
dition militaire;  enfin  que  les  approvisionnements  s'opé- 
raient avec  la  plus  grande  célérité.  On  apprit  aussi  que 
Cetchwayo  avait  autorisé  le  meurtre  de  plusieurs  de 
ses  sujets  accusés  de  sorcellerie.  Bientôt  quelques 
bandes  armées  de  Zoulous  se  montrèrent  sur  le  Tugela. 
Le  doute  sur  les  intentions  de  Cetchwayo  n'était  plus 
possible. 

Le  4  janvier  1879,  sir  Bartle  Frère  invita,  par  une 
proclamation,  le  général  lord  Chelmsford,  commandant 
en  chef  les  forces  de  Natal,  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  protéger  le  territoire  britannique  contre 
toute  agression,  et  pour  contraindre  le  monarque  zou- 
lou  à  accéder  aux  demandes  de  son  ultimatum.  Il 
donnait  à  Cetchwayo  jusqu'au  11  janvier  pour  envoyer 
son  acceptation  ;  passé  cette  date,  lord  Chelmsford  de- 
vait immédiatement  entrer  en  campagne.  Sir  Bartle 
Frère  accompagna  la  publication  de  cette  pièce  d'une 
autre  proclamation,  qu'il  fit  largement  répandre  dans 
le  Zoulouland,  et  par  laquelle,  à  l'imitation  de  ce  qui 
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avait  été  fait  en  1868,  lors  de  la  guerre  d'Abyssiuie,  il 
déclarait  aux  indigènes  que  les  Anglais  allaient  faire 
la  guerre  à  Cetcliwayo  et  non  pas  à  son  peuple. 

Durant  la  semaine  de  dernier  délai  accordée  à  Cet- 
chwaj'O,  les  autorités  anglaises  continuèrent  à  se  pré- 
parer pour  ouvrir  les  hostilités  au  jour  fixé.  Grâce  à  de 
riches  cadeaux  et  à  des  promesses  de  protection  future, 
elles  parvinrent  à  obtenir  des  Swazies  l'engagement  de 
leur  concours  pendant  la  campagne  contre  Cetchwayo. 
Les  Bassoutos,  autre  tribu  cafre  des  environs  du  Cap, 
qui,  en  1868,  s'étaient  volontairement  placés  sous  le 
protectorat  britannique,  et  dont  le  territoire  avait  été, 
trois  ans  plus  tard,  annexé  à  la  colonie  du  Cap,  promi- 
rent également  leur  aide.  D'autre  part,  lord  Chelmsford 
faisait  reconnaître  les  forces  et  les  positions  de  l'en- 
nemi ;  c'est  ainsi  qu'il  apprenait  que  Cetclnvavo  pouvait 
aisément  mettre  sur  pied,  si  les  circonstances  l'y  obli- 
geaient, 30  à  40,000  guerriers. 

En  attendant,  les  forces  anglaises  se  massaient  sur  la 
frontière  et  s'y  échelonnaient.  Elles  étaient  divisées  en 
cinq  colonnes  :  la  colonne  n°  1,  commandée  par  le  colo- 
nel Pearson,  comptait  1,900  blancs  et  2,000  indigènes; 
elle  était  stationnée  à  Lower-Tugela-Drift  ;  la  colonne 
n°  2,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Durnford  et 
composée  de  3,300  indigènes,  dirigés  par  150  officiers 
blancs,  était  stationnée  à  Kranzkop,  Middle-Drift  ;  la 
colonne  n°  3,  sous  le  colonel  Glyn,  était  la  plus  nom- 
breuse :  elle  comptait  2,200  blancs  et  2,500  noirs  ;  cette 
colonne  campait  partie  h  Helpiiuikaar  et  partie  à  Ror- 
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ke's-Drift;  la  colonne  n°  4,  commandée  par  le  colonel 
Wood,  et  composée  d'environ  1,800  blancs  et  de  500 
indigènes,  stationnait  à  cheval  sur  la  rivière  du  Sang  ; 
enfin,  la  colonne  n°  5  :  celle-ci  était  encore  en  forma- 
tion :  elle  ne  comptait  pour  l'instant  que  1,000  blancs 
et  500  Cafres.  En  attendant  qu'elle  fût  complète,  elle 
devait  être  laissée  à  Luneberg. 

Si  l'on  additionne  les  forces  représentées  par  ces 
cinq  colonnes,  on  arrive  à  ce  total  respectable  :  7,000 
blancs  et  9,000  indigènes  environ.  C'était  donc  avec  prés 
de  16,000  hommes  (1)  que  lord  Chelmsford  allait  entre- 
prendre la  soumission  du  monarque  zoulou. 

Le  11  janvier,  le  délai  fixé  au  roi  Cetchwayo  expira 
sans  que  celui-ci  eût  autrement  cherché  à  s'entendre 
avec  le  gouvernement  britannique.  En  conséquence,  ce 
même  jour,  le  corps  expéditionnaire  anglais  commença 
à  se  porter  en  avant.  Neuf  jours  plus  tard,  la  colonne 
n"  3,  commandée  par  le  colonel-Glyn,  et  que  le  général 
en  chef  accompagnait,  était  campée  à  Isandhhvana.  Le 
21  janvier,  une  reconnaissance  envoyée  en  avant  fit 
savoir  à  lord  Chelmsford  que  l'ennemi  était  proche  et 
en  force  considérable.  Immédiatement  lord  Chelmsford 
et  le  colonel  OlAn  partirent  avec  la  plus  grande  partie 
de  la  colonne  pour  rejoindre  la  reconnaissance,  lais- 
sant le  camp  sous  la  garde  d'un  détachement.  En 
même  temps,  le  général  en  chef  manda  au  colonel  Durn- 
ford,    commandant  la  colonne  n°  2,  de  venir    au  plus 


(1)  Norris-Ne\Miiai:,  iii  Zuhdcuul  v)lth  the  British^  p.  3-4. 
IV.  21 
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vite  à Isandhlwana  prendre  le  commandement  du  camp. 
Le  colonel  Durnford,  qui,  de  Middle-Drift,  s'était 
avancé  jusqu'à  Rorke's-Drift,  à  quelques  milles  seule- 
ment d'Isandhlwana,  partit  aussitôt  avec  la  presque 
totalité  de  sa  colonne.  Il  arriva  à  Isandhlwana  le  22,  à 
neuf  heures  du  matin.  Le  colonel  Durnford  trouva  la 
position  dans  un  très  mauvais  état  de  défense  :  aucun 
travail  de  fortification  n'avait  été  fait;  de  plus,  la  petite 
garnison  s'était  éparpillée  sur  un  espace  étendu.  C'étaient 
là  de  grandes  fautes  que  la  persuasion  de  l'absence  de 
tout  danger  avait  fait  commettre  à  l'officier  auquel  le 
général  Chelmsford  avait  momentanément  confié  la  garde 
du  camp,  et  dont  le  colonel  Durnford  s'aperçut.  Immé- 
diatement, il  ordonna  quelques  travaux  de  retranche- 
ment, mais  ses  soldats  n'eurent  pas  le  temps  de  les  exé- 
cuter. Vers  dix  heures  du  matin,  soit  une  heure  à  peine 
après  l'arrivée  de  la  colonne  n"  2,  les  Zoulous,  au  nom- 
bre de  20,000,  entourèrent  le  camp  et  l'assaillirent.  Ils 
s'avançaient  en  criant  ;  un  moment  le  feu  nourri  des 
Anglais  les  arrêta,  mais,  enhardis  par  leur  nombre,  ils 
reprirent  l'attaque.  Bientôt,  comme  une  masse  d'eau 
rompant  la  digue  qui  la  contenait,  les  Zoulous  firent 
irruption  dans  le  camp.  Les  Cafres,  alliés  des  Anglais, 
prirent  la  fuite,  saisis  d'une  panique  profonde;  puis, 
derrière  eux,  l'ennemi  se  forma  en  ligne  serrée,  cou- 
pant toute  retraite.  Une  mêlée  corps  à  corps  s'en- 
gagea alors  entre  les  blancs  et  les  noirs  à  demi 
nus.  Le  nombre  de  ces  derniers  rendait  .la  lutte  trop 
inégale  pour    qu'elle   pût    se    prolonger     longtemps  ; 
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elle  dura  une  heure.  Les  Zoulous  ne  faisaient  pas  de 
•quartier,  ils  égorgeaient  avec  rage  leurs  adversaires, 
dont  les  cadavres  ne  tardèrent  pas  à  couvrir  le  sol. 
1,000  soldats  anglais  trouvèrent  la  mort  dans  cette 
affaire  ;  40  seulement  réussirent  à  s'échapper.  Maîtres 
du  camp,  les  Zoulous  s'emparèrent  de  tout  ce  qu'il  ren- 
fermait ,  tentes  ,  canons  ,  munitions  ,  approvisionne- 
ments, etc (1). 

Tandis  que  ces  événements  s'accomplissaient,  à  quel- 
ques lieues  de  là,  lord  Chelmsford  inspectait  tranquil- 
lement la  contrée.  Il  n'avait  pas  rencontré  l'ennemi 
qu'on  lui  avait  annoncé,  et  il  profitait  de  la  pointe  qu'il 
avait  poussée  assez  avant  dans  le  pays  pour  explorer 
les  lieux.  Dans  la  soirée  du  22,  un  soldat  échappé  d'I- 
sandhlwana  au  moment  où  les  Zoulous  commençaient 
à  entourer  le  camp,  lui  apporta  la  nouvelle  du  mouve- 
ment offensif  dont  il  avait  été  témoin.  Lord  Chelmsford 
envoya  un  officier  s'assurer  du  fait,  mais,  comme  celui- 
ci  revint  lui  annoncer  qu'il  n'avait  rien  aperçu  d'inso- 
lite, lord  Chelmsford  prit,  sans  se  presser,  le  chemin 
du  retour.  Il  ne  tarda  pas  néanmoins  à  atteindre  Isan- 
dhlwana,  et  l'on  juge  de  sa  stupeur  devant  le  spectacle 
horrible  qui  frappa  ses  regards.  Lord  Chelmsford  pensa 
que  l'ennemi  devait  encore  se  cacher  dans  les  envi- 
rons. Il  fit  donc  immédiatement  fouiller  les  taillis, 
mais  en  vain.  On  a  su  plus  tard  que  les  Zoulous  avaient 
cru  exterminer  l'expédition   anglaise  tout  entière;  le 

(1)   A.  Wiliiio',  ihf  Zi'.lu  war,  p.  60. 
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massacre  achevé,  ils  avaient  abandonné  la  place  et  s'é- 
taient retirés  à  l'intérieur  du  pajs. 

Le  désastre  d'Isandhlwana  plaça  la  colonne  n"  3  dans 
une  situation  extrêmement  pénible,  critique  même.  Il 
coûtait,  en  effet,  à  ce  corps  des  pertes  qui  ne  se  pou- 
vaient réparer  qu'à  Natal,  et  qui,  en  attendant,  étaient 
la  source  de  profonds  embarras  et  de  dangers.  De  plus, 
quoique  lord  Chelmsford  eût  à  plusieurs  reprises  en- 
voyé des  éclaireurs  en  avant,  il  était  dans  la  plus  com- 
plète ignorance  tant  sur  les  positions  que  sur  les  pro- 
jets de  l'ennemi.  Pour  ces  raisons,  le  général  en  chef 
était  déjà  en  proie  à  de  tristes  réflexions  quand  il  vint 
à  penser  au  reste  de  la  colonne  n"  '2,  commis  à  la  garde 
de  Rorke's-Drift.  Il  fut  alors  saisi  de  la  crainte  que 
l'armée  zoulou,  en  quittant  Isandhlwana,  ne  se  fût 
portée  sur  ce  point  et  n'eût  anéanti  ses  défenseurs; 
puis,  que  le  chemin  de  Xatal  lui  étant  désormais  ou- 
vert, elle  n'eût  fait  irruption  dans  cette  ville.  Ces 
craintes,  que  lord  Chelmsford  ne  prit  pas  la  peine  de 
vérifier,  agirent  fortement  sur  son  esprit  ;  elles  l'enva- 
hirent à  ce  point  qu'il  n'}'  tint  plus  et  se  décida  à 
luittre  en  retraite.  En  conséquence,  le  lendemain,  dés 
le  point  du  jour,  la  colonne  n'^  3  se  mettait  en  mouve- 
ment pour  l'entrer  à  Natal  et  relever  en  passant  les 
défenseurs  de  Rorke's-Drift. 

Lord  Chelmsford  dut  se  féliciter,  dans  la  suite,  d'a- 
voir obéi  à  son  pressentiment,  car,  par  sa  prompte  arri- 
vée a  Rorke's-Drift,  il  sauva  d'une  mort  certaine  les 
<S()  honirn^squi  y  avaient  été  laissés.  A^oici  les  faits  :  dans 
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la  soirée  du  joui-  où  avait  eu  lieu  le  massacre  d'Isaii- 
«Ihlwana,  4,000  Zoulous  avaient  tout  à  coup  attaqué  la 
petite  garnison  de  Rorke's  Drift.  Fort  heureusement 
pour  elle,  elle  s'était  préparée  à  cette  éventualité  :  un 
fossé  et  une  barricade  entouraient  le  camp.  Ainsi  re- 
tranchés, les  soldats  anglais  purent  tenir  tête  à  l'en- 
nemi et  repousser  son  premier  assaut.  Six  fois  les  Zou- 
lous revinrent  à  la  charge.  Le  combat,  commencé  au 
crépuscule,  dura  presque  toute  la  nuit.  A  l'aube,  les 
Zoulous  se  retirèrent,  mais  avecl'intention  évidente  de 
renouveler  sous  peu  leur  attaque  contre  cette  poignée 
d'hommes  héroïques.  Cela  ne  devait  pas  être  :  dans  l'a- 
près-midi, ils  eurent  connaissance  de  l'approche  rapide 
de  lord  Chelmsford,  ce  qui  les  décida  à  disparaître. 

Pour  ne  rien  omettre  des  faits  d'armes  qui  marquè- 
rent la  journée  du  21  janvier  1H79,  il  nous  reste  à  parler 
d'une  troisième  affaire.  La  colonne  n"  1,  commandée  par 
le  colonel  Pearson,  se  trouvait  à  dix  milles  au  sud  d'E- 
kowe, quand  elle  fit  la  rencontre  de  5,000  Zoulous  en- 
viron. Un  engagement  acharné  s'ensuivit.  Par  suite 
de  leur  infériorité  numérique ,  les  Anglais  subirent 
des  pertes  sérieuses,  mais  leurs  fusils  gatling  causè- 
rent de  grands  ravages  dans  les  masses  ennemies,  si 
bien  qu'à  la  fin  les  Zoulous  se  lassèrent  et  opérè- 
rent leur  retraite.  Après  l'action,  le  colonel  Pearson 
congédia  quelques  troupes  indigènes  qui  lui  inspiraient 
une  médiocre  confiance;  puis,  ayant  choisi  un  site  de 
campement  non  loin  du  théâtre  de  l'action,  il  s'y  for- 
tifia avec  sa  colonne  réduite  à  1,*200  hommes. 
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Deux  jours  plus  tard,  les  Zoulous,  encore  sous  le 
coup  de  la  dernière  affaire,  subirent  une  autre  défaite 
qui  abaissa  un  peu  l'orgueil  dont  ils  s'étaient  enflés 
après  la  surprise  d'Isandhhvana.  Le  '24janvier,  la  co- 
lonne n°  4,  commandée  par  le  colonel  Wood,  s'avançant 
dans  la  direction  de  l'ouest,  rencontra  4  à  5,000  Zou- 
lous prés  de  la  montagne  Itamba  et  les  mit  en  complète 
déroute. 

Ces  deux  derniers  combats  ,  en  diminuant  la  con- 
fiance exagérée  que  les  Zoulous  commençaient  à  avoir 
en  eux-mêmes,  eurent  pour  conséquence  de  remonter 
un  peu  le  moral  des  Anglais.  Le  désastre  d'Lsandhlwana 
avait  produit  dans  la  colonie  de  Natal  une  secousse  ter- 
rible ;  chacun  aussitôt  trembla  :  on  conçut  surtout  les 
plus  vives  alarmes  pour  la  sécurité  des  fermiers  qu'on 
voyait  exposés  à  la  fureur  d'iniiombrables  sauvages.  A 
ceux  qui  pouvaient  ignorer  la  situation,  on  dépêcha  des 
courriers,  on  leur  fit  abandonner  leurs  habitations  pour 
les  accueillir  dans  les  villes.  D'autre  part,  les  autorités 
ordonnèrent  de  grands  travaux  de  défense  en  vue  de 
l'invasion  redoutée.  Des  troupes  furent  placées  le  long 
du  Tugela  et  du  BufFalo,  d'autres  furent  massées  à 
Durban,  Greytown,  MaritzburgetLadysmith.  En  même 
temps,  on  fit  appel  aux  volontaires;  les  habitants  y  ré- 
pondirent avec  empressement;  on  forma  ainsi  de  nou- 
veaux régiments  qui,  dans  la  défense  des  villes,  prirent 
la  place  des  «  réguliers  »  appelés  au  dehors. 

En  attendant,  le  colonel  Pearson  continuait  à  tenir 
tête  à  l'ennemi  dans  ses  positions,  prés  d'Ekowe  ;  il  était 
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cerné  par  les  Zoulous,  qui  interceptaient  tout  arrivage 
d'approvisionnements. 

Tout  le  mois  de  février  et  la  moitié  de  mars  furent 
employés  de  cette  manière.  Les  Zoulous  restaient  dans 
une  inaction  que  ne  s'expliquaient  pas  les  Anglais, 
tandis  que  ceux-ci  n'osaient  plus  s'aventurer  dans  l'in- 
térieur. Ils  eurent  néanmoins,  malgré  leur  prudence,  à 
déplorer  le  massacre  d'un  petit  envoi  de  100  hommes 
parti  de  Derby  pour  Luneberg,  et  qui,  le  12  mars, 
tomba  dans  une  embuscade. 

Vers  la  fin  de  mars,  le  colonel  Pearson  fît  savoir  qu'il 
était  au  bout  de  ses  provisions.  Les  forces  attendues 
d'Angleterre  n'étaient  pas  encore  toutes  arrivées  ;  néan- 
moins, lord  Chelmsford  partit  à  son  secours.  Le  29. 
une  colonne,  composée  de  4,000  Européens  et  de  2.000 
indigènes,  quittait  le?  bords  du  Tugela  et  s'avançait 
vers  Ekowe.  Cette  fois,  on  prit  toutes  les  précautions 
pour  éviter  une  surprise.  Dans  la  nuit  du  1^'  au 
2  avril,  la  colonne  anglaise  fut  attaquée,  à  Gingihlovo, 
par  10,000  Zoulous  ;  mais  des  sentinelles  veillaient,  les 
troupes  dormaient  tout  habillées  ;  les  chevaux  étaient 
sellés,  de  sorte  que  l'accueil  fait  aux  assaillants  fut  des 
plus  chauds,  et,  malgré  tout  leur  courage,  ils  durent 
prendre  la  fuite  après  une  heure  et  demie  d'un  combat 
excessivement  meurtrier  pour  eux.  1,200  Zoulous  jon- 
chaient le  lieu  de  l'action,  et  il  fut  estimé  qu'en  outre 
l'ennemi  devait  avoir  eu  un  nombre  égal  de  blessés  (1). 

(1)  Norris-Newmar,  p.  165. Voir  également  la  Délivrance  cCEkoive, 
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Ce  combat  débarrassa  la  route  d'Ekowe  ;  il  permit  à 
lord  Chelmsford  d'arracher  le  colonel  Pearson  à  sa 
dangereuse  position,  puis  tous  revinrent  ensemble  sur 
les  bords  du  Tugela. 

Quelques  jours  avant  cette  affaire,  le  colonel  Wood, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  resté  près  du  lieu  témoin 
de  sa  victoire,  avait  eu  à  soutenir  un  nouvel  engage- 
ment avec  l'ennemi.  Le  28  mars,  20,000  Zoulous  l'a- 
vaient inopinément  attaqué  à  Kambula.  Le  combat  avait 
duré  quatre  heures  ;  plusieurs  fois  les  Anglais  furent 
sur  le  point  d'être  écrasés  par  un  adversaire  si  supé- 
rieur en  nombre  ;  cependant,  A'ers  la  fin  du  jour,  ils  réus- 
sirent à  lui  infliger  des  pertes  considérables  et  à  le  met- 
tre en  déroute.  Ici  les  Zoulous  laissèrent  près  de  1,000 
morts,  tandis  que  leurs  ennemis  n'eurent  que  87  tués  ou 
blessés  (1). 

Deux  semaines  environ  plus  tard  (15  avril),  les 
troupes  attendues  d'Angleterre  étaient  débarquées,  et 
portaient  à  un  chiffre  fort  respectable  les  forces  britan- 
niques devant  opérer  dans  l'Afrique  australe.  En  consé- 
quence, lord  Chelmsford  fut  désormais  libre  de  renou- 
veler l'invasion  du  Zoulouland.  A  ce  moment,  son  ardeur 
impétueuse,  irréfléchie  et  souventtémérairedes  premiers 
jours,  avait,  par  suite  du  désastre  d'Isandhhvana,  fait 
place  aune  réserve  que  certains  appelaient  de  la  timidité. 
Son  zèle  et  son  énergie  n'étaient  pas  moins  grands,  mais 


traduction  d'un    article   puhlié  dans  le  Blacktrood  Magasine,  Revue 
hrita/uiique,  aot'd  1879. 
(1)  F.  E.  Colenso,  p.  353. 
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il  était  plus  calmo.  Il  sentait  les  responsabilités  de  sa  po- 
sition, de  sa  tâche.  En  effet,  les  difficultés  qu'il  devait 
surmonter  étaient  immenses.  Il  ne  possédait  aucune 
carte  duZoulouland,  n'avait  aucune  indication  sur  cette 
contrée.  Tout  ce  qu'il  savait,  et  ces  renseignements 
n'étaient  rien  moins  qu'encourageants,  c'est  que  le  pays 
était  montagneux,  raviné,  coupé  d'une  foule  de  rivières  ; 
qu'il  n'existait  pas  de  routes  ;  qu'on  ne  pouvait  espérer 
trouver  aucune  provision  sur  le  chemin  ;  que  les  rares 
parties  cultivées  en  temps  de  paix  avaient  été  boule- 
versées, saccagées  par  l'ennemi.  Lord  Chelmsford  com- 
prenait aussi  que  le  moindre  revers  subi  désormais 
serait  un  désastre  pire  que  le  premier.  En  conséquence, 
il  résolut,  malgré  les  murmures  de  ses  officiers,  de  ne 
pas  se  mettre  de  nouveau  en  marche  avant  d'être  en 
mesure  de  porter  avec  lui  deux  mois  d'approvisionne- 
ments, et  d'en  laisser  pour  un  autre  mois  sur  la  fron- 
tière. 

En  attendant  que  ces  approvisionnements  fussent 
réunis,  il  étudia  et  adopta  un  nouveau  plan  de  campa- 
gne. Conformément  à  ce  plan,  le  corps  expéditionnaire, 
au  lieu  d'être  fractionné  en  cinq  colonnes,  ne  le  fut  plus 
(ju'en  trois,  ainsi  composées  : 

La  première,  placée  sous  les  ordres  du  major  général 
Orealock,  comptait  6,508  blancs  et  2,707  indigènes; 

La  deuxième,  commandée  par  le  major  général  New- 
digate,  comprenait  (3,867  blancs  et  3,371  noirs; 

La  troisième,  sous  le  brigadier  général  Wood,  était 
composée  de  2,185  Européens  et  de  307  indigènes. 
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Soit  15,660  blancs  et  6,885  noirs,  et  en  tout  22,545 
hommes  (1). 

D'après  le  nouveau  plan  de  campagne,  il  fut  arrêté 
que  les  deux  premières  colonnes  marcheraient  de  con- 
serve; toutefois,  elles  demeureraient  distinctes,  afin  de 
pouvoir,  lorsque  les  circonstances  le  commanderaient, 
se  séparer  facilement  et  opérer  chacune  isolément;  le 
général  en  chef  se  tiendrait  avec  elles.  Quant  à  la  troi- 
sième colonne,  il  était  convenu  qu'elle  aurait  son  entière 
liberté  d'action,  et  de  la  sorte  serait  à  même  de  créer 
d'utiles  diversions. 

Les  conditions  qu'il  avait  mises  à  la  reprise  des  opé- 
rations militaires  étant  à  la  fin  remplies,  lord  Chelms- 
ford  donna  l'ordre  de  la  marche  en  avant.  Le  V"  juin, 
le  camp  de  Koppie-Allein  fut  levé,  et  l'armée  anglaise 
envahit  une  deuxième  fois  le  Zoulouland. 

Quelques  jours  auparavant,  le  fils  de  l'empereur  Na- 
poléon III  était  arrivé  à  Natal.  Depuis  1870,  il  résidait 
en  Angleterre,  où  il  avait  achevé  ses  études,  puis  était 
entré  comme  cadet  à  l'école  militaire  de  Woolwich. 
Lorsque  la  guerre  contre  les  Zoulous  fut  déclarée,  le 
jeune  prince  sollicita  du  gouvernement  britannique 
l'autorisation  d'assister  à  la  campagne  ;  elle  lui  fut 
accordée,  mais  à  la  condition  qu'il  resterait  simple 
spectateur.  Le  prince  fit  ses  préparatifs  de  départ;  à 
la  dernière  heure,  il  obtint,  comme  une  faveur  toute 
spéciale,    d'être   attaché   à  l'état- major    général.   Le 

(l)  Norris-Newman,  p.  172-174. 
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prince  faisait  donc  partie  de  la  seconde  expédition  an- 
glaise contre  Cetchwayo.  Dans  la  matinée  du  lendemain 
de  l'entrée  des  Anglais  sur  le  territoire  zoulou,  c'est- 
à-dire  le  2  juin,  apprenant  qu'une  patrouille  allait  être 
envoyée  en  avant  pour  reconnaître  le  pays  et  choisir 
le  site  du  prochain  campement,  le  prince  exprima  le 
désir  de  l'accompagner.  Lord  Chelmsford  se  rendit 
à  sa  demande.  Enthousiasmé,  le  prince  pressa  le  dé- 
part ;  il  sut  si  bien  influencer  l'officier  chargé  de  diriger 
la  reconnaissance,  le  lieutenant  Carey,  que  celui-ci 
négligea  de  former  une  escorie  raisonnable,  et  ne  prit 
avec  lui  que  six  soldats  anglais  et  un  Zoulou  ami.  Trois 
heures  d'une  course  rapide  et  sans  incident  vers  le 
nord  amenèrent  la  petite  troupe  en  un  lieu  que  le  lieu- 
tenant Carey  jugea  parfaitement  approprié  au  but  pro- 
posé. La  chaleur  était  accablante,  rien  ne  commandait 
un  retour  immédiat  vers  le  gros  de  l'expédition ,  le 
lieutenant  Carey  donna  l'ordre  de  faire  halte.  Tandis 
que  lui  et  ses  compagnons  se  reposaient ,  comme  on 
peut  le  faire  sans  abri,  sous  un  soleil  de  feu;  tandis 

qu'ils  devisaient  ensemble,  préparaient  du  café ,  le 

prince,  plein  de  sécurité,  s'éloigna  de  quelques  pas  pour 
relever  un  plan.  Tout  à  coup,  le  cri  de  guerre  des 
Zoulous:  «  Usuliùl  Z/s«Z««.^  «retentit,  venant  du  fourré. 
Saisis  d'épouvante,  le  lieutenant  Carey  et  ses  hom- 
mes ne  cherchèrent  pas  à  reconnaître  la  force  de 
l'ennemi  ;  tous  sautèrent  à  cheval  et  s'enfuirent,  criant 
au  prince  de  se  hâter  de  les  imiter.  Celui-ci  couru,t 
également  à  son  cheval,  voulut  l'enfourcher,  mais  dans 
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];i  brusquerie  de  son  mouvement,  la  courroie  del'étrier 
se  rompit  ;  il  tomba,  son  cheval  lui  échappa,  et  il  resta 
seul  devant  huit  adversaires  (1).  Naturellement,  le 
résultat  de  la  lutte  ne  pouvait  être  douteux.  Le  lende- 
main, on  retrouvait  le  corps  du  prince  au  même  endroit, 
percé  de  dix-huit  coups  d'assegais  et  dépouillé  de  tous 
ses  vêtements  ("2). 

Grande  fut  l'indignation  dans  la  colonie  de  Natal 
quand  on  apprit  le  sort  du  prince.  Ce  fut  une  explosion' 
unanime  d'expressions  de  blâme  et  d'injures  contre  le 
lieutenant  Carey,  qu'on  accusa  de  lâcheté.  La  conduite 
de  ses  hommes  ne  fut  pas  mieux  jugée.  On  reprocha  aussi 
à  lord  Chelmsford  d'avoir  permis  au  prince  d'accom- 
pagner une  expédition  qui  ne  laissait  pas  que  d'être  péril- 
leuse. Toutes  les  circonstances  de  l'affaire,  la  faiblesse 
de  l'escorte,  la  négligence  apportée  par  celle-ci  à  se 
garder,  firent  le  sujet  de  discussions  animées.  Obéissant 
plus  à  l'opinion  publique  qu'à  son  sentiment  personnel, 
lord  Chelmsford,  le  11  juin,  retira  au  lieutenant  Carey  ses 
fonctions  et  le  déféra  le  lendemain  à  une  cour  martiale 
sous  l'inculpation  de  ((ma-uvài^e  conduite  (misbehavio/ir) 
devant  l'ennemi  ».  La  cour  prononça  un  verdict  défavo- 
rable à  l'accusé,  qui  fut,  en  conséquence,  envoyé  en 
Angleterre  pour  y  être  condamné  (3).  L'émotion  causée 


(1)  Ce  chiffre  a  été  certifié  par  Cetchwayo  après  sa  capture. 

(2)  WM.  Ashe  et  Edgell  dans  leur  ouvrage  :  The  story  of  the  Zu/u 
cuinpaign,  donnent  de  cette  mort  l'une  des  meilleures  narrations  qui 
aient  été  faites.  Voir  p.  268-294. 

(3)  Voir  la  copie  du  jugement  ilans  Noiris-Newman,  p.  301. 
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h  Natal  par  toute  cette  affaire  s'assoupissait,  quand,  au 
mois  de  septembre,  on  fut  étonné  d'apprendre  que  le 
lieutenant  Carey  avait  été  mis  en  liberté,  parce  que  le 
ministère  de  la  guerre  avait  trouvé  que  «  l'accusation 
n'était  pas  suffisamment  appuyée  de  preuves  (1).   » 

La  mort  du  fils  de  Napoléon  III  retarda  d'un  jour  la 
marche  du  gros  de  l'expédition  anglaise.  Ce  fut  seule- 
ment le  4  juin  qu'il  se  remit  en  route;  le  soir,  il  cam- 
pait sur  le  lieu  choisi  par  le  lieutenant  Carey. 

Pendant  ce  temps,  la  colonne  n"  3,  que  commandait 
le  général  Wood,  et  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  opé- 
rait indépendamment,    avait    également   pénétré    très 
avant  dans  le  Zoulouland,  suivant  une  direction  paral- 
lèle à  celle  prise  par  le  corps  principal.  Le  4  juin,  elle 
se  trouvait  à  trois  milles  au  nord-est  du  camp  occupé 
par  les  deux  autres   colonnes;  jusque-là,  elle  n'avait 
pas  été  inquiétée  par  l'ennemi.  Le  jour  où  nous  la  re- 
trouvons, le  général  Wood  apprit  par  des  éclaireurs 
qu'une  armée  zoulou,  dont  le  chiffre  paraissait  imposant, 
était  établie  à  peu  de  distance.  Le  général  Wood  mar- 
cha sur-le-champ  contre  elle  et  engagea  la  bataille.  Cette 
fois  encore,  l'avantage  resta  aux  Anglais  dont  les  fusils 
eurent  bon  marché  des  mauvaises  armes  blanches  ma- 
niées par  les  Cafres.  Quand  ces  derniers,  après  une  heure 
de  combat,    constatèrent  les  vides  considérables  faits 
dans  leurs  rangs,  ils  faiblirent  et  finalement  coururent 
se  réfugier  dans  les  buissons  environnants.  La  cavale- 

(1)   Voir  idem,  p.  313. 
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rie  anglaise  donna  alors  et  acheva  ce  que  l'infanterie 
avait  si  bien  commencé.  Poursuivis  à  outrance,  les 
Zoulous  se  dispersèrent  dans  toutes  les  directions. 

Au  moment  où  le  général  Wood  rencontra  ainsi  l'en- 
nemi, les  approvisionnements  emportés  par  le  corps 
expéditionnaire  tout  entier  étaient  à  peu  prés  épuisés. 
Sitôt  que  lord  Chelmsford  fut  instruit  de  la  défaite  in- 
fligée aux  Zoulous,  il  pensa  que  son  armée  serait  par 
là  garantie  pendant  au  moins  un  certain  temps  de  toute 
attaque,  et  il  chargea  le  général  Wood  de  retourner  à 
la  frontière  chercher  de  nouveaux  approvisionnements. 
Le  général  Wood  remplit  sa  mission  avec  une  l'are 
diligence  ;  en  quelques  jours,  il  accomplit  le  double  tra- 
jet et  rapporta  le  convoi  désiré  de  provisions. 

Les  deux  petites  armées  reprirent  alors  séparément 
leur  marche.  Le  30  juin,  le  corps  dirigé  par  lord  Chelms- 
ford n'était  plus  qu'à  dix  milles  de  la  rivière  Umvolosi, 
quand  il  fut  abordé  par  des  envoyés  du  roi  Cetchwayo. 
Ces  envoyés  portaient  des  défenses  d'éléphant,  symbole 
de  bonne  foi,  de  loyauté.  Amenés  devant  le  général  en 
chef,  ils  firent  connaître  que  leur  souverain  désirait  con- 
clure la  paix,  et  demandait  que  les  Anglais  n'allassent 
pas  plus  loin.  Lord  Chelmsford  leur  répondit  qu'il  était 
nécessaire,  pour  la  sécurité  de  son  armée,  qu'elle  avan- 
çât encore  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière  Umvoiosi,  mais  qu'une  fois  là  elle  s'arrêterait, 
pourvu  toutefois  qu'avant  le  3  juillet  Cetchwayo  eût 
rempli  certaines  conditions.  Le  commandant  en  chef 
exigeait:  P  que  Cetchwayo  rendît  tout  le  butin  pris  à 
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Lsaiidhhvaiia,  y  compris  deux  pièces  d'artillerie  ;  2°  que 
des  chefs  de  haut  rang  apportassent  au  camp  anglais 
tout  le  bétail  que  le  roi  avait  avec  lui  ;  3"  qu'un  régi- 
ment de  l'armée  zouloufiit  désarmé. 

En  imposant  ces  conditions,  lord  Chelmsford  avait 
principalement  en  vue  de  mettre  à  l'épreuve  la  sincé- 
rité du  roi;  elles  étaient  beaucoup  plus  douces  que 
celles  qu'avait  posées  en  décembre  sir  Bartle  Frère,  et  il 
espérait,  par  sa  modération,  amener  le  roi  à  faire  sa  sou- 
mission et  terminer  ainsi  la  campagne.  Questionné  par 
les  envoyés  zoulous  sur  le  sort  que  le  gouvernement  bri- 
tannique réservait  à  leur  souverain,  lord  Chelmsford 
répondit  qu'il  était  dans  la  plus  complète  ignorance  sur 
ce  sujet  et  refusa  de  prendre  aucun  engagement. 

Lorsque  Cetchwayo  connut,  par  ses  envoyés,  les 
exigences  des  Anglais,  il  se  disposa  à  y  satisfaire,  bien 
qu'elles  lui  parussent  dures  et  humiliantes.  Il  ne  s'in- 
quiéta pas  des  paroles  de  lord  Chelmsford  à  propos  de 
sa  personne,  persuadé  que  le  gouvernement  britannique 
ne  pouvait  songer  à  le  déposséder,  et  encore  bien 
moins  à  le  priver  de  sa  liberté.  Cetchwayo  ordonna 
donc  que  le  bétail  qu'il  possédait  fût  envoyé  aux  An- 
glais, mais,  quand  il  voulut  exécuter  la  troisième  condi- 
tion, c'est-à-dire  procéder  au  désarmement  d'un  de  ses 
régiments,  ce  régiment  se  révolta,  et,  soutenu  par  l'at- 
titude neutre  du  reste  de  l'armée,  il  empêcha  le  départ 
du  bétail. 

Tandis  que  Cetchwayo  parlementait  avec  l'insurrec- 
tion, le  délai  fixé  par  le  général  anglais  expira,  et  lord 
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Chelmsford  ordonna  de  reprendre  la  marche  en  avant. 
Le  4  juillet,  l'expédition  tout  entière  avait  traversé  la 
rivière  Umvolosi  et  s'avançait  vers  Ulundi.  Aussitôt, 
de  tous  côtés,  surgirent  des  bandes  de  guerriers  zoulous 
qui,  peu  à  peu,  entourèrent  complètement  les  Anglais, 
Cependant,  intimidés  par  la  bonne  contenance  de  ces 
derniers,  ils  se  tinrent  à  une  distance  respectueuse.  Par 
là,  ils  permirent  à  l'expédition  de  s'établir  dans  une 
})osition  excessivement  avantageuse,  et  de  se  former 
en  carré.  Dès  qu'ils  virent  leurs  ennemis  arrêtés,  les 
Zoulous  se  réunirent,  puis  s'avancèrent.  Dans  leur 
marche,  ils  n'observaient  aucun  ordre,  criaient,  gesti- 
culaient ;  toutefois,  ils  formaient,  suivant  leur  coutume, 
un  épais  croissant  dont  les  pointes  convergeaient  sur 
les  Anglais.  Lord  Chelmsford  n'attendit  pas  qu'ils  l'at- 
taquassent pour  engager  la  bataille;  il  lança  sur  eux 
sa  cavalerie,  qui,  après  une  charge  assez  brillante,  mais 
vaine,  se  retira  à  l'intérieur  du  carré.  La  bataille  com- 
mença alors  avec  un  courage  égal  des  deux  côtés:  les 
soldats  anglais  firent  leur  devoir  sans  faiblir  devant  le 
nombre  toujours  augmentant  de  leurs  adversaires;  les 
Zoulous  virent  leurs  morts  couvrir  peu  à  peu  le  sol  et 
ne  reculèrent  pas.  Lord  Chelmsford  voulut  en  finir  : 
tout  à  coup,  la  cavalerie  anglaise  sortit  du  carré  et 
fondit  pour  la  seconde  fois  sur  les  Zoulous.  L'impétuo- 
sité de  la  charge  fut  telle  qu'elle  jeta  la  panique  parmi 
eux.  En  quelques  minutes,  ils  étaient  en  pleine  déroute. 
La  route  d'Ulundi  était  désormais  libre.  Le  corps  ex- 
péditionnaire la  prit,  pénétra  sans  obstacle  dans  l'im- 
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portant  village  d'Ulundi,  y  mit  le  feu,  porta  également 
l'incendie  dans  quelques  kraals  militaires,  situés  aux 
environs,  et,  avant  la  nuit,  regagna  son  camp  sur  l'Um- 
volosi.  On  évalue  à  15,000  le  nombre  des  Zoulous  qui, 
ce  jour-là,  combattirent  les  Anglais;  5,000  autres 
étaient,  dit-on,  postés  à  peu  de  distance  comme  réserve. 
La  bataille  d'Ulundi  coûta  la  vie  à  1,500  Zoulous;  fait 
incroyable,  l'expédition  anglaise  eut  seulement  18  morts 
et  85  blessés  (1). 

Tandis  que  lord  Clielmsford  rachetait  en  partie  ses 
fautes  passées  par  cette  brillante  victoire,  un  officier 
supérieur  de  l'armée  anglaise  débarquait  à  Natal.  C'était 
le  général  sir  Garnet  Wolseley,  celui  qui,  en  1874,  avait 
si  habilement  dirigé  la  campagne  contre  les  Ashantees  ; 
il  venait  d'Angleterre  pour  remplacer  sir  Henri  Bulwer 
dans  le  gouvernement  de  la  colonie  de  Natal  et  lord 
Chelmsford  dans  la  direction  des  opérations  militaires 
contre  les  Zoulous.  Le  désastre  d'Isandhlwana  avait  for- 
tement ébranlé  le  crédit  de  ce  dernier  auprès  du  ministère 
de  la  guerre  ;  la  pusillanimité  dont  il  fut  à  la  suite 
taxé  avait  décidé  le  gouvernement  britannique  à  lui 
retirer  son  commandement.  Sir  Garnet  Wolseley  était 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  traiter  toutes 
les  affaires  se  rapportant  à  la  colonie  de  Natal,  au 
Transvaal,  ainsi  qu'au  Zoulouland.  Il  avait  pour  instruc- 
tions d'écouter  toutes  propositions  qui  promettraient 
une  solution  satisfaisante,  et,  quant  au  mode  de  régle- 


(1)  F.  E.  Coleusu,  p.  448. 

IV.  22 
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ment,  la  marge  la  plus  large  lui  était  laissée.  Dès  son 
arrivée ,  sir  Garnet  Wolseley  se  fit  rendre  un  compte 
exact  de  la  situation  ;  il  confia  l'administration  civile 
de  la  colonie  à  un  comité  choisi  parmi  les  conseillers 
du  précédent  gouverneur  ;  puis  il  tourna  son  attention 
vers  les  affaires  militaires.  Dans  les  derniers  jours  de 
juillet,  il  rejoignit  le  corps  expéditionnaire  resté  auprès 
de  la  rivière  Umvolosi,  en  assuma  le  commandement,  et 
permit  à  lord  Chelmsford  de  prendre  le  chemin  de  Natal 
pour  retourner  en  Angleterre. 

La  défaite  essuyée  par  leurs  guerriers  devant  Ulundi, 
l'incendie  de  ce  village  et  le  dessein  apparent  des  An- 
glais de  ne  point  s'en  tenir  là,  avaient  plongé  les  sujets 
de  Cetchvi'aj'o  dans  un  abattement  voisin  du  découra- 
gement. Partagés  entre  la  peur  de  châtiments  plus  sé- 
vères et  le  désir  bien  naturel  de  se  venger,  de  chasser 
les  blancs  de  leur  territoire ,  les  Zoulous  hésitèrent 
pendant  plus  d'un  mois  sur  le  parti  à  adopter  ;  conti- 
nuer à  se  battre  dans  l'espérance  de  meilleurs  jours,  ou 
s'avouer  vaincus,  et  mériter  par  là  l'indulgence  des  An- 
glais. Les  soumissions  de  quelques  individus  décidèrent 
la  question.  Bientôt  les  indigènes  qui  se  présentèrent  au 
camp  anglais  pour  accomplir  le  même  acte  furent  si  nom- 
breux, qu'ils  devinrent  embarrassants.  On  dut  se  borner 
à  les  désarmer,  et  à  leur  faire  amener  le  bétail  appar- 
tenant au  roi  et  dont  ils  avaient  la  garde.  Renvoj'ès 
ensuite  dans  leurs  foyers,  ces  guerriers  reprirent  pai- 
siblement la  culture  de  leurs  champs.  Ces  défections, 
dont  le  nombre  ne  fit  par  la  suite  que  s'accroître,  ame- 
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lièrent  la  dissolution  de  la  grande  armée  de  Cetchwayo, 
qui  ne  tarda  pas  à  la  voir  réduite  à  un  très  petit  nom- 
bre de  partisans  dévoués.  Cetchwayo  devint  un  fugitif. 
Néanmoins,  il  essaya  de  reconstituer  ses  forces  militai- 
res :  à  cette  fin,  il  envoya  des  messagers  à  travers  le 
pays  pour  faire  appel  à  la  fidélité  de  ses  sujets  et  les 
inviter  à  se  rallier  autour  de  lui. 

Pendant  ce  temps,  sir  Garnet  Wolseley,  dans  l'igno- 
rance de  ce  qui  se  passait  au  camp  royal,  décidait  de 
reprendre  l'offensive,  et  partait  avec  son  armée  pour 
Ulundi.  En  route,  il  fit  la  rencontre  d'une  délégation 
envoyée  auprès  de  lui  par  Cetchwayo.  Le  monarque 
demandait  à  quelles  conditions  le  commandant  en  chef 
de  l'expédition  anglaise  traiterait  de  la  paix.  Sir  Garnet 
Wolseley  répondit  qu'il  exigeait  que  Cetchwayo  se  con- 
stituât prisonnier  sans  condition. 

Deux  jours  après  cette  entrevue,  sir  Garnet  Wolseley 
eut  connaissance  de  la  situation  du  roi  ;  il  sut  que  son 
entourage  consistait  dans  un  nombre  excessivement 
restreint  de  serviteurs,  et  que  l'appel  adressé  par  lui 
à  la  nation  zoulou,  bien  que  Cetchwayo  fut  générale- 
ment aimé,  n'avait  pas  eu  le  moindre  écho;  la  crainte 
des  Anglais  imposait  silence  aux  sentiments  de  fidélité. 
Aussitôt ,  sir  Garnet  Wolseley  chargea  deux  détache- 
ments de  cavalerie  de  lui  donner  la  chasse.  L'un  est 
commandé  par  le  colonel  Barrow,  l'autre  par  lord  Gif- 
ford.  La  poursuite  commence;  elle  a  lieu  jour  et  nuit 
par  les  rochers,  les  ravins,  les  rivières,  et  au  travers 
des  forêts.  Les  indigènes  donnent  à  leur  malheureux 
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roi  une  dernière  preuve  d'attachement  en  favorisant  sa 
fuite.  En  dépit  de  leur  récente  soumission,  ils  refusent 
de  fournir  aux  Anglais  des  renseignements  qui  facilite- 
raient la  poursuite.  Ceux-ci  sont  forcés  d'employer  la 
ruse  et  souvent  la  violence  pour  les  obliger  à  parler. 
Enfin,  Cetchwaj'o,  harassé,  les  pieds  en  sang,  se  réfugie 
dans  un  kraal  situé  à  18  milles  au  nord  du  camp  établi 
par  le  général  Clark,  prés  de  la  rivière  Umvolosi.  C'est 
là  que,  le  28 août,  une  patrouille,  dirigée  par  le  major 
Marter,  le  fit  prisonnier.  Semblable  en  cela  à  tous  ses 
sujets,  Cetchwayo  portait  peu  de  vêtements;  i]  était  à 
demi  nu.  Son  physique  n'avait  rien  qui  portât  l'em- 
preinte d'instincts  bas  et  méchants,  au  contraire.  Il 
était  de  haute  stature.  «  En  dépit  de  ses  proportions 
colossales,  dit  M.  Wilmot,  le  souverain  zoulou  était  un 
bel  homme,  d'une  grande  dignité  d'aspect  ;  ses  membres 
étaient  gros  et  symétriques;  il  avait  une  très  large 
poitrine,  des  yeux  grands  et  brillants,  une  phj'sionomie 
quirespirait  l'intelligence  et  une  certaine  bonhomie  (1).  » 
L'èvêque  de  Natal,  le  révérend  Colenso,  rapporte,  dans 
son  livi'e  sur  cette  guerre,  la  description  faite  de  Cet- 
chwayo par  le  major  Marter  :  «  Un  beau  type  d'homme, 
sans  aucune  mauvaise  expression,  et  roi  tout  entier 
dans  son  extérieur  et  dans  ses  manières  (2) .  » 

Immédiatement  amené  au  camp,  à  Ulundi,  Cetchwayo 
le  quittait  trois  jours  après  pour  se  rendre,  sous  bonne 


(1)  A.  Wilmut,  p,  217. 

[2)  F.  E.  Colenso,  p.  473 
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escorte  et  par  mer,  au  Cap.  Là,  il  fut  enfermé  dans 
le  château  fort]  de  la  ville  et  traité  non  comme  un 
roi  prisonnier,  mais  presque  comme  un  malfaiteur. 
On  lui  donna  pour  habitation  un  appartement  dont 
l'étroitesse  le  fît  visiblement  souffrir.  Toutefois,  afin  de 
le  consoler  un  peu  de  sa  captivité,  il  lui  fut  accordé 
d'avoir  avec  lui  plusieurs  de  ses  nombreuses  épouses, 
puis  on  l'abreuva  de  lectures  de  la  Bible  et  de  whiskey. 
Comme  bien  on  pense,  Cetchwayo  eut  de  la  peine  à  se 
faire  au  nouveau  genre  de  vie  qui  lui  était  imposé  et 
qui  différait  si  fort  de  celui  auquel  il  était  accoutumé. 
Durant  les  deux  ou  trois  premiers  mois,  il  témoigna 
pour  ses  geôliers  une  grande  répugnance  et  se  ren- 
ferma dans  un  mutisme  ol)stiné.  Mais,  à  la  fin,  son 
bon  caractère  prit  le  dessus,  son  humeur  morose  dis- 
parut et  fit  place  à  une  attitude  résignée.  Il  conversa 
avec  le  gouverneur  du  château,  avec  les  officiers  bri- 
tanniques qui  venaient  lui  rendre  visite  ;  dans  ces  en- 
tretiens, il  reconnaissait  souvent  avec  tristesse  la  faute 
qu'il  avait  commise  en  engageant  la  guerre.  Peu  à' peu, 
il  se  dérida  complètement  ;  puis  il  renonça  à  la  plupart 
(le  ses  habitudes,  consentit  à  revêtir  des  habits,  à  met- 
tre des  chaussures,  a  se  servir  de  fourchettes,  de  cuil- 
lers, etc.  ;  en  un  mot,  il  s'européanisa. 

Le  même  jour  où  Cetchwayo  quittait  Ulundi,  sir 
Garnet  Wolseley  présida  une  grande  réunion  des  chefs 
du  Zoulouland.  300  d'entre  eux  y  assistèrent.  Sir  Gar- 
net Wolseley  leur  adressa  un  discours  dans  lequel  il 
leur  communiqua  la  résolution  du  gouvernement  bri- 
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tannique  concernant  l'ancien  royaume  de  Cetchwayo. 
Il  leur  apprit  que  le  Zoulouland  allait  être  divisé  entreiz;e 
provinces  ou  districts,  dont  l'administration  serait  con- 
fiée à  autant  d'entre  eux;  qu'un  résident  anglais  allait 
être  nommé,  qui  serait  «  les  yeux  et  les  oreilles  du 
peuple  » ,  verrait  à  ce  que  le  pays  fût  gouverné  par  eux 
dans  un  esprit  de  liberté,  d'égalité  et  de  justice,  et  fe- 
rait connaître  au  gouvernement  britannique  toute  in- 
fraction de  leur  part  à  ces  principes  ou  aux  conditions 
de  leur  nomination.  Les  treize  chefs  indiqués  ensuite 
par  sir  Garnet  Wolseley  durent  signer  un  acte  de  sou- 
mission absolue  au  gouvernement  britannique,  et  un 
engagement  de  remplir  les  conditions  de  leur  nomina- 
tion. Voici  quelles  en  étaient  les  principales  : 

Les  nouveaux  chefs  devaient  respecter  les  limites 
qui  seraient  assignées  à  leur  territoire;  abolir  le  sys- 
tème militaire  ;  permettre  à  tous  les  hommes  de  se  ma- 
rier et  de  travailler  à  leur  gré  ;  défendre  l'importation 
des  armes  ;  ne  tuer  personne  sans  un  jugement  régulier  ; 
empêcher  toute  pratique  de  sorcellerie  ;  rendre  les  crimi- 
nels qui  pourraient  s'échapper  du  territoire  britannique; 
ne  faire  aucune  guerre  sans  l'approbation  du  gouverne- 
ment britannique  ;  prévenir  la  vente  ou  l'aliénation  de 
terrains  ;  en  appeler  au  gouvernement  de  Natal  en  cas 
de  dispute  avec  des  sujets  anglais,  etc (1). 

A  côté  de  ces  conditions,  sir  Garnet  Wolseley  ac- 
corda aux  chefs,  sur  leurs  pressantes  instances,  que 

(1)  V.  Norris-Newman,  p.  258-260. 
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l'immigration  d'Européens  dans  le  Zoulouland  fût  in- 
terdite. 

L'administration  de  sa  conquête  réglée,  le  gouver- 
nement britannique  résolut,  afin  d'enlever  à  un  soulè- 
vement des  noirs  contre  les  blancs  ses  moyens  d'action, 
d'appliquer  dans  toute  sa  rigueur  une  loi  qu'il  avait 
adoptée  en  1878,  et  qui  n'avait,  jusqu'alors,  reçu  qu'une 
exécution  très  imparfaite.  Cette  loi,  appelée  «  Loi  pour 
le  maintien  de  la  faix  »,  décrétait  le  désarmement  des 
indigènes  de  toutes  les  tribus  soumises  directement  ou 
indirectement  à  l'autorité  anglaise  et  dont  on  avait 
quelque  raison  de  soupçonner  la  fidélité.  Elle  fut  d'a- 
bord comme  de  juste  appliquée  aux  indigènes  du  Zou- 
louland, puis  successivement  à  quelques  autres  tribus 
dont  les  territoires  attenaient  au  Cap  ou  à  Natal,  et  qui 
relevaient  plus  ou  moins  de  l'autorité  des  gouverneurs 
de  ces  colonies. 

En  même  temps  qu'ils  prenaient  cette  précaution 
pour  leur  sécurité  future,  les  Anglais  poursuivaient  au 
nord  de  Natal  une  expédition  militaire  commencée  un 
an  auparavant. 

Nous  avons  dit,  au  commencement  de  ce  chapitre, 
que  les  Boërs  avaient  été  en  guerre  avec  le  prince  des 
Bapedi  et  que  celui-ci  leur  avait  infligé  une  sérieuse 
défaite.  Lorsque  le  gouvernement  de  Natal  eut  annexé 
le  Transvaal,  sans  chercher  à  connaître  de  quel  côté 
avaient  été  les  premiers  torts,  il  demanda  à  Sikukuni 
do  faire  sa  soumission.  Tout  fier  du  récent  succès  qu'il 
avait  remporté  sur  les  blancs,  celui-ci  refusa.    Une 
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expédition  fut  alors  envoyée  contre  lui,  mais  sa  fai- 
blesse numérique  permit  aux  Bapedi  de  la  tenir  en 
respect  penda,nt  toute  la  durée  de  la  campagne  contre 
les  Zoulous  (1). 

Dès  que  celle-ci  fut  terminée,  sir  Garnet  Wolseley 
voulut  en  finir  avec  Sikukuni.  Il  augmenta  dans  des 
proportions  considérables  le  corps  expéditionnaire 
opérant  dans  le  pays  des  Bapedi,  qui,  alors,  de  victoire 
en  victoire,  chassa  devant  lui  l'armée  ennemie  et,  fi- 
nalement, l'enferma  dans  la  forteresse  de  Fighting 
Koppie. 

Le  28  novembre  (1879),  les  Anglais  donnaient  l'as- 
saut à  la  place  et  l'emportaient.  Dans  le  désordre  qui 
suivit,  Sikukuni  réussit  à  échapper  à  ses  vainqueurs  ; 
mais,  le  2  décembre,  il  fut  fait  prisonnier  et  amené  à 
Natal  (2).  Sa  province  passa  entre  les  mains  du  gou- 
vernement de  Natal,  qui  lui  donna  une  administration 
semblable  à  celle  qui  était  déjà  établie  dans  le  Zoulou- 
land.  Cette  petite  expédition  coûtait  à  l'Angleterre  la 
bagatelle  de  £  300,000  (7,500,000  fr.)  (3). 

Quelques  autres  princes  indépendants,  dont  les  pos- 
sessions touchaient  au  Zoulouland,  eurent  également  à 
compter  avec  les  Anglais.  Mais,  comme  ils  ne  firent 
aucune  objection  pour  reconnaître  la  souveraineté  de 
la  Grande-Bretagne,  ni  pour  se  laisser  désarmer,  ils 
ne  furent  point  dépossédés.  Toutefois,  ils  durent  s'en- 


(1)  Voir  F.  E.  Colenso,  p.  325  à  343. 

(2)  V.  Norris-Newman,  p.  266-269. 

(3)  River  Haggard,  Cetywayo  and  his  white  neighhov.rs,  p.  161. 
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gager  à  payer    un  tribut  et  promettre  de  gouverner 
leurs  sujets  suivant  les  idées  anglaises. 

Le  règlement  appliqué  au  Zoulouland  reçut  chez  les 
indigènes  un  excellent  accueil.  On  avait  dans  le  prin- 
cipe conçu  quelques  craintes  à  cet  égard  ;  elles  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  dissiper.  Nulle  part,  les  Anglais  ne  vi- 
rent d'opposition  se  produire  ;  partout  les  chefs  et  le 
peuple  acceptèrent  de  bonne  grâce  les  nouvelles  condi- 
tions d'existence  qui  leur  étaient  faites  ;  les  lois  édic- 
tées par  les  Anglais  reçurent  une  application  stricte  ; 
le  peuple  oublia  le  militariat  et  l'antique  coutume  de 
voler  du  bétail,  pour  s'adonner  à  l'agriculture.  Enfin,  à 
mesure  que  le  temps  s'écoula,  le  Zoulouland  recouvra 
son  aspect  antérieur. 

Par  contre,  la  solution  donnée  par  le  gouvernement 
britannique  à  la  question  du  Zoulouland  rencontra  peu 
de  sympathie  parmi  les  Européens  établis  dans  l'Afrique 
méridionale.  En  premier  lieu,  on  regretta  que  Cet- 
chwayo  n'eût  pas  été  laissé  dans  l'exercice  de  son  pou- 
voir, qu'on  eût  pu  limiter  ;  lui  seul,  affirmait-on,  possé- 
dait assez  d'influence,  d'autorité  pour  forcer  les  Zoulous 
à  se  conformer  aux  nouvelles  lois  du  pays.  Ensuite, 
et  ce  point  réunit  encore  plus  de  suffrages,  on  déplora 
qu'en  conséquence  du  consentement  du  gouvernement 
britannique  à  ce  que  les  étrangers  ne  pussent  plus 
pénétrer  dans  le  Zoulouland,  l'occasion  d'introduire  la 
civilisation  dans  ce  pays  fût,  sinon  perdue,  du  moins 
retardée.  C'est  qu'aussi,  à  ce  moment,  toutes  les  sym- 
pathies étaient  acquises  aux  Zoulous  et  à  leur  infortuné 
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monarque.  Quand,  au  début  de  la  guerre  on  s'était, 
surtout  en  Angleterre,  enthousiasmé  à  ce  sujet,  on 
connaissait  mal  les  motifs  qui  avaient  amené  le  conflit  ; 
on  croj'ait  que  les  Zoulous  avaient  commis  des  actes 
comme  on  peut  en  attendre  delà  part  de  sauvages,  que 
les  établissements  européens  n'étaient  pas  en  sûreté, 

que  l'honneur    national  anglais  était  en  jeu,  etc 

enfin,  qu'une  répression  énergique  était  indispensable. 
Mais,  lorsque  plus  tard  la  vérité  se  fit  jour,  un  revi- 
rement complet  d'opinion  se  produisit;  alors,  elle  se 
déclara  contre  ceux  qui  avaient  amené  le  conflit.  Il  ne 
fut  ni  long  ni  difficile  de  savoir  à  qui  attribuer  la  res- 
ponsabilité d'une  guerre  reconnue  injuste  :  le  haut- 
commissaire  de  la  reine  dans  l'Afrique  australe  fut 
immédiatement  désigné  et  avec  raison. 

Sir  Bartle  Frère,  dès  sa  nomination  au  poste  élevé 
qu'il  occupa  dans  les  possessions  anglaises  de  l'Afrique 
méridionale,  avait  conçu  le  projet  d'étendre  la  domi- 
nation de  sa  patrie  sur  toute  la  partie  australe  du 
continent  africain,  depuis  î'équateur  environ.  Ce  vaste 
projet,  non  seulement  embrassait  les  Etats  nègres 
demeurés  jusqu'alors  indépendants,  mais  il  comprenait 
encore  les  colonies  européennes  libres,  la  République 
d'Orange  et  le  Transvaal. 

Depuis  de  nombreuses  annéeS;  une  idée  hardie  occu- 
pait l'esprit  de  certains  hommes  d'État  anglais,  la 
création  dans  l'Afrique  australe  d'un  vaste  empire  qui 
serait  un  nouveau  fleuron  de  la  couronne  de  la  reine 
Victoria  et  qui,  s'il  ne  devait  pas  être  le  rival  de  son 
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grand  empire  indien,  serait  certainement,  au  moins, 
un  magnifique  pendant. 

En  d'autres  temps,  par  orgueil  national  et  sans  inté- 
rêt personnel,  sir  Bartle  Frère  avait  applaudi  à  cette 
idée.  A  son  arrivée  en  Afrique,  il  s'en  souvint  :  séduit 
par  sa  grandeur,  il  s'en  empara  et  résolut  de  la  réa- 
liser. 

A  des  époques  antérieures  et  successives,  les  gouver- 
neurs du  Cap  et  de  Natal  avaient  accueilli  cette  même 
idée,  et,  dans  leurs  rapports  officiels,  leur  correspon- 
dance, leurs  conversations,  avaient  témoigné  de  leur 
désir  de  l'exécuter;  mais  nul  n'avait  eu  le  courage,  nul 
n'avait  été  assez  audacieux  pour  faire  les  premiers  pas. 
Ils  s'en  étaient  tenus  aux  paroles,  se  contentant  des 
guerres  que  des  causes  diverses  faisaient  naître,  et 
n'osant  annexer  que  de  faibles  lambeaux  de  territoire. 
Sir  Bartle  Frère,  caractère  ambitieux,  ne  se  laissa 
pas  arrêter  par  des  scrupules  qu'il  considérait  comme 
vains  et  ridicules.  Il  était  de  ceux  pour  qui  la  soumis- 
sion des  tribus  de  l'Afrique  méridionale  et  l'annexion 
de  leur  territoire  étaient  des  actes  méritoires,  puisque 
ce  n'était  là,  en  somme,  qu'un  moyen  de  faire  entrer 
ces  barbares  dans  la  civilisation. 

De  tout  temps,  le  secrétariat  anglais  des  colonies 
s'était  montré  partisan  de  ce  plan  et  il  en  avait  tacite- 
ment encouragé  l'exécution.  Le  motif  auquel  il  obéis- 
sait consistait  surtout  dans  l'économie  budgétaire  qui 
devait  résulter  de  sa  réalisation.  Q  reconnaissait  que 
les  forces  régulières  des  colonies  de  l'Afrique  australe 
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n'étaient  pas  suffisantes  pour  les  protéger,  pas  plus  que 
les  autres  colonies  indépendantes  n'étaient  elles-mêmes 
assurées  de  résister  à  un  soulèvement  des  indigènes,  et 
il  avait  songé  à  unir  toutes  les  colonies  européennes  de 
l'Afrique  australe  dans  une  confédération. 

Cette  idée  de  confédération  des  habitants  de  l'Afrique 
australe,  le  cerveau  des  Européens  ne  l'avait  pas  seul 
enfanté;  les  Cafres  l'avaient  également  entretenue; 
seulement,  les  moyens  d'exécuter  ce  plan,  dont  l'objet 
principal  était  d'arrêter  l'envahissement  des  blancs,  leur 
avaient  manqué  jusque-là,  et  par  suite  son  exécution 
avait  été  retardée.  Cetchwayo,  le  plus  grand  et  le  plus 
puissant  souverain  de  l'Afrique  australe,  avait  à  son 
tour  approuvé,  adopté  ce  projet;  les  sentiments  amicaux 
qu'il  nourrissait  pour  les  Anglais,  la  peur  qu'ils  lui 
causaient  l'avaient  toutefois  retenu.  Sa  défaite  et  son 
emprisonnement,  le  passage  de  son  royaume  entre  les 
mains  des  Anglais  ruinèrent  à  jamais  les  espérances 
de  domination  si  longtemps  caressées  par  les  tribus 
indigènes  de  l'Afrique  australe.  Le  duel  entre  les  deux 
races  dans  cette  partie  de  l'Afrique  était  terminé. 

Fort  de  l'appui  qu'il  trouvait  en  haut  lieu,  assuré  de 
l'impunité,  persuadé  qu'un  simple  désaveu  frapperait  sa 
conduite,  en  cas  d'échec,  en  cas  de  complications  im- 
prévues, sir  Bartle  Frère  se  mit  à  l'œuvre  peu  de  temps 
après  son  arrivée  en  Afrique.  A  dessein,  il  suscita  des 
querelles  entre  Cafres  et  colons,  aigrit  les  premiers 
par  des  promesses  dilatoires,  excita  les  craintes  des  se- 
conds  En  1877,  l'annexion  violente  du  Transvaal 
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fut  un  acheminement  vers  son  but.  Encouragé  par  le 
succès  de  cette  injustice,  il  s'appliqua  désormais  à  son 
œuvre  avec  plus  de  ténacité  encore.  Par  l'entremise  de 
Zoulous  dont  il  acheta  le  concours,  il  stimula  le  parti 
nombreux  opposé  à  Cetchwayo.  Il  le  poussa  à  la  ré- 
volution, comptant  intervenir,  sous  prétexte  de  rét;> 
blir  l'ordre,  et  mettre  le  Zoulouland  sous  la  domination 
britannique.  Il  travailla  ainsi  des  deux  côtés  à  la 
fois,  et,  quand  il  jugea  la  situation  mûre,  il  envoya  à 
Cetchwayo  l'ultimatum  dont  nous  avons  rapporté  les 
conditions. 

Aujourd'hui  que  les  faits  sur  lesquels  sir  Bartle 
Frère  motivait  sa  sommation  sont  connus,  ce  document 
soulève  partout  une  légitime  indignation.  Les  compa- 
triotes du  haut- commissaire  britannique  partagent, 
même  pour  la  plupart,  ce  sentiment,  et  stigmatisent 
avec  énergie  son  abus  de  pouvoir.  Voici  comment  s'ex- 
prime à  cet  égard  un  historien  déjà  cité  par  nous  : 
«  Qu'était-ce  que  l'ultimatum  auquel  le  roi  des  Zoulous, 
un  homme  de  nature  fiére,  franche,  honnête,  et  je 
trouve  quelque  peu  chevaleresque,  additionné  d'un  no- 
ble sens  d'honneur  et  de  considération  pour  le  devoir 
public,  rares  chez  des  personnes  de  sa  condition; 
qu'était-ce,  disons-nous,  que  cet  ultimatum  auquel  Cet- 
chwayo fut  brutalement  invité  à  souscrire  dans  le  délai 
de  trente  jours?  C'était  simplement  le  cartel  à  un  duel 
de  nations  rivales  et  dont  l'enjeu  était  l'existence  poli- 
tique ou  la  mort;  c'était  une  lutte  entre  des  machines 
à   tuer  les    hommes,   des    fusils   Martini-Henry,    des 
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bombes  de  Woohvicli,   des  canons  Gatling et  des 

guerriers  nus  armés  de  lances  et  de  massues  ;  en  un 
mot,  toutes  les  applications  scientifiques  de  la  civilisa- 
tion moderne  de  notre  côté,  tout  «  l'appareil  de  la 
Bible  de  paix  »  avec  lequel  on  prétendait  évangéliser  les 
païens  (1).  » 

En  résumé,  cette  guerre,  quelque  accroissement  ter- 
ritorial qu'elle  ait  rapporté  à  l'Angleterre,  atteignit 
sérieusement  la  réputation  d'humanité,  d'équité  dont 
se  prévaut  cette  puissance.  L'évêque  de  Natal,  qui  fut 
témoin  de  tous  ses  incidents,  le  reconnaît  d'ailleurs 
dans  son  livre,  lorsqu'il  fait  cet  aveu  à  coup  sûr  pénible 
pour  lui,  sujet  britannique  :  «Nous  ne  sentons  que  trop 
que  les  circonstances  que  nous  avons  rapportées  ne  j  ettent 
aucun  crédit  sur  le  nom  de  l'Angleterre,  ce  nom  que, 
comme  Anglais,  nous  désirons  ardemment  voir  honoré 
par  l'univers  entier.  Au  lieu  de  cela,  nous  constatons 
avec  douleur  que  les  faits  que  nous  avons  fait  connaître 
ici  ne  pourront  que  diminuer  la  gloire  de  notre  patrie 
aux  yeux  des  habitants  des  autres  pays  (2).   » 

Quand  on  pense  à  quel  prix  l'Angleterre  avait  acheté 
ces  beaux  résultats  :  1,386  hommes  tués  et  301  bles- 
sés (3),  puis  £  5,000,000  ou  125  millions  de  francs,  on 
ne  peut  que  déplorer  davantage  le  mauvais  emploi  que 
fit  de  son  autorité  le  haut-commissaire  de  Sa  Majesté 
britannique  dans  l'Afrique  australe. 


(1)  Th.  .J.  Lucas,  p.  325-326. 

(2)  F.  E,  Colenso,  p.  490. 

(3)  Mémorial  diplomatique^  3  septembre  1881. 
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Quant  à  sa  victime,  Cetcliwayo,  enfermée  dans  la 
forteresse  de  Cape-ïown,  elle  y  subit  une  détention  à 
laquelle  elle  finit  par  s'accoutumer.  Lorsque  l'ancien 
monarque  zoulou  eut  recouvré  ses  esprits,  il  ne  cessa 
d'adresser  des  pétitions  à  Londres  pour  qu'on  le  mît 
en  liberté.  Pour  le  calmer  et  satisfaire  aussi  l'opinion 
publique  qui  se  montrait,  en  général,  favorable  à  la 
cause  du  souverain  africain,  le  cabinet  de  Saint-James 
le  fit  conduire  en  Angleterre.  Il  y  arriva  en  août  1882, 
et  pendant  le  séjour  d'un  mois  qu'il  fit  à  Londres,  il  fut 
donné  en  pâture  à  la  curiosité  de  la  reine  Victoria,  de 
sa  famille  et  de  toute  la  population. 

Pendant  ce  temps,  une  députation  de  1,600  chefs 
zoulous  demandait  avec  instance  au  gouverneur  de 
Natal  le  rétablissement  de  Cetchwaj^o  sur  son  trône. 
L'objet  de  cette  demande  fut  transmis  par  le  télégraphe 
à  Londres.  Le  gouvernement  britannique  parut  céder 
au  vœu  qui  lui  était  exprimé,  car  aussitôt  Cetchwaj^o 
futembarquéà  destination  de  Natal.  Le  10  janvier  1883, 
il  débarquait  à  Durnford  et  se  rendait  immédiatement 
à  Ulundi,  où  les  habitants  l'accueillirent  avec  des  dé- 
monstrations bruyantes  d'affection  et  de  joie. 

Cependant  le  gouvernement  anglais,  tout  en  permet- 
tant au  monarque  zoulou  de  retourner  au  milieu  de  son 
peuple,  n'entendait  pas  lui  rendre  sa  première  autorité. 
Sur  son  ordre,  le  résident  anglais  au  Zoulouland  enleva 
seulement  à  quelques-uns  des  treize  chefs  nommés  par 
sir  Garnet  Wolseley  le  mince  pouvoir  qu'ils  exerçaient, 
et  il  en  investit  Cetchwayo.  Celui-ci  avait  compté  sur 
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une  restauration  complète  ;  l'autorité  partielle  qu'on  lui 
donna  ne  le  satisfit  donc  pas.  Néanmoins,  il  l'accepta; 
mais,  dès  ce  moment,  il  mit  tout  en  œuvre  pour  arra- 
cher aux  autres  chefs  le  reste  de  son  pouvoir.  Grâce  à 
lui,  bientôt  la  guerre  civile  éclata  dans  leZoulouland. 
Vaincu  en  diverses  rencontres ,  Cetchwaj^o ,  au  mois 
d'août,  alla  se  réfugier  auprès  des  Anglais,  à  Ekowe. 
Il  3'  demeura  six  mois,  rêvant  toujours  à  sa  restaura- 
tion, et  la  préparant  en  secret.  Le  27  janvier  1884,  il 
quitta  furtivement  sa  résidence  dans  l'intention  très 
probable  de  rentrer  dans  son  ancien  royaume,  mais 
les  Anglais  redoutèrent  de  nouveaux  troubles  :  un  dé- 
tachement fut  envoyé  à  sa  poursuite  ;  il  fut  rattrapé  et 
interné  cette  fois  à  Ekowe. 

Ses  vœux  connus,  les  fidélités  nombreuses  qu'il  comp- 
tait parmi  ses  anciens  sujets,  la  sympathie  qu'il  soule- 
vait en  Angleterre,  et  un  peu  partout  en  Europe,  ren- 
daientla  situation  des  Anglais  vis-à-vis  de  leur  prisonnier 
assez  délicate,  assez  difficile  même.  Le  gouvernement 
britannique  en  était  à  se  demander  ce  qu'il  devait 
faire,  que]  parti  il  devait  adopter  :  conserver  indéfi- 
niment le  roi  zoulou  en  prison  ou  le  rétablir  sur  son 
trône,  lorsque  la  Providence  vint  à  son  aide.  Le  9  fé- 
vrier, Cetchwayo  mourut  de  la  rupture  d'un  ané- 
vrisme  (1). 

La  France,  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  l'Afrique  aus- 
trale, n'avait  naturellement  pris  aucune  part  à  la  guerre 

(1)   The  Tiiiiet,  u    du  11  lévriei-  lïtJ4. 
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engagée  entre  l'Angleterre  et  le  Zoulouland;  néan- 
moins, un  des  incidents  de  cette  guerre  eut  pour  elle 
des  conséquences  excessivement  précieuses.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  mort  du  prince  Impérial.  Certes,  à 
quelque  parti  que  l'on  appartienne,  on  ne  peut  songer, 
sans  émotion,  à  la  fin  prématurée  du  fils  de  Napo- 
léon III  ;  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est 
produite,  l'infâme  abandon  dont  le  malheureux  jeune 
homme  a  été  victime,  et  qui,  en  somme,  a  été  l'unique 
cause  de  sa  mort,  la  douleur  immense  ressentie  parla 
mère  en  apprenant  le  meurtre  de  son  seul  enfant,  tout 
cela  réuni  forme  un  tableau  d'une  tristesse  navrante  et 
réellement  communicative,  contre  laquelle  l'homme  le 
plus  indifférent,  comme  l'ennemi  le  plus  acharné  du  bo- 
napartisme, ne  sait  pas  se  défendre.  Mais  quand  on  dé- 
tourne sa  pensée  de  ce  côté  du  drame  et  qu'on  envi- 
sage les  conséquences  du  fait  lui-même  au  point  de  vue 
général,  on  reconnaît  que  la  mort  du  prince  délivra  la 
France  d'une  épée  de  Damoclès  suspendue  sur  son  gou- 
vernement. Il  est  incontestable,  en  effet,  que,  toute  sa 
vie,  le  prince  eût  prétendu  recouvrer  l'héritage  pa- 
ternel ;  qu'il  n'eût,  à  l'exemple  de  son  père ,  dédaigné 
aucune  manœuvre  pour  arriver  au  trône  ;  de  là  des 
conspirations  ,  des  troubles ,  des  inquiétudes  que  sa 
mort  a  étouffés  avant  terme. 

Nous  allons  maintenant  raconter  les  deux  guerres 
qui  suivirent  immédiatement  celle  qui  avait  été  dirigée 
contre  les  Zoulous,  et  dont  la  politique  des  autorités 
bi'itanniques  dans  le  sud  de  l'Afrique  fut  également  la 

IV.  23 
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cause.  Puis,  nous  ferons  connaître  l'état  actuel  des  di- 
verses colonies  anglaises  dans  l'Afrique  méridionale,  et 
en  même  temps  les  probabilités  de  l'avenir  qui  leur  est 
réservé. 


INSURRECTION  DES  BASOOTOS 

CONTRE  LA  DOMINATION  BRITANNIQUE^'^ 
1880-1881 


Si  les  Zoiilous  et  nombre  d'autres  tribus  cafres  se 
plièrent  docilement  aux  exigences  assez  arbitraires, 
on  en  conviendra,  des  Anglais,  il  n'en  fut  pas  de  même 
chez  les  Basoutos,  compris  dans  le  décret  de  désarme- 
ment. Pourquoi  les  autorités  du  Cap  et  de  Natal  avaient- 
elles  décidé  d'appliquer  cette  «  loi  des  sîispecls  »  à  leurs 
anciens  alliés?  C'est  difficile  à  dire.  Pour  nous,  avec 
la  meilleure  volonté,  nous  ne  trouvons  à  la  décision 
anglaise  qu'une  raison,  encore  est-elle  fort  discutable  : 
le  désir  de  montrer  aux  autres  tribus  que  la  mesure 
était  générale  et  qu'elle  ne  pouvait,  par  conséquent, 
les  froisser. 

Les  Basoutos  sont  fort  nombreux  :  leur  nombre  n'est 
pas  évalué  à  moins  de  178,000.  Ils  sont  très  célèbres 


(1)  Consulté  : 

s.  "W.  Silver  :  Hand  book  to  South  Africa.  —  John  Noble  :  South 
Africa,  past  and  présent  —Emile  Montégut:  V  Angleterre  et  ses  colo- 
nies australes.  —  Eug.  Casalis:  Les  Bassoutos,  ou  vingt-trois  années 
de  séjour  et  d'observation  ausudde  V Afrique.  —  Annual  Register  . 
années  1880  et  1881.  —  The  Times,  the  Standard,  etc. 
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dans  l'Afrique  australe  par  leurs  longues  guerres  avec 
l'État  d'Orange  et  par  leurs  malheurs  répétés.  Ce 
qu'il  y  a  de  curieux  dans  l'histoire  de  ce  peuple,  c'est 
que  ses  infortunes  lui  ont  toujours  profité.  Écrasés  par 
les  ennemis  les  plus  divers,  les  Basoutos  se  sont  cha- 
que fois  relevés  très  rapidement  et  sont  ensuite  deve- 
nus beaucoup  plus  prospères  qu'avant.  Une  fois,  ils 
furent  réduits  à  une  telle  extrémité  qu'ils  furent  con- 
traints, paraît-il,  d'avoir  recours  à  l'anthropophagie 
pour  ne  pas  mourir  de  faim  (1). 

En  1868,  las  des  persécutions  incessantes  auxquelles 
ils  étaient  en  butte,  tant  de  la  part  des  Orangiens 
que  des  Boërs  du  Transvaal,  ils  sollicitèrent,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  la  protection  du  gouverne- 
ment britannique.  Elle  leur  fut  accordée  avec  empresse- 
ment et,  trois  ans  plus  tard,  ceci,  toutefois,  sans  qu'ils 
en  eussent  aucunement  témoigné  le  désir,  leur  terri- 
toire fut  annexé  à  la  colonie  du  Cap.  Ce  fait  ne  fut  pas 
sans  soulever  chez  eux  un  vif  mécontentement,  mais 
telle  est  la  douceur  de  leur  caractère  qu'ils  ne  récla- 
mèrent même  pas. 

On  voit,  d'après  ce  dernier  trait,  que  les  Anglais  n'a- 
vaient rien  à  redouter  de  cette  tribu  qui  venait,  du 
reste,  de  leur  donner  une  marque  incontestable  de  fidé- 
lité en  les  aidant  dans  leur  guerre  contre  les  Zoulous. 
D'un  autre  côté,  l'on  peut  juger  si  leur  assimilation 
aux  tribus  dont  la  loyauté  était  douteuse  et,  par  suite. 

'])  E.  Moiitéjrut.  C Angleterte  et  ses  colonies  australes,  p.  252-3. 
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leur  inscription  sur  le  décret  de  désarmement  étaient 
de  nature  à  blesser  tous  leurs  sentiments.  Piqués  au  vif, 
mais  se  refusant  à  croire  à  l'exécution  du  décret  en  ce 
qui  les  concernait,  les  Basoutos  attendirent  dans  la 
plus  parfaite  tranquillité  que  les  événements  missent 
fin  à  leur  incertitude. 

Huit  mois  plus  tôt  (février),  un  de  leurs  chefs  nommé 
Moirosi,  dont  le  pouvoir  s'étendait  sur  le  Quithing- 
District,  avait  été  accusé  de  trahison  par  le  gouverneur 
du  Cap,  et  sommé  de  se  constituer  prisonnier.  Nous  ne 
rechercherons  pas  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  bien  fondé 
dans  l'accusation  portée  contre  le  chef  basouto.  Tou- 
jours est-il  que  ce  dernier  refusa  d'aller  au  Cap  et, 
comme  sir  Bartle  Frère  menaçait  de  le  faire  saisir,  il 
se  révolta.  A  la  tête  des  guerriers  de  sa  tribu,  il  assaillit 
les  propriétés  des  colons  anglais  fixés  dans  son  district 
et  les  pilla.  Une  expédition  dut  être  envoyée  contre  lui. 
Alors,  Moirosi  gagna  la  montagne  et  se  réfugia  dans 
une  position  réputée  inexpugnable,  où  les  Anglais  le 
bloquèrent.  Le  siège  dura  longtemps.  Plusieurs  fois, 
Moirosi  dirigea  des  sorties  qui  furent  généralement 
heureuses  et  pendant  lesquelles  il  s'empara  même  de 
convois  destinés  à  ses  ennemis. 

Commencé  en  mars,  ce  siège  durait  encore  en  octo- 
])re,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  le  gouvernement  britan- 
nique décidait  le  désarmement  de  la  nation  basouto. 

Le  gouverneur  de  Natal,  sir  Garnet  Wolseley,  était 
chargé  d'exécuter  cette  mesure.  Il  craignit  que  la  ré- 
volte, jusque-là  indompté^   du  chef  du  Quithing-Dis- 
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trict  ne  fût  un  encouragement  pour  les  autres  chefs 
basoutos  à  résister  au  décret  qui  venait  d'être  rendu, 
et  il  crut  prudent  de  ne  rien  entreprendre  avant  qu'il 
n'y  eût  été  mis  fin.  Donc,  après  s'être  entendu  avec  son 
collègue  du  Cap,  sir  Garnet  Wolseley  voulut  régler  à 
l'amiable  le  différend  survenu  avec  Moirosi.  Dans  ce  but, 
il  lui  dépêcha  un  envoyé  qui  devait,  en  même  temps, 
préparer  les  autres  chefs  à  l'exécution  de  décret  du 
désarmement.  L'envoyé  anglais  parcourut  le  Basouto- 
land,  vit  les  chefs  et,  suivant  les  instructions  qu'il  avait 
reçues,  s'efforça  de  leur  persuader  que  la  mesure  prise 
par  le  gouvernement  britannique  était  désirable  dans 
l'intérêt  de  la  nation  basouto  elle-même.  Mais  les  chefs 
ne  le  comprirent  pas  ainsi  :  ils  protestèrent  contre  le 
désarmement,  qu'ils  considéraient  comme  un  acte  de 
méfiance  imméritée,  et  déclarèrent  qu'ils  préféraient 
payer  double  taxe  plutôt  que  d'y  être  soumis.  L'envoyé 
anglais  se  rendit  auprès  de  Moirosi  et  chercha  à  l'ame- 
ner à  se  constituer  prisonnier  pour  être  jugé.  Moirosi 
refusa. 

Au  retour  de  son  envoyé,  sir  Garnet  Wolseley  réso- 
lut d'en  finir  avec  le  chef  basouto  insurgé.  Il  renforça 
dans  des  proportions  considérables  la  colonne  qui  l'as- 
siégeait. L"n  assaut  put  alors  être  donné  à  sa  position. 
Après  un  combat  acharné  et  très  sanglant,  elle  fut  en- 
levée (février  1880).  Au  nombre  des  morts,  se  trouvait 
le  vaillant  Moirosi. 

La  répression  de  cette  révolte  fut  le  dernier  acte  de 
l'administration  de  sir  Garnet  Wolselev.  Au  commen- 
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cément  de  mars,  son  successeur,  le  major  général  sir 
George  Pomeroy  Colley,  arriva  à  Natal.  Dès  qu'il  se  fut 
rendu  compte  de  la  situation,  sir  George  Colley  se 
tourna  vers  la  masse  des  Basoutos. 

Le  8  avril,  il  les  informa  officiellement  d'avoir  à  re- 
mettre, avant  le  21  juillet  suivant  et  dans  des  lieux 
qu'il  indiquait,  toutes  leurs  armes,  fusils,  pistolets  et 
jusqu'à  leurs  assegais.  Cette  fois,  les  malheureux  Ba- 
soutos ne  doutèrent  plus  et  leur  dépit,  leur  colèfe 
même,  furent  extrêmes.  Cependant,  obéissant  encore  à 
leur  nature  pacifique,  ils  voulurent  essayer  de  fléchir 
le  gouverneur  anglais.  Une  députation  fut  formée. 
Dans  les  derniers  jours  de  mai  elle  arrivait  à  Natal.  Lea 
chefs  qui  la  composaient  renouvelèrent  alors  à  sir 
George  Colley  l'assurance  de  la  fidélité  de  leurs  compa- 
triotes au  gouvernement  britannique  ;  ils  lui  firent  re- 
marquer que,  depuis  l'annexion  de  leur  pays,  ils  n'a- 
vaient cessé  d'en  donner  des  marques  ;  qu'ils  l'avaient 
assisté  dans  ses  guerres  contre  les  autres  tribus  cafres; 
enfin,  ils  arguèrent  qu'il  y  allait  de  leur  dignité  de 
posséder  des  armes,  dont  leur  passé  répondait  qu'ils  ne 
feraient  pas  mauvais  usage.  Le  gouverneur  de  Natal 
refusa  de  se  rendre  à  ces  raisons,  et  il  invita  les  chefs 
basoutos  à  employer  leur  influence  sur  leurs  compa- 
triotes pour  les  décider  à  se  soumettre  au  décret  sans 
réclamer  davantage. 

De  retour  chez  eux,  les  membres  de  la  députation 
basouto  se  conformèrent  assez  bien  à  l'avis  du  fonction- 
naire anglais  ;  mais,  pendant  leur  absence,  il  s'était 
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formé  dans  le  Basoutoland  un  «  parti  des  jeunes  » ,  qui 
poussait  à  la  rébellion.  Sous  la  pression  de  ce  parti,  peu 
d'armes  furent  livrées  avant  la  date  fixée. 

Sir  George  Colley  étendit  le  délai.  Les  Basoutos  n'en 
profitèrent  pas. -Un  conflit  devenait  imminent.  Pour 
l'éviter,  sir  George  Colley  envoya,  au  commencement 
de  septembre,  une  mission  auprès  des  chefs  les  plus 
importants  du  Basoutoland  ;  cette  démarche  n'eut  aucun 
résultat. 

Sir  George  Colley  s'y  était  quelque  peu  attendu,  et, 
entre  temps,  il  avait  réuni,  dans  l'Etat  libre  d'Orange, 
un  corps  de  500  hommes,  qui  devait  se  tenir  prêt  à 
pénétrer  dans  le  Basoutoland  au  premier  signal.  Le 
13  septembre,  leur  commandant,  le  colonel  Carrington, 
faisait  une  reconnaissance  sur  le  territoire  des  Basou- 
tos, lorsqu'il  rencontra  une  petite  bande  d'indigènes. 
Des  paroles  aigres  furent  échangées,  puis  des  mots  on 
passa  aux  coups.  Les  Anglais  allaient  avoir  le  dessous, 
lorsque  fort  heureusement  pour  eux  le  bruit  de  la  fusil- 
lade attira  la  colonne  entière  à  leur  aide. 

La  guerre  était  commencée.  Aussitôt,  les  Basoutos 
se  portèrent  en  nombre  considérable,  plusieurs  mil- 
liers, sur  les  trois  stations  anglaises  de  Maseru,  de  Ma- 
feteng  et  de  Mohales-Hock.  Montés  sur  de  petits  che- 
vaux que  le  terrain  le  plus  accidenté  n'arrêtait  jamais, 
les  Basoutos  combattirent  avec  beaucoup  de  tactique. 
Ils  visaient  bien,  observaient  une  grande  discipline,  et 
même,  dans  la  retraite,  ils  relevaient  et  emportaient 
leurs  morts  et  leurs  ])lessés. 
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Leurs  assauts,  sur  les  trois  points  susnommés,  furent 
repoussés,  mais  la  situation  était  si  grave  que  le  gou- 
verneur de  Natal  dut  demander  un  renfort  de  2,000 
hommes  à  son  collègue  du  Cap.  1,600  hommes,  com- 
mandés par  le  colonel  Carrington,  pénétrèrent  alors  à 
leur  tour  dans  le  Basoutoland  et  délivrèrent  successi- 
vement Mohales  -  Hock ,  Maseru  et  Mafeteng.  Encou- 
ragés par  ce  premier  succès ,  les  Anglais  voulurent 
prendre  l'offensive  ;  ils  marchèrent  sur  le  village  d'un 
chef,  nommé  Lerothodi,  situé  près  de  Mafeteng.  Ce 
village  fut  emporté.  De  là,  les  Anglais  se  portèrent  plus 
en  avant,  mais  dès  qu'ils  eurent  disparu,  une  bande 
nombreuse  de  Basoutos  fondit  sur  la  petite  garnison 
laissée  dans  le  village  de  Lerothodi.  Les  Anglais  enga- 
gèrent une  lutte  héroïque  et  désespérée  ;  ils  allaient  in- 
failliblement succomber,  lorsque  le  corps  expédition- 
naire revint  précipitamment  sur  ses  pas  et  provoqua 
la  fuite  des  Cafres. 

Ces  premières  affaires,  bien  qu'en  somme  désavanta- 
geuses pour  les  Basoutos,  encouragèrent  la  révolte  et 
la  propagèrent.  La  tribu  qui  vivait  dans  l'est  du  Gri- 
qualand  occidental,  avait  jusqu'alors  paru  se  résigner 
aux  conditions  d'existence  qui  lui  étaient  imposées  par 
le  gouvernement  britannique.  A  la  nouvelle  des  événe- 
ments dont  le  Basoutoland  venait  d'être  le  théâtre,  elle 
se  leva  à  son  tour  contre  la  domination  anglaise;  trois 
magistrats  anglais  furent  massacrés.  Puis,  le  mouve- 
ment gagnant  de  plus  en  plus,  bientôt,  les  Tembus  du 
Tembuland,  les  Pondomisi  et  les  Basoutos  de  tout  le 
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Griqualand  occidental  s'insurgèrent  :  au  commencement 
de  décembre,  200,000  Cafres  étaient  sous  les  armes.  A 
partir  de  ce  moment,  ce  fut  dans  les  paj^s  soulevés  une 
chasse  continuelle  et  sans  merci  aux  blancs  de  toute 
nationalité  :  leurs  propriétés  et  les  missions  furent  atta- 
quées et  pillées.  Ceux  d'entre  les  Cafres,  mais  leur 
nombre  fut  petit,  qui  refusèrent  de  s'associer  à  la  lutte, 
furent  mangés  par  leurs  compatriotes. 

Pendant  ce  temps,  le  colonel  Carrington,  retranché 
à  Mafeteng,  se  voyait  entouré  d'une  nuée  d'ennemis. 
Souvent,  il  fut  assailli  par  des  forces  six  fois  supé- 
rieures; néanmoins,  grâce  à  l'excellente  discipline  de 
ses  troupes,  à  leur  armement  perfectionné  et  aux  trois 
canons  qu'il  possédait,  il  repoussa  tous  les  assauts. 

Lorsque  sir  George  Colley  connut  l'extension  prise 
par  l'insurrection,  il  ordonna  immédiatement  de  gran- 
des levées  d'hommes  dans  Natal,  le  Transvaal  et  les 
Diamond-Fields.  A  la  fin  de  décembre,  un  corps,  fort 
d'environ  3,000  volontaires,  entra  sur  le  territoire  des 
Pondomisi,  et,  après  une  grande  bataille,  les  força  à  la 
soumission. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1881,  les  Basou- 
tos  tentèrent  de  reprendre  Maseru  et  de  s'emparer  de 
Leribe.  Averti,  le  colonel  Carrington  sortit  de  Mafe- 
teng, rompit  le  cercle  d'ennemis  qui  l'enserrait  et  se 
porta  au  secours  des  deux  villes  menacées.  Son  arrivée 
sur  les  lieux  suffit  pour  décider  les  Basoutos  à  renoncer 
à  leur  entreprise. 

Décidément  les  moins  forts,  quoique  les  plus  nom- 
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breux,  les  Basoutos  se  lassèrent  de  la  guerre.  Dans 
leurs  rencontres  avec  les  Anglais,  ils  avaient  subi  des 
pertes  sérieuses,  et  de  plus  ils  commençaient  à  souffrir 
de  la  faim.  Ils  envoyèrent  donc  un  délégué  à  Natal,  et 
exprimèrent  le  désir  qu'une  conférence  relative  à  la 
conclusion  de  la  paix  eût  lieu.  Sir  George  Colley  n'eut 
garde  de  repousser  cette  ouverture  car  il  était  lui-même 
assez  inquiet  sur  l'issue  de  la  lutte  engagée.  Le  18  fé- 
vrier, un  armistice  de  six  jours  fut  convenu.  Des  chefs 
basoutos  devaient  ensuite  s'entendre  avec  des  repré- 
sentants du  gouvernement  de  Natal  sur  les  conditions 
de  la  paix  définitive.  A  la  première  entrevue,  les  délé- 
gués anglais  déclarèrent  qu'ils  n'aborderaient  pas  l'objet 
de  la  réunion  avant  que  les  «  rebelles  »  n'eussent  dé- 
posé les  armes.  Cette  exigence  fit  rompre  les  négocia- 
tions, et  les  hostilités  reprirent.  Pendant  trois  semai- 
nes, on  se  battit,  mais  les  engagements  n'eurent  que 
très  peu  d'importance.  Le  9  a^ril,  les  Basoutos,  dont 
le  caractère  pacifique  s'accommodait  mal  de  l'état  de 
choses  existant,  firent  de  nouvelles  propositions  de  paix. 
Cette  fois,  les  autorités  anglaises  se  montrèrent  plus 
conciliantes,  et  l'on  parvint  à  s'entendre. 

Les  Basoutos  obtinrent  qu'une  amnistie  générale 
serait  accordée  ;  qu'aucune  partie  de  leur  territoire  ne 
serait  confisquée;  qu'ils  auraient  chacun  le  droit  de 
posséder  un  fusil  moyennant  une  taxe  annuelle  d'une 
livre  sterling  (25  fr.),  et  qu'ils  paieraient  seulement 
comme  indemnité  de  guerre  5,000  bœufs  (1). 

(1)   Mémorial  diplomatique,  numéro  du  7  mai  1881. 
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Ces  conditions  furent  exactement  remplies  de  part  et 
d'autre,  de  sorte  que  la  tranquillité  fut  aussitôt  rétablie 
dans  le  Basoutoland. 

Dans  le  Kafflrland,  les  indigènes  du  Griqualand  occi- 
dental, les  Tembus  et  les  Pondomisi  continuèrent  à 
guerroyer  contre  les  Anglais  jusqu'en  juillet,  quand 
leur  chef  suprême,  Kreli,  tomba  entre  les  mains  de  ses 
ennemis. 

Par  le  décret  de  désarmement  des  Basoutos  et  par 
la  guerre  malheureuse  pour  lui  qui  suivit,  le  gouverne- 
ment britannique  perdit,  à  la  fois,  des  alliés  sûrs  et 
une  grande  partie  de  son  prestige  dans  le  Zoulouland. 

«  Le  résultat  de  la  guerre  engagée  contre  les  Ba- 
soutos, dit  un  publiciste  anglais  bien  versé  dans  les 
afifaires  africaines  (1),  fut  d'opérer  la  réunion,  la  fusion 
en  un  seul  peuple  des  tribus  jusque-là  hostiles  les  unes 
aux  autres  ;  de  leur  apprendre  d'une  façon  pratique  et 
sur  les  champs  de  bataille  la  meilleure  manière  de  nous 
combattre,  et  de  faire  naître  chez  eux  un  profond  mé- 
pris pour  nous,  non  seulement  comme  soldats,  mais 
aussi  comme  diplomates.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que,  dès  le  début  de  cette  cam- 
pagne, l'opinion  publique  en  Angleterre  s'était  ouverte- 
ment prononcée  contre  elle.  Il  en  avait  été  de  même,  on 
s'en  souvient,  pour  la  guerre  dirigée  contre  les  Zoulous. 
Toutes  deux  avaient  été  taxées  d'injustes,  d'inhumaines, 
et  l'on  avait  vivement  blâmé  les  hommes  qui  les  avaient 

(1)  A.  AvhvarJ,  Basuto.  Frazers  Magasine,  mai-s  lt^81,  p.  3-10. 
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amenées.  Lorsqu'elles  furent  terminées,  l'opinion  ré- 
clama une  réforme  radicale  dans  le  mode  d'adminis- 
tration des  colonies  du  Cap  et  de  Natal.  Jusqu'alors, 
le  secrétaire  des  colonies  n'avait  eu  qu'un  droit  d'ingé- 
rence fort  restreint  dans  l'administration  de  ces  colo- 
nies. Celle-ci  était  entre  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  blancs  qui  considéraient  les  Cafres  comme  une  race 
inférieure  et  en  usaient  sans  ménagement  avec  eux. 

Le  calme  rétabli  dans  l'Afrique  australe,  des  dépu- 
tations  prièrent  le  secrétaire  des  colonies  de  retirer  aux 
gouvernements  du  Cap  et  de  Natal  certains  privilèges 
dont  ils  jouissaient  et  particulièrement  le  droit  de 
guerre.  La  question  d'argent  n'était  pas  leur  argument 
le  plus  sérieux  ;  elles  déclarèrent  que,  «  pour  l'honneur 
de  la  couronne  britannique  et  du  peuple  anglais,  des 
faits  semblables,  accomplis  au  nom  de  la  reine,  ne  de- 
vaient pas  être  permis,  et  qu'il  était  du  devoir  du  gou- 
vernement britannique  d'empêcher  que  les  autorités  du 
Cap  ne  prissent  ces  mesures  que  le  peuple  anglais  con- 
damnait comme  injustes  (1).  » 

Ces  députations  réclamèrent,  en  conséquence,  l'abo- 
lition du  «  gouvernement  responsable  »  du  Cap,  deman- 
dèrent quelles  droits  des  autorités  des  deux  colonies  fus- 
sent limités  et  strictement  définis;  enfin,  elles  invitèrent 
le  secrétaire  d'État  à  prendre  une  plus  grande  part  dans 
l'administration  de  ces  colonies.  Nombre  de  publicistes 
appuyèrent  avec  énergie  ces  desiderata.  «  Les  accor- 

(Ij  Hon.   Karl  Grey,  South  Africu.  XIX«  centuiy,  déceiul).  188U. 
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der,  c'était,  disaient-ils,  le  moyen  d'éviter  le  retour  de 
ces  guerres  de  races  qui  devaient  fatalement  aboutir  à 
l'extermination  des  Cafres  (1).  » 

Comme,  dans  le  même  temps  où  avait  lieu  l'insurrec- 
tion des  Basoutos,  les  Anglais  du  Cap  avaient  égale- 
ment à  lutter  contre  une  autre  prise  d'armes  dans  le 
Transvaal,  nous  n'examinerons  pas  à  présent  la  justesse 
des  desiderata  exprimés  au  secrétaire  des  colonies  an- 
glaises. Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  à  la  fin  du  cha- 
pitre suivant;  nous  ferons  aussi  connaître  de  quelle 
nature  sont  aujourd'hui  les  relations  des  Anglais  avec 
leurs  protégés  du  Basoutoland. 

(1)  V.  F.  R.  Statham,  Blachs,  Boérs  and  British,  p.  216-235. 
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iSous  avons  dit,  dans  le  chapitre  précédent,  qu'au 
mois  d'avril  1877,  l'Etat,  jusqu'alors  indépendant  du 
Transvaal,  avait  été  annexé  à  la  colonie  anglaise  de 
Natal.  Ainsi  que  dans  toutes  les  colonies  fondées  par  les 
Européens  en  Afrique,  la  population  de  cet  Etat  sedivisait 
en  blancs  et  en  indigènes.  A  l'époque  de  l'annexion,  elle 
se  composait  de  33,739  Boërs,  de  5,316  blancs  d'autres 
origines,  et  de  774,980  Cafres  (2).  Les  premiers,   les 


(1)  Consulté  : 

John  Noble:  South  A  fricapast  and  présent.  —  ÉmiJe  Montégut  : 
L'Angleterre  et  ses  colonies  australes.  —  H.  River  Haggard  :  Cety- 
wayo  and  his  ichite  neighhours,  or  remarks  on  events  in  Zululand, 
Natal  and  the  Transvaal.  —  John  Nixon  :  Atnong  the  Boërs.  —  Th. 
F.  Cai-ter  :  A  narrative  of  the  Boër  war;  its  causes  and  results.  — 
W.  H,  C.  Long  :  Peace  and  war  in  the  Transvaal,  —  Charles  Du 
\s\  :  With  a  show  through  Southern  Africa  and  personal  rémi- 
niscences of  the  Transvaal  war.  —  Norris-Newman  ;  With  the 
Boërs  in  the  Transvaal  and  Orange  free  State.  —  Revue  militaire 
de  V étranger,  n='  des  l'f  février,  8  et  16  mars  1881. —  Bulletin  de  la 
Réunion  dss  officiers,  n"»  des  7  et  14  mai  1881.—  Mémorial  diploma- 
tique. —   The  Times,  the  Standard. 

(2)  Mémorial  diplomatique,  23  juillet  1881. 
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Boërs,  forment  une  race  bizarre.  «Ils  vivent,  dit  un  voya- 
geur anglais,  d'une  façon  toute  patriarcale,  au  milieu  de 
leurs  troupeaux;  on  ne  les  voit  que  rarement  dans  les  cen- 
tres d'habitation  où  ilsviennentseulementpour  renouve- 
ler leurs  approvisionnements  ou  vendre  leurs  produits. 
Ils  sont  en  général  d'une  taille  élevée  ;  ils  ont  le  teint 
jaune,  les  traits  durs,  et  sont  d'un  caractère  indolent  et 
flegmatique.  Ils  vivent  très  simplement;  leur  nourri- 
ture se  compose  de  viande  de  chevreau  et  de  lait  ;  ils 
absorbent  en  tout  temps,  et  en  toute  saison,  une  grande 
quantité  de  café.  Ils  sont  excellents  tireurs,  et  c'est  un 
jeu  pour  eux  d'abattre  à  300  yards,  avec  leurs  longs 
roers,  soit  un  gnou,  soit  une  antilope  (1).  »  Complé- 
tons ce  portrait  par  l'extrait  suivant  d'un  autre  livre  : 
«  Aux  mœurs  simples  adoptées  par  le  Boèr  se  joignent 
des  croyances  opiniâtres.  Le  Boër  est  religieux  jusqu'au 
fanatisme,  religieux  à  la  manière  populaire,  c'est-à-dire 
par  tradition  et  sans  examen.  Les  distances  qui  l'arrê- 
tent, tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  plaisirs,  d'éducation 
de  sociabilité,  ou  même  d'intérêt,  ne  comptent  plus  dés 
qu'il  s'agit  de  religion  (2).  » 

Ces  habitants  du  Transvaal  avaient  été  en  démêlés 
fréquents  avec  les  tribus  indigènes  vivant  à  côté  d'eux, 
ainsi  qu'avec  celles  dont  les  territoires  touchaient  au 
Transvaal.  C'étaient  eux  qui,  en  1879,  avaient,  en  quel- 


(Ij  A   Alyward,  The  Tra'HScaal  uf  todaij,  war  witcùcraft,  sports  and 
/•'poils  in  sonth  Africa. 
[i)  Montégut,  CAng'etcrre  et  yes  cuiunies,  p.  219. 
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que  sorte,  amené  la  guerre  entre  les  Anglais  et  les 
Zoulous.  Annexés  contre  leurs  vœux  à  la  colonie  de 
Natal,  ils  refusèrent  de  donner  la  moindre  aide  à  leurs 
nouveaux  compatriotes  pendant  leur  guerre  avec  les 
Cafres.  Bien  plus,  au  plus  fort  de  cette  guerre,  tandis 
que  le  gouvernement  de  Natal  cherchait  à  se  recon- 
naître au  milieu  des  mille  difficultés  soulevées  par  cet 
événement,  les  Boërs  tinrent  une  grande  assemblée  à 
Wonderfontein,  et  y  jurèrent  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  reconquérir  leur  indépendance.  Cette  réunion  ne 
tarda  pas  à  être  suivie  d'actes  d'insubordination  contre 
l'autorité  anglaise;  tous  les  jours,  ils  devinrent  plus 
nombreux  et  plus  graves. 

Sir  Bartle  Frère,  le  gouverneur  du  Cap  et  haut- 
commissaire  de  Sa  Majesté  britannique  en  Afrique,  s'in- 
quiéta de  cette  situation.  Au  mois  de  juillet  1879,  il 
eut  une  entrevue  avec  les  chefs  du  mouvement  séces- 
sioniste.  Dans  le  discours  qu'il  leur  adressa,  sir  Bartle 
Frère  essaya  de  faire  valoir  que  l'annexion  du  Trans- 
vaal  avait  été  une  bonne  fortune  pour  ses  habitants 
blancs,  qu'elle  les  avait  sûrement  sauvés  de  l'extermi- 
nation; car,  dit-il,  la  guerre  des  Zoulous  était  une 
guerre  de  races  ;  il  rappela  aux  Boërs  que,  par  la  posi- 
tion de  leur  territoire,  ils  étaient  plus  intéressés  dans 
le  résultat  de  la  lutte  que  les  Anglais,  et  qu'ils  devaient, 
en  retour  du  service  rendu,  se  montrer  reconnaissants. 
Dans  tous  les  cas,  ils  devaient  cesser  leurs  manœuvres 
hostiles  qui  ne  pouvaient  avoir  d'effet,  l'annexion  étant 
irrévocable. 

24 
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Ce  langage   ne  calma  naturellement  pas  l'efferves- 
cence des  Boërs  ;  elle  alla  grandissant,  si  bien  que,  dès 
que  la  campagne  contre  les  Zoulous  fut  terminée,  le 
gouvernement  de  Natal  dut  s'occuper  encore  du  Trans- 
vaal.  C'était   alors  sir  Garnet  Wolselev,  le  vainqueur 
des  Zoulous,  qui  occupait  le  poste  de  gouverneur.    Il 
entreprit  de  faire  entendre  raison  aux  mécontents.  A 
cette  fin,  il  se  rendit  à  Pretoria  et  eut  un  entretien 
avec  une  députation  de  Boërs  ;  il  écouta  toutes  leurs  do- 
léances, promit  d'employer  son  influence  à  faire  apporter 
certaines  modifications  datis  le  mode  de  leur  administra- 
tion; mais  au  sujet  de  l'annexion,  il  confirma  entière- 
ment les  précédentes  déclarations  de  sir  Bartle  Frère. 
De  retour  à  Natal,  sir  Garnet  Wolseley  voulut  ren- 
forcer ses  paroles  aux  Boërs  et  dissiper  leurs  espé- 
rances. Le  20  novembre,  il  lança  une  proclamation  dans 
laquelle  il  disait  que   le   Transvaal   formait  à  jamais 
partie  intégrante  de  l'empire  britannique.  La  publica- 
tion de  cette  proclamation  fut  suivie  de  la  création  d'un 
conseil  législatif,  composé  de  cinq  fonctionnaires  et  de 
trois   membres   élus.   Cette   institution   provoqua  une 
extrême  agitation.  Les  Boërs  la  considérèrent  comme 
une  violation  de  l'acte  d'annexion  qui,  suivant  eux,  per- 
mettait le  maintien  de  l'ancienne  constitution  transvaa- 
lienne  avec  son  volksraad^  ou  assemblée   législative 
élective.  Ils  se  répandirent  en  récriminations  et  en  ac- 
cusations de  mauvaise  foi,   et,  s'excitant  les  uns   les 
autres,  ils  parurent  sur  le  point  de  se  mettre  en  révolte 
ouverte.  Des  troupes  furent  aussitôt  envoyées  de  Natal 
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au  Transvaal  ;  leur  vue  suffit  à  calmer  un  peu  les  es- 
prits. Néanmoins,  le  13  décembre,  il  3'  eut  une  grande 
assemblée  de  Boërs  à  Wonderfontein.  Des  résolutions 
insurrectionnelles  y  furent  adoptées  :  toute  obéissance 
aux  autorités  anglaises  devait  immédiatement  cesser  ; 
l'ancien  volksraad  devait  être  réuni  aussitôt  que  pos- 
sible et  fonctionner  à  nouveau.  Les  fermiers  présents  à 
cette  assemblée  décidèrent  encore  que,  si,  au  l*""  avril 
prochain,  le  gouvernement  britannique  n'avait  pas  re- 
noncé à  ses  prétentions  sur  le  pays,  ils  rompraient 
leurs  rapports  avec  les  Anglais,  et  empêcheraient  l'usage 
de  la  langue  anglaise. 

Ces  résolutions  furent  officiellement  portées  à  la  con- 
naissance du  gouvernement  de  Natal  par  les  Boërs.  Sir 
Garnet  Wolseley  y  répondit  par  l'arrestation  des  signa- 
taires de  la  note,  et  par  la  déclaration  que  les  résolu- 
tions adoptées  rendaient  désormais  impossible  l'octroi 
des  institutions  constitutionnelles  promises  lors  de  l'an- 
nexion et  que  cette  annexion  était  irrévocable. 

Ces  deux  actes  n'étaient  pas  de  nature  à  ramener  la 
tranquillité,  et  ils  ne  la  ramenèrent  pas,  en  effet.  Mais 
ce  fut  pire  encore  quand  on  apprit  la  conduite  des  auto- 
rités britanniques  à  l'égard  des  personnes  arrêtées.  Au 
lieu  de  les  traduire  devant  un  tribunal,  sous  l'inculpa- 
tion d'excitation  à  la  révolte,  ainsi  qu'on  s'y  attendait, 
le  gouverneur  de  Natal,  sir  Garnet  Wolseley ,  essaya 
de  les  faire  entrer  au  service  de  son  gouvernement  :  il 
leur  offrit  des  emplois  magnifiques,  mais  les  Boërs  re- 
poussèrent ses  offres  avec  indignation. 
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Pendant  ce  temps,  le  gouverneur  du  TransTaal,  sir 
Owen  Lanyon,  continuait  à  exercer  ses  fonctions,  s'ap- 
pliquant  surtout  à  rétablir  le  calme  chez  ses  adminis- 
trés. L'esprit  de  conciliation  qui  l'animait  fit  que  ses 
efforts  aboutirent  :  peu  à  peu,  l'agitation  décrut.  En 
même  temps,  sir  Owen  Lanj'on  chercha  à  gagner  la 
sympathie  des  nombreux  indigènes  du  Transvaal.  De  ce 
côté  encore,  ses  peines  ne  furent  point  perdues  ;  les 
■Cafres  accueillirent  au  mieux  ses  ouvertures  pacifiques, 
ils  se  déclarèrent  satisfaits  du  changement  de  gouver- 
nement, et  payèrent  volontiers  la  taxe  qu'on  leur  de- 
mandait pour  la  première  fois. 

A  ce  moment,  le  cabinet  britannique  fut  renversé,  et 
M.  Gladstone,  le  chef  du  parti  libéral,  arriva  au  pou- 
voir. Cette  nouvelle  causa  dans  le  Transvaal  une  grande 
joie  et  réveilla  les  espérances  d'un  prompt  affranchis- 
sement, car  les  Boërs  savaient  le  nouveau  président  du 
conseil  favorable  à  leur  cause.  Immédiatement,  une 
pétition  demandant  l'annulation  de  l'acte  d'annexion  fut 
rédigée,  couverte  de  signatures,  et  envoyée  à  M.  Glad- 
stone. Puis,  confiants  dans  le  résultat  de  cette  démar- 
che, les  Boërs  cessèrent  de  tracasser  les  autorités  an- 
glaises locales  par  leurs  menées  séparatistes  (1). 

Mais  ils  avaient  compté  sans  le  revirement  d'opinion 
qui  se  produit  si  souvent  chez  les  hommes  politiques 
dès  qu'ils  ont  atteint  leur  but.  Le  8  juin  1880,  le  prési- 
dent du  ministère  britannique  déclarait  au  Parlement 

(i)  R.  Haggard,  Cetywayo  and  his  ivhite  neighbours,  p.  165. 
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que  l'annexion  du  Transvaal  ne  pouvait  être  annulée  ; 
toutefois  il  considérait  qu'on  pouvait  accorder  à  ses 
habitants  une  indépendance  complète  dans  leur  adminis- 
tration (1). 

Ce  règlement  de  leur  réclamation  ne  pouvait  satis- 
faire les  Boërs.  Lorsqu'ils  connurent  la  proposition  qui 
en  avait  été  faite,  ils  furent  très  désappointés.  Aussitôt, 
l'agitation  reparut  et  avec  elle  de  nouveaux  faits  d'in- 
subordination. Peu  à  peu,  les  choses  empirèrent.  Le 
11  novembre,  à  Potchefstroom,  comme  un  habitant 
refusait  de  payer  les  taxes,  les  autorités  voulurent  sai- 
sir ses  biens.  Ce  fut  le  signal  de  la  rébellion.  Les  Boërs 
prirent  la  défense  de  leur  compatriote  et  repoussèrent 
les  agents  du  fisc  (2).  300  soldats  furent  envoyés  de 
Pretoria  à  Potchefstroom  ;  grâce  à  ce  renfort,  les  auto- 
rités de  cette  dernière  ville  purent  faire  exécuter  leur 
décision. 

Pendant  les  quatre  semaines  suivantes,  des  délégués 
boërs  parcoururent  le  pays,  invitant  les  habitants  à  l'in- 
surrection. Le  13  décembre,  une  grande  réunion  de  «  sé- 
paratistes »  eut  lieu  à  Paardekraag,  petite  ville  située 
entre  Pretoria  et  Potchefstroom.  Pendant  deux  jours,  on 
y  discuta  sur  les  moyens  de  vaincre  l'obstination  du 
gouvernement  britannique.  Puis,  le  15,  ses  membres  se 
transportèrent  en  masse  à  Heidelberg,  où,  le  lendemain, 
ils  proclamèrent  la  république.  Trois  jours  après,  l'an- 


[1)  R;  Haggiird,  loc.  cit.,  p.  171. 

(2)  Id.,  p.  168. 
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cien  volksraad  fut  rétabli  et  un  triumvirat  chargé  du 
gouvernement.  Ce  triumvirat  était  composé  des  citoyens 
Kruger  commis  président,  Prétorius  comme  vice-prési- 
dent, et  Joubert  comme  commandant  en  chef  des  forces 
militaires. 

Le  premier  acte  du  nouveau  gouvernement  transvaalien 
fut  de  lancer  une  proclamation.  Dans  cet  écrit,  le  trium- 
virat exprimait  le  désir  de  former  une  confédération 
avec  les  autres  colonies  et  États  de  l'Afrique  australe, 
se  disait  disposé  à  recevoir  un  agent  diplomatique  an- 
glais qui  prendrait  soin  des  intérêts  de  ses  compatriotes, 
et  également  prêt  à  soumettre  à  un  arbitrage  les  diffi- 
cultés existant  entre  le  Transvaal  et  certaines  tribus 
indigènes  (1). 

Trois  jours  auparavant  (15  décembre),  les  hostilités 
avaient  commencé  à  Potchefstroom.  Une  petite  troupe 
de  séparatistes  était  venue  dans  cette  ville  pour  char- 
ger un  imprimeur  de  la  reproduction  de  la  proclama- 
tion delà  république.  Avertie,  la  police  voulut  l'arrêter  : 
les  habitants  prirent  fait  et  cause  pour  leurs  compa- 
triotes. Un  combat  s'engagea.  Il  dura  deux  jours  et 
se  termina  par  la  défaite  des  troupes  anglaises,  qui  se 
retirèrent  en  dehors  de  la  ville,  laissant  aux  mains  des 
insurgés  plusieurs  prisonniers  et  6  morts  et  blessés  (2). 

Pendant  ce  temps,  les  Boërs  se  rassemblaient  à  Hei- 
delberg  et  bientôt  leur   nombre  atteignait  8,000.  Se 


(1)  Mémorial  diplomatique,  ]5  janvier  1881, 

(2)  R.  Haggard,  p.  174, 
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jugeant  alors  en  force  suffisante  pour  traiter  d'égal  à 
égal  avec   les  autorités  anglaises,  ils  envoyèrent  une 
lettre  à  sir  Owen  Lanyon,  gouverneur  du  Transvaal, 
pour  l'inviter  à  se  démettre  pacifiquement  de  son  pou- 
voir en  faveur  de  la  république.  Tandis  qu'ils   atten- 
daient sa   réponse,   un  détachement  anglais,  fort  de 
250  hommes,  qui  se  rendait  de  Lydenberg  à  Pretoria, 
vint  donner  au  milieu  d'eux  (20  décembre).  Un  Boër 
alla   trouver  son  commandant,    le   lieutenant-colonel 
Anstruther,  lui  fit  connaître  les  termes  de  la  lettre  en- 
voyée à  sir  Owen  Lanyon,  lui  dit  que,  tant  que  ses 
compagnons  n'auraient  pas  reçu  sa  réponse,  ils  ne  sau- 
raient s'ils   étaient  en  guerre  ou  en  paix,  et  l'invita 
à  rétrograder.    Le  lieutenant-colonel  Anstruther  ré- 
pondit qu'il  avait  ordre  de  se  rendre  à  Pretoria,  et  qu'il 
s'y  rendrait.  C'était  vouloir  se   battre.  On  se   battit. 
Mais  les  Anglais  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  avoir 
quelque  chance  de  leur  côté,  et  de  fait  ils  furent  décimés 
et  obligés  de  se  rendre.  76  hommes,  dont  leur  comman- 
dant, restèrent  sur  le  carreau;  81  étaient  blessés.  Les 
Boërs  n'avaient  eu  qu'un  tué  et  5  blessés. 

Quelques  jours  après  cette  affaire,  la  réponse  de  sir 
Owen  Lanyon  arriva  au  camp  .des  Boërs.  Il  offrait  le 
pardon  à  ceux  des  «  rebelles  »  qui  feraient  leur  soumis- 
sion et  retourneraient  à  leurs  foyers.  Quant  à  ceux  qui 
déclineraient  son  offre,  il  menaçait  de  les  traiter  avec 
toute  la  rigueur  des  lois,  et  accusait  le  triumvirat  et  en 
général  tous  les  chefs  de  la  révolte  d'avoir  cherché  à 
provoquer  un  soulèvement  des  indigènes. 
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Le  commencement  de  1881  trouva  grave  la  situa- 
tion des  Anglais  dans  le  Transvaal.  Utrecht,  Zeerust. 
Derby  étaient  au  pouvoir  des  Boërs  ;  Potchefstroom, 
Pretoria,  Standerton,  Lydenberg  étaient  bloqués.  En 
même  temps,  un  corps  de  2  à  3,000  Boërs  se  tenait  sur 
la  frontière  de  Natal,  aux  environs  de  Coldstream,  prêt 
à  pénétrer  dans  la  colonie  anglaise,  tandis  qu'un  autre 
corps  comptant  un  millier  d'hommes  campait  sur  la 
frontière  du  Griqualand  oriental,  d'où  l'on  disait  que 
des  volontaires  devaient  partir  pour  venir  en  aide  aux 
Anglais. 

A  cette  époque,  ce  n'était  plus  sir  Garnet  Wolseley 
qui  occupait  le  poste  de  gouverneur  de  Natal.  Dans  les 
premiers  jours  de  mars  1880,  il  avait  été  remplacé  par 
sir  George  Pomeroy  Colley.  Major  général,  ce  dernier 
avait  pris  part  à  diverses  expéditions  contre  les  indi- 
gènes du  Cap,  à  la  guerre  de  Chine,  à  la  guerre  des 
Ashantees,  et  rempli  les  fonctions  de  chef  d'état-major 
du  général  Wolseley  pendant  la  dernière  partie  de  la 
guerre  contre  les  Zoulous  (1).  Sitôt  qu'il  apprit  l'insur- 
rection du  Transvaal  et  les  succès  remportés  par  les 
Boërs,  sir  George  Colley  télégraphia  en  Angleterre 
pour  que  des  renforts  lui  fussent  envoyés  sans  retard. 
Immédiatement,  le  gouvernement  britannique  se  mit 
en  devoir  de  satisfaire  à  cette  demande.  Il  expédia  des 
ordres  à  Gibraltar  et  aux  Indes  pour  que  des  renforts 
partissent  au  plus  vite  de  ces  deux  points  à  destination 

(1)    Revue  militaire  de  Vétranger,  16  mars  1881. 
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de  Natal.  En  même  temps,  il  fit  préparer  en  Angleterre 
même  plusieurs  régiments.  On  comptait  que,  lorsque 
toutes  ces  troupes  auraient  été  débarquées,  sir  George 
Colley  disposerait,  en  comprenant  les  forces  qui  se  trou- 
vaient déjà  à  Natal  et  dans  le  Transvaal,  d'environ 
10,000  hommes  et  de  2,500  chevaux  (1). 

Le  général  Colley  ne  crut  pas  devoir  attendre  l'arrivée 
de  ces  renforts  pour  entrer  en  campagne.  Il  avait  peur 
qu'un  retard  n'aggravât  la  situation.  Une  disposait  que 
de  1,500  hommes  ;  néanmoins,  il  résolut  de  partir  avec 
eux  pour  le  Transvaal.  Il  fit  donc  ses  préparatifs  pour 
secourir  les  places  que  les  insurgés  assiégeaient  encore. 
Tout  d'abord,  il  voulut  dégager  Pretoria.  Le  24  jan- 
vier, il  se  mit  en  marche  dans  ce  but. 

Pendant  ce  temps,  les  rangs  de  l'armée  de  la  répu- 
blique transvaalienne  n'avaient  cessé  de  grossir.  A  la 
fin  de  janvier  1881,  le  nombre  des  Boërs  qui  s'y  étaient 
enrôlés  était  évalué  de  6  à  8,000.  Ils  étaient  tous  mon- 
tés, mais  ne  possédaient,  en  fait  d'artillerie,  qu'un  seul 
canon  qui  se  trouvait  à  Potchefstroom.  Ils  étaient  ar- 
més d'excellents  fusils  dont  ils  savaient  admirablement 
se  servir,  mais  ils  n'avaient  ni  baïonnettes,  ni  sabres  à 
y  ajuster. 

Le  20  janvier,  le  corps  réuni  à  Coldstream,  et  qui 
comptait  environ  3,000  hommes,  traversa  la  frontière 
de  Natal  et  pénétra  sur  le  territoire  anglais  jusqu'à 
Laing's-neck  dans  le  massif  du  Drakensberg.  Arrivé  là, 

vl)  Revue  militaire  de  l'étranger,  \"  février  1881. 
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il  s'établit  dans  les  passes,  et  à  ces  positions  fortifiées 
par  la  nature  ajouta  des  ouvrages  de  campagne  (1). 

Le 27  janvier,  les  éclaireurs  signalèrent  le  voisinage 
de  la  petite  armée  conduite  par  le  général  Colley.  Le 
lendemain,  celui-ci  se  présentait  devant  les  positions  oc- 
cupées par  les  Boërs.  Avec  une  audace  inouïe,  le  général 
anglais  engagea  la  bataille.  Sa  témérité  reçut  son  châ- 
timent :  les  révoltés  repoussèrent  avec  sang-froid  l'at- 
taque de  leurs  adversaires  et  leur  infligèrent  des  pertes 
sérieuses  :  7  officiers  tués  et  2  blessés,  et  186  soldats 
rais  hors  de  combat  (2). 

Après  cette  affaire,  le  général  Colley  rétrograda  et 
s'établit  sur  le  plateau  d'Hatley,  appelé  aussi  Prospect- 
Hill  et  qui  est  situé  à  30  kilomètres  au  nord  de  New- 
castle.  Il  y  resta  dans  l'inaction  jusqu'au  7  février.  A 
cette  date,  les  Boërs  coupèrent  ses  communications  avec 
Newcastle.  Le  8,  le  général  Colley  tenta  de  les  réta- 
blir en  sortant  de  son  camp  à  la  tête  d'une  partie  seu- 
lement de  ses  troupes.  Arrivé  sur  les  bords  de  l'Ingogo, 
il  se  heurta  contre  les  Boërs.  Le  combat  tourna,  cette 
fois,  à  l'avantage  des  Anglais  ;  les  Boërs  durent  battre 
en  retraite,  mais  ils  avaient  fait  payer  cher  leur  dé- 
faite :  les  Anglais  comptaient  160  tués  ou  blessés  (3). 
Dans  cette  rencontre,  les  Boërs  avaient  employé  leur 
manière  préférée  de  combattre.  Au  moment  de  Faction, 


(1)  The  Standard,  n°  du  24  février  1881. 

(2)  Revue  militaire  de  l'étranger,  8  mars  1881. 

(3)  Id. 
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ils  avaient  mis  pied  à  terre  et  attaché  leurs  chevaux 
à  quelques  centaines  de  mètres  en  arriére  ;  puis,  au 
lieu  de  marcher  à  l'ennemi  en  masse  compacte,  ils 
s'étaient  disséminés  :  profitant  avec  habileté  des  moin  - 
dres  plis  de  terrain,  c'est  à  peine  si  leurs  têtes  ap- 
paraissaient derrière  les  couverts  où  ils  s'étaient 
embusqués;  la  fumée  des  coups,  seule,  indiquait  leurs 
positions  (1). 

La  victoire  remportée  par  le  général  Colley  le  8  fé- 
vrier lui  permit  de  recevoir  des  renforts.  Le  22  février, 
1,400  hommes,  débarqués  un  mois  plus  tôt  à  Durban 
venant  de  Gibraltar,  le  rejoignirent,  amenant  avec  eux 
2  canons.  Ils  étaient  sous  les  ordres  du  général  sir 
Evelyn  Wood,  dont  le  nom  avait  été  cité  souvent  avec 
honneur  pendant  la  guerre  du  Zoulouland  et  qui  était 
adjoint  à  sir  George  Colley  en  qualité  de  comman- 
dant en  second. 

Enhardi  par  cette  augmentation  de  ses  forces,  le 
général  Colley  prit  résolument  l'offensive.  Dans  la  nuit 
du  26  au  27  février,  il  quitta  son  camp  avec  700  hom- 
mes et  se  dirigea  vers  le  mont  Majuba  ou  Spitzkop,  qui 
commandait  la  position  des  Boërs  à  Laing's-neck. 
Après  une  marche  extrêmement  pénible,  il  y  arriva 
et  s'établit  au  sommet.  Au  point  du  jour,  il  fit  ouvrir  le 
feu  sur  les  positions  ennemies.  Les  Boërs,  surpris,  pa- 
rurent un  instant  déconcertés,  leur  situation  était 
critique.  Pourtant,  ils  se  remirent  vite  et,  sur  l'ordre 

(1)  Revue  militaire  de  l'étranger,  8  mars  1881. 
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du  commandant  en  chef,  ils  quittèrent  tous  leur  camp. 
Profitant  avec  adresse  des  hautes  herbes,  des  moin- 
dres inégalités  de  terrain,  se  laissant  à  peine  aper- 
cevoir, les  Boërs  gagnèrent  insensiblement  les  abords 
de  la  position  occupée  par  les  Anglais  ;  quand  ils  n'en 
furent  plus  qu'à  200  mètres  environ,  ils  sortirent  tout  à 
coup  de  leurs  cachettes  et  s'élancèrent  à  l'assaut.  La 
mêlée  fut  terrible.  Mais  que  pouvait  faire  la  colonne  an- 
glaise contre  un  ennemi  quatre  fois  supérieur  en  nom- 
bre ?  Après  un  combat  qui  ne  dura  pas  moins  de  six 
heures  et  demie,  elle  fut  délogée  et  mise  dans  la  plus 
complète  déroute.  Les  Anglais  avaient,  cette  fois 
encore,  subi  des  pertes  considérables  :  21  officiers  et 
258  hommes  tués  ou  blessés.  Au  nombre  des  morts 
se  trouvait  le  général  Colley.  Quant  aux  Boërs,  ils  ac- 
cusèrent une  perte  de  8  hommes  ;  les  Anglais  prétendi- 
rent que  ce  chiffre  était  loin  d'être  exact  :  ils  estimèrent 
les  pertes  de  leurs  ennemis  à  150  hommes  environ  (1). 

Tandis  •  que  ces  événements  avaient  lieu,  des  négo- 
ciations relatives  à  un  arrangement  à  l'amiable  de  la 
querelle  entre  les  Boërs  et  le  gouvernement  britannique 
étaient  commencées. 

Dès  son  début,  cette  querelle  avait  soulevé  dans  l'A- 
frique australe  un  intérêt  extrême.  A  Natal,  au  Cap, 
dans  l'État  libre  d'Orange,  l'opinion  s'était  prononcée 
ouvertement  et  unanimement  en  faveur  des  Boërs;  les 


(1)  Cf.  Revue  militaire  de  ^étranger,  16  mars  1881,  et  R.  Haggard, 
loc.  cit.,  p.  185-194. 
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démonstrations  sympathiques  avaient  été  nombreuses  ; 
des  adresses  avaient  été  envoj'ées  à  sir  Bartle  Frère 
pour  l'engager  à  faire  droit  aux  justes  réclamations  des 
révoltés,  et  mettre  ainsi  fin  à  une  guerre  inique  et  qui 
menaçait,  si  elle  durait  longtemps,  de  dégénérer  en  une 
guerre  de  races.  L'Etat  d'Orange  fit  plus  encore:  il 
facilita  l'enrôlement  de  volontaires  dans  l'armée  trans- 
vaalienne.  Par  contre,  les  tribus  cafres  qui  vivaient 
dans  le  Transvaal  ou  dont  les  territoires  étaient  atte- 
nants, voyaient  avec  plaisir  leurs  oppresseurs  conti- 
nuels, les  Boërs,  se  mesurer  avec  un  sérieux  adver- 
saire. Entre  autres,  les  indigènes  du  Keate-Award 
territory,  région  située  au  nord-ouest  du  Transvaal, 
voulurent  coopérer  à  leur  défaite.  Ils  offrirent  leurs 
services  au  gouvernement  de  Natal  ;  sir  George  Colley 
les  refusa  :  il  craignait  que  les  Boërs  n'appelassent  à 
leur  aide  d'autres  tribus  et  que  la  guerre  ne  se  conver- 
tît en  une  conflagration  générale  dans  le  sud  de  l'Afri- 
que. Quelque  peu  dépités,  les  indigènes  du  Keate-Award 
territory  désirèrent  néanmoins  assister  les  Anglais 
dans  la  limite  de  leurs  moyens  •,  ils  prirent  alors  sous 
leur  garde  les  propriétés  et  le  bétail  des  sujets  britan- 
niques fixés  sur  leur  territoire,  et  l'un  d'eux  reçut 
même  en  dépôt  £  5  à  6,000  (  125  à  130,000  fr.)  (1). 

En  Europe,  le  conflit  surgi  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  l'une  de  ses  colonies  avait  également  dès  le  prin- 
cipe causé  une  vive  sensation.  Partout  on  s'était  pro- 

(1)  R.  Haggard,  p.  180-2. 
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nonce  en  faveur  des  Boërs;  mais  c'était  en  Hollande,  très 
naturellement  surtout,  que  les  manifestations  de  sym- 
pathie pour  les  révoltés  furent  le  plus  ardentes.  Là, 
on  les  considérait  comme  des  compatriotes  combat- 
tant pour  leur  indépendance  qui  leur  avait  été  inique- 
ment enlevée.  Plusieurs  manifestes  adressés  à  la  nation 
britannique  et  à  la  Chambre  des  communes  furent 
couverts  de  milliers  de  signatures  ;  ils  contenaient  un 
appel  à  l'esprit  de  justice  des  Anglais,  et  les  invitaient 
à  cesser  une  lutte  injuste  et  inégale,  et  qui  ne  pouvait 
que  «  déshonorer  leur  pays  (1)  » . 

En  Angleterre  même,  le  peuple  condamnait  la  poli- 
tique du  gouvernement  et  demandait  qu'on  rendît  la 
liberté  aux  Boërs. 

Le  gouvernement  britannique  ne  pouvait  rester  indif- 
férent devant  un  blâme  aussi  général.  Il  résolut  de  se 
désister  un  peu  de  ses  prétentions,  et,  le  27  janvier,  sir 
Hercules  Robinson,  qui  avait  succédé  à  sir  Bartle 
Frère  dans  le  gouvernement  de  la  colonie  du  Cap, 
reçut  de  Londres  l'autorisation  de  traiter  avec  les  «  re- 
belles ».  Celui-ci  fit  donc  au  triumvirat  transvaalien  des 
ouvertures  de  paix.  Mais  les  conditions  qu'il  offrit  ne 
furent  pas  acceptées,  et  pendant  plus  d'un  mois  il  y  eut 
un  échange  continu  de  notes  entre  le  Cap  et  Pretoria. 
En  attendant,  les  opérations  militaires  étaient  poursui- 
vies sans  relâche,  et,  le  27  février,  les  armes  anglaises 
subissaient  à  Majuba  un  désastre, 

(1)  Mémorial  diplomatique,  numéros  des  1  '  et  15  janvier  18S1. 


CONTRE  LA  DOMINATION  BRITANNIQUE.  -  1880-1881.   383 

Sir  George  Colley  mort,  le  commandement  de  l'armée 
opérant  dans  le  Transvaàl,  ainsi  que  les  fonctions  de 
gouverneur  de  Natal,  échurent  à  sir  Evelyn  Wood.  Ce 
général  télégraphia  tout  d'abord  en  Angleterre  pour  des 
renforts,  puis  il  s'occupa  d'augmenter  les  défenses  du 
camp  d'Hasley  et  de  relever  le  moral  des  troupes,  forte- 
ment atteint  par  les  derniers  événements.  Il  était  tout 
entier  à  ces  soins,  lorsque,  le  6  mars,  M.  Joubert,  le 
commandant  en  chef  des  forces  transvaaliennes,  lui  ât 
demander  une  entrevue.  Elle  eut  lieu  le  même  jour, 
à  mi-chemin,  entre,  les  lignes  des  Boërs  et  des  An- 
glais. Un  armistice  de  huit  jours  fut  convennu,  afin  de 
permettre  au  président  de  la  république  du  Transvaàl, 
M.  Kruger,  de  donner  une  réponse  définitive  aux  der- 
nières propositions  de  sir  Hercules  Robinson  (1) . 
Depuis  plusieurs  semaines  déjà,  un  temps  horrible 
régnait  sur  cette  partie  delà  côte  d'Afrique.  Il  empêcha 
le  président  Kruger  de  se  trouver  au  camp  d'Hatley  dans 
le  délai  fixé,  de  sorte  que,  d'un  commun  accord,  la  sus- 
pension d'armes  dut  être  prolongée.  Elle  le  fut  une  se- 
conde fois  pour  la  même  raison  ;  enfin,  le  20  mars, 
M.  Kruger  arriva.  Le  lendemain,  sir  Evelyn  Wood,  le 
président  Brand  de  la  république  d'Orange,  qui  avait 
cru  devoir  se  rendre  dans  le  Transvaàl  afin  de  faci- 
liter une  entente,  et  M.  Kruger,  se  réunissaient  en  con- 
férence. Les  pourparlers  furent  terminés  le  même  jour  ; 
le  président  Kruger  acceptait  les  conditions  off"ertes  par 

(])  R.  HagganI,  p.  205. 
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le  gouvernement  britannique.  Voici  quelles  en  étaient 
les  principales  :  la  souveraineté  de  la  reine  d'Angle- 
terre sur  le  Transvaal  serait  reconnue  ;  les  Boërs 
jouiraient  dorénavant  d'une  complète  indépendance  dans 
l'adoption  et  l'application  des  lois  ;  le  soin  de  régler 
les  relations  extérieures,  celles  des  Boërs  avec  les  tri- 
bus indigènes  et  la  question  des  frontières,  appartien- 
drait au  gouvernement  britannique,  représenté  par  le 
haut-commissaire  de  S.  M.  britannique  et  gouverneur 
du  Cap  ;  un  délégué  anglais  résiderait  dans  la  capitale 
du  Transvaal  :  ses  fonctions  seraient  identiques  à 
celles  de  consul  général  ;  l'abolition  de  l'esclavage  et 
la  liberté  de  religion  seraient  garanties  (1). 

Dés  que  ce  traité  eut  été  signé,  une  commission  fut 
instituée  à  l'effet  de  régler  tous  les  différends  existant 
entre  les  Boërs  et  les  indigènes.  Cette  commission  de- 
vait aussi,  selon  les  termes  du  traité,  détacher  du  Trans- 
vaal les  districts  situés  à  l'est  et  au  nord-est ,  et  qui 
étaient  habités  par  des  tribus  de  Swazies  et  de  Zoulous. 
La  commission  se  mit  à  l'œuvre  :  elle  aplanit  les  ques 
tions  pendantes  entre  les  Boërs  et  les  Cafres  du  Trans- 
vaal, et  fixa  les  limites  des  territoires  qui  devaient 
être  rendus  aux  Swazies  et  aux  Zoulous. 

Les  Boërs  n'avaient  pas  cru  que  la  commission  put 
statuer  de  la  sorte  en  leur  défaveur.  Aussi  sa  décision 
provoqua-t-elle  parmi  eux  une  violente  irritation.  Ils 
menacèrent  de  déchirer  le  traité.  Effrayé,  le  gouverne- 

(I)  Mémorial  diplomatique,  n°'  des  2Q  mars,  2  avril  et  G  août  1881. 
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mont  britannique  fut  sur  le  point  de  céder  à  leurs 
vœux  (1).  Mais  il  se  ravisa,  et,  ne  tenant  aucun  compte 
des  réclamations  qui  lui  étaient  adressées,  il  fit  exécuter 
la  sentence  de  la  commission.  Aussitôt,  une  agitation 
extrême  se  manifesta  dans  le  Transvaal.  Sir  EveljaiWood 
avait  commencé  à  réduire  le  corps  d'occupation  :  il  sus- 
pendit les  départs,  se  prépara  à  une  reprise  des  hostilités. 

Bientôt,  cependant,  les  esprits  se  calmèrent,  et,  le 
8  août,  les  décisions  de  la  commission  furent  irrévoca- 
blement approuvées  par  les  autorités  boërs.  Peu  de 
temps  après,  le  gouvernement  du  Transvaal  prit  à  son 
compte  les  dépenses  faites  par  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne pendant  l'annexion,  piour  l'amélioration  du  pays  ; 
il  prit  également  à  sa  charge  le  coût  de  la  campagne 
dirigée  contre  Sikukuni  (£  300,000),  et  les  deux  gou- 
vernements convinrent  de  dédommager,  chacun  de  leur 
côté,  ceux  de  leurs  nationaux  qui  avaient  souffert  des 
opérations  militaires. 

De  la  sorte,  la  rébellion  des  Boërs  aboutissait  seule- 
ment à  un  allégement  du  joug  qu'ils  avaient  voulu  se- 
couer. Ce  fut  pour  les  habitants  du  Transvaal  une  amére 
déception,  car  ils  ne  cessaient  de  considérer  l'incorpo- 
ration de  leur  pays  à  la  colonie  de  Natal  comme  une 
iniquité.  «Les  Anglais,  disaient-ils,  n'avaient  aucun 
droit  de  s'annexer  leur  territoire.  La  raison  qu'ils  don- 
naient à  cet  acte,  «  qu'ils  (les  Boërs)  ne  savaient  pas  se 
gouverner  »,  n'en  était  pas  une.  » 


(1)  Mémorial  dipJoiii'(ti(p<e,  \S  juin  1881. 
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Au  reste,  dans  ce  débat  entre  un  petit  peuple  et  une 
grande  nation,  le  monde  entier  s'était  prononcé  :  l'abus 
de  pouvoir  commis  par  le  gouvernement  britannique 
avait  été  universellement  blâmé.  Les  instances  faites, 
en  1881,  auprès  du  cabinet  de  Saint- James  en  témoi- 
gnent. Toutefois,  la  sympathie  que  soulevait  en  Angle- 
terre même  la  cause  des  Boërs  n'était  pas  unanime. 
Quelques  publicistes  ne  partageaient  pas  le  sentiment 
général,  et  ils  tentèrent  de  l'enrayer.  Ils  ne  voulaient 
pas  qu'on  rendît  la  liberté  aux  Boërs  ;  suivant  eux, 
c'était  exposer  les  deux  autres  colonies  anglaises  dans 
l'Afrique  australe  au  danger  le  plus  sérieux  :  «  Le  ter- 
ritoire qu'ils  (les  Boërs)  occupent  est  un  très  beau  ma- 
noir, capable  de  faire  vivre  dans  l'abondance  deux  ou 
trois  millions  d'Anglais.  Il  ne  faudrait  pas  le  rendre 
précipitamment  à  une  caste  qui,  lorsque  le  prochain 
grand  flot  d'immigration  barbare  viendra  du  nord ,  sera 
tout  à  fait  incapable  de  se  maintenir  ou  de  se  constituer 
en  barrière  pour  leurs  voisins  du  sud  (1).  » 

Les  appréhensions  du  publiciste  anglais  au  sujet  de 
cet  exode  des  populations  de  l'Afrique  centrale  devant 
l'invasion  de  leurs  pays  par  les  blancs  nous  paraissent 
fort  exagérées.  Mais  ce  qui  nous  frappe  surtout  dans 
l'extrait  que  nous  venons  de  reproduire,  c'est  l'idée  d'in- 
terposer entre  les  noirs  et  les  colons  anglais  un  petit 
peuple  chargé  d'arrêter  les  premiers  et  qui  supporterait 
seul  tout  le  choc. 

(1)  The  Tranbvaal,  the  Econornist,  n"  du  1"  janvier  1881. 
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Il  est  vrai  que  ce  peuple  n'est  pas  de  race  anglo- 
saxonne  et  qu'il  ne  méritait  pas  l'estime  de  la  Grande- 
Bretagne,  puisqu'il  repoussait  sa  domination.  Dans  son 
égoïsme  national,  le  publiciste  anglais  le  sacrifiait  vo- 
lontiers à  la  sécurité  de  ses  compatriotes. 

Somme  toute,  cette  affaire  du  Transvaal  avait  été  la 
répétition,  sang  versé  à  part,  de  ce  qui  avait  eu  lieu  pour 
la  République  d'Orange.  Ce  petit  État  avait  été  annexé 
à  la  colonie  de  Natal  en  1848,  par  un  fonctionnaire  trop 
zélé  qui,  comme  le  veut  bien  reconnaître  un  journal 
anglais  (1),  dépassa  ses  instructions.  Comme  les  Boërs, 
les  Orangiens  protestèrent  d'abord,  puis  ils  s'appli- 
(|uèrent  à  susciter  toutes  sortes  de  difficultés  aux  au- 
torités anglaises.  Au  bout  de  cinq  ans,  le  gouvernement 
britannique  fut  las  et  il  se  décida  à  renoncer  à  sa  con- 
quête :  en  1854,  il  rendit  leur  liberté  aux  Orangiens  ! 

Les  Boërs  n'étaient  pas  sans  connaître  l'histoire  de 
la  République  d'Orange  et  ils  y  puisèrent  un  encoura- 
gement à  persister  dans  leurs  espérances.  Déçus  dans 
la  tentative  qu'ils  venaient  de  faire  pour  reconquérir 
par  la  force  leur  indépendance,  ils  résolurent  d'employer 
désormais  les  moyens  qui  avaient  si  bien  réussi  aux 
Orangiens.  Tout  en  rie  sortant  pas  des  bornes  de  l'obéis- 
sance, ils  ne  laissèrent  pas  que  de  témoigner  à  leurs 
gouvernants  la  haine  qu'ils  leur  portaient,  et  ne  dissi- 
mulèrent pas  non  plus  leur  ferme  intention  de  profiter 
de  la  première  occasion  pour  reprendre  à  nouveau  les 

(Ij  Débutes  on  the  Transvaal,  the  Econotnist,  n"  dix  oO  jmilet  1881i 
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armes  contre  l'Angleterre.  En  même  temps,  afin  d'ac- 
croître les  difficultés  de  l'administration ,  ils  firent 
preuve  envers  les  indigènes  d'une  arrogance  extrême  (1) . 

Pendant  deux  ans  et  demi,  les  Boërs  observèrent  sans 
faiblir  cette  conduite.  Au  commencement  de  l'année 
présente  (1884),  le  gouvernement  britannique  fut  fati- 
gué de  la  situation  ;  il  entra  en  rapports  avec  les  chefs 
des  mécontents,  et  comme,  cette  fois,  il  se  montra  d'une 
condescendance  extrême,  un  arrangement  fut  bientôt 
conclu.  Le  27  février,  jour  anuiversaire  de  la  ba- 
taille du  mont  Majuba,  une  nouvelle  convention  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Transvaal  fut  signée.  Le 
Transvaal  y  était  désigné  sous  le  nom  de  «  Hépuhlique 
s ad-africaine  »,  qu'il  devait  porter  désormais.  Les 
Boërs  reprenaient  leur  entière  liberté  ;  il  ne  devait  plus 
y  avoir  auprès  d'eux  de  résident  anglais  chargé  de  faire 
respecter  les  droits  des  tribus  indigènes;  toutefois,  la 
République  sud-africaine  s'engageait  à  ne  conclure, 
sans  le  consentement  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
;iucun  traité  ni  convention  avec  aucune  nation  étran- 
gère ou  une  tribu  indigène  quelconque  établie  à  l'est  ou 
à  l'ouest  des  territoires  de  la  République,  à  l'exception 
de  l'Etat  libre  d'Orange;  enfin,  de  nombreuses  stipula- 
tions garantissaient  la  liberté  religieuse,  la  suppression 
de  l'esclavage,  la  prohibition  des  droits  différentiels. 

Cette  réparation  n'était  pas  complète.  Le  gouverne- 


Il)  Kev.  J.  Mïickenzie,  England  and  Soutli  Africu,   Nincteent'i  Cen- 
tc.ry,  avril   1»83. 
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ment  britannique  n'avait  pu  se  résoudre  à  abandonner 
toute  son  autorité  sur  le  Transvaal,  et  il  avait  tenu  à  ce 
que  la  nouvelle  République  sud-africaine  fût  tout  au 
moins  sous  son  protectorat.  Les  délégués  boërs  s'étaient 
efforcés  d'amener  leurs  collègues  anglais  à  renoncer  à 
cet  article  de  la  nouvelle  convention,  mais  vainement. 

Ce  règlement  ne  satisfit  donc  qu'en  partie  les  Boërs; 
néanmoins,  il  eut  deux  conséquences  immédiates  et 
heureuses.  D'abord,  il  mit  fin  à  cette  longue  polémique 
engagée  contre  le  gouvernement  britannique  pour  le 
faire  revenir  sur  sa  conduite  envers  les  Boërs.  En  se- 
cond lieu,  il  éclaircit  les  sombres  perspectives  qu'aper- 
cevaient devant  elles  les  colonies  britanniques  dans 
l'Afrique  australe.  Ce  second  fait  pourtant  ne  fut  pas 
bien  sensible,  et  cela  tint  à  ce  que  les  perspectives  en 
question  étaient  fort  noires.  La  situation  des  colonies 
anglaises  dans  l'Afrique  méridionale  est,  en  effet,  très 
inquiétante.  Au  dire  des  juges  les  plus  compétents, 
elle  est  la  plus  confuse,  la  plus  embarrassée,  qui  se 
puisse  imaginer. 

La  colonie  du  Cap  est  dans  une  situation  économique 
très  triste  ;  les  mauvaises  récoltes  des  trois  dernières 
années  ont  appauvri  la  population  qui  ne  se  livre  qu'à 
l'agriculture  et  ont  arrêté  les  affaires  (1).  Déplus,  le 
gouvernement  local  est  gêné  dans  ses  actions  par  la 
nécessité  de  veiller  sur  les  immenses  territoires  adja- 
cents qu'occupent  les  Cafres. 

(1)  Journal  officiel  du  commerce,  10  avril  188'4. 
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La  colonie  de  Xatal  est  envahie  par  un  nombre  d'in- 
digènes indolents  qui  dépasse  de  beaucoup  celui  des 
Européens  ;  de  là,  un  péril  auquel  il  est  bien  difficile 
de  parer  (1). 

Dans  le  Zoulouland  règne  l'anarchie  la  plus  com- 
plète ;  des  chefs  ambitieux  se  disputent  la  succession 
de  Cetchwayo,  et  les  treize  chefs  nommés  par  sir  Garnet 
Wolseley  sont  impuissants  à  rétablir  l'ordre. 

Les  Basoutos,  mécontents  des  conditions  de  paix 
qu'ils  ont  acceptées  en  1881,  sont  à  l'affût  des  nouvelles. 
Comme  les  Boërs,  jusqu'au  jour  où  le  gouvernement 
britannique,  ayant  reconnu  l'impossibilité  de  vaincre 
leur  mauvais  vouloir,  leur  a  rendu  la  liberté,  ils  n'at- 
tendent qu'une  occasion  pour  rentrer  en  lice  contre  les 
Anglais. 

Enfin,  l'Etat  libre  d'Orange  poursuit  à  l'égard  des 
indigènes  demeurés  indépendants  une  ligne  de  conduite 
qui  menace  d'occasionner  dans  tout  le  midi  de  l'Afrique 
une  conflagration  générale. 

Cette  situation  est,  comme  on  le  voit,  des  plus 
grosses  de  dangers,  et  ce  n'est  pas  sans  un  frémisse- 
ment que  l'on  songe  à  la  position  créée  par  la  politique 
britannique  aux  Européens  fixés  dans  l'Afrique  aus- 
trale. Sir  Bartle  Frère  lui-même  reconnaissait,  il  y  a 
quelque  dix-huit  mois,  le  bien  fondé  de  ces  craintes. 
Dans  un  article  publié  par  le  Fortnightly  Remew  à 


(1)  Rev.  J.  Mackenzie,  England  and  South  Africa,  Nineteenth  Cen- 
tury,  avril  1^83. 
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cette  époque,  l'ancien  gouverneur  du  Cap  disait  :  «  Il 
y  a  de  bonnes  raisons  pour  s'alarmer,  car  personne  ne 
peut  deviner  ce  que  le  gouvernement  britannique,  ou 
Cetchwayo,  ou  les  treize  chefs,  ou  le  peuple  zoulou,  ou 
les  colons  anglais  ou  hollandais  feront  (1)!  » 

Dix-huit  mois  sont  passés  depuis  que  ces  lignes  ont 
été  écrites,  Cetchwayo  est  mort,  les  Boërs  du  Trans- 
vaal  ont  été  remis  en  possession  de  leur  indépendance, 
et,  néanmoins,  la  situation  des  pays  situés  au  sud  de 
l'Afrique  demeure  critique.  En  Angleterre,  l'opinion 
publique  s'en  préoccupe  vivement,  et  les  conseils  au 
secrétaire  des  colonies  ne  manquent  pas.  Un  publiciste 
de  grand  renom,  M.  Alfred  Aylward,  dans  un  premier 
article,  engage  «  le  gouvernement  britannique  à  laisser 
les  indigènes  s'administrer  eux-mêmes,  et  à  renoncer 
à  une  situation  qui  met  perpétuellement  les  Anglais  du 
Cap  aux  prises  avec  eux  (2)  » .  Dans  un  second  article, 
M.  Aylward  va  plus  loin  :  il  déclare  que  la  Grande- 
Bretagne  doit  abandonner  ses  possessions  dans  l'Afrique 
australe  (3).  C'est  là,  du  reste,  hâtons-nous  de  le  dire, 
l'opinion  de  la  majorité  du  pays.  M.  Aylward  regrette 
qu'on  ne  s'en  soit  pas  tenu  à  faire  de  Natal  un  simple 
dépôt  de  charbon  pour  les  navires  se  rendant  en  Aus- 
tralie ;  il  déplore  le  système  d'extension  poursuivi  jus- 
qu'ici, lequel  n'a  abouti  qu'à  la  nécessité  d'accroître  les 


(1)  The  future  of  Z^dulancl,  Fortnightly  Review,  nov.  1882,  p.  561. 

(2)  A.  Aylward,  Bazuto,  Frazer's  Magazine,  nnvaévo  de  mars  1881. 

(3)  Africa  and  tlie  Empire,  Fortnightly  Reviens ,  avvW  1882,  p.  504- 
517. 
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forces  militaires,  et  il  conclirt  à  l'abandon  total  des  pos- 
sessions britanniques  dans  le  sud  de  l'Afrique,  qui  font 
encourir  à  la  métropole  de  trop  lourdes  responsabilités, 
sans  lui  donner  le  moindre  profit. 

Les  possessions  anglaisée  dans  l'Afrique  australe  ne 
rapportent,  en  effet,  rien  à  la  Grande-Bretagne.  Le  Cap 
et  Natal,  réunis  sous  l'autorité  du  gouverneur  de  la 
première  de  ces  colonies,  qui  a  le  titre  de  lord  haut- 
commissaire,  forment  l'une  des  trois  possessions  bri- 
tanniques qui  sont  absolument  indépendantes  de  la 
métropole.  Les  deux  autres  sont  l'Inde  et  l'Australie. 
Toutes  trois  ne  sont  attachées  à  la  Grande-Bretagne 
que  par  des  liens  purement  nominaux.  Le  seul  usage 
que  l'Angleterre  fasse  de  sa  souveraineté  sur  elles,  c'est 
qu'elle  nomme  les  gouverneurs  et  quelques-uns  des  plus 
hauts  fonctionnaires.  Autrement,  ces  colonies  s'admi- 
nistrent seules,  pourvoient  seules  à  leurs  propres  dé- 
penses (1). 

Le  révérend  John  Mackenzie,  qui  a  longtemps  résidé 
au  Cap  et  à  Natal,  constate  également,  dans  un  article 
publié  par  le  Nineteenth  Century  (2\  les  embarras,  les 
difficultés  de  tous  genres  auxquels  sont  exposées  dans 
l'avenir  ces  colonies.  Comme  tous  les  missionnaires  an- 
glais ,  le  révérend  Mackenzie  n'est  pas  très  dégagé 
des  biens  de  ce  monde,  et  il  s'occupe  volontiers  de  poli- 
tique. Il  ne   partage  pas  entièrement  l'opinion  de  son 


(1)  V.  V Angleterre  et  ses  colonies.  Revue  britannique,  février  1878. 

(2)  E'iiyland  and  Snnih  Africa,  Nineteenth  Century,  avril  1883. 
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compatriote,  M.  Avlward  :  il  ne  conclut  pas  à  l'aban- 
don, mais  seulement  à  un  changement  de  système  de 
gouvernement.  Le  révérend  remarque  que  les  Euro- 
péens qui  débarquent  actuellement  sur  la  côte  méridio- 
nale de  l'Afrique  remontent  tous  vers  le  nord  ;  il  s'en- 
suit, naturellement,  que  de  nouvelles  colonies  sont 
fondées.  Le  révérend  Mackenzie  est  assez  ambitieux 
pour  sa  patrie,  et  voici  ce  qu'il  propose  à  ce  sujet  : 

Que  le  gouvernement  britannique  donne  à  toutes  ces 
colonies  leur  autonomie,  les  laisse  s'administrer  elles- 
mêmes,  pourvoir  elles-mêmes  à  leurs  propres  dépenses 
et  employer  chez  elles  leurs  revenus  ;  que  le  gouver- 
nement britannique  nomme  seulement  un  gouverneur 
général  dont  la  résidence  serait  au  centre  de  ces.  petits 
États,  et  dont  la  mission  consisterait  uniquement  à  les 
maintenir  en  paix;  les  frais  d'entretien  de  ce  gouver- 
neur seraient  à  la  charge  de  ces  Etats. 

C'est  là,  en  somme,  la  création  d'une  confédération 
d'Etats  dans  l'Afrique  australe  sous  la  suzeraineté  de 
la  Grande-Bretagne.  C'est  là  encore,  ou  à  peu  prés,  le 
plan  des  gouverneurs  du  Cap  et  de  Natal,  particulière- 
ment celui  de  sir  Bartle  Frère,  et,  dans  un  autre  sens, 
aussi  celui  du  roi  des  Zoulous,  Cetchwayo.  Dans  l'ar- 
ticle qu'il  a  fourni  au  Forinightly  Review  (1),  sir  Bartle 
Frère  montre  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  l'idée  de  la  créa- 
tion en  Afrique  d'un  vaste  empire  britannique  semblable 
à  celui  des  Indes.  Il  recommande  pour  réaliser  ce  projet 

(i)    Tlie  future  of  Zi'iulcmd,  Fortnightly  Review,  novembre  1882. 
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d'adopter  le  même  système  qui  a  si  bien  réussi  en  Asie, 
soit  le  placement  auprès  des  rois  indigènes  de  résidents 
chargés  officiellement  de  les  conseiller,  de  les  aider, 
au  fond  ayant  la  mission  de  préparer  l'établissement 
du  protectorat  britannique  sur  leurs  États.  Sir  Bartle 
Frère  va  plus  loin  encore  :  il  parle  du  cas  où  des  sou- 
verains indigènes  se  laisseraient  entraîner  à  faire  la 
guerre  aux  Anglais,  et  qui,  vaincus,  devraient  renoncer 
à  leur  couronne  en  faveur  de  l'Angleterre.  C'est  là 
exactement  la  politique  suivie  par  le  gouvernement  bri- 
tannique dans  l'Inde.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  faire 
ressortir  l'iniquité  ;  rappelons  seulement  qu'elle  a  donné 
à  la  Grande-Bretagne  240  millions  de  sujets  asiati- 
ques (1). 

Après  avoir  indiqué  la  situation  actuelle  des  pays 
situés  au  sud  de  l'Afrique,  nous  avons  rapporté  les 
moyens  les  plus  dignes  d'attention  qui  sont  proposés 
pour  parer  aux  dangers  dont  elle  est  pleine.  D'après  ce 
qu'on  connaît  des  dispositions  du  cabinet  de  Saint- 
James,  on  ne  peut  croire  qu'il  se  résigne,  soit  à  aban- 
donner les  colonies  que  la  Grande-Bretagne  possède 
dans  cette  partie  du  monde,  soit  à  leur  accorder,  ainsi 
qu'aux  pays  sur  lesquels  le  gouvernement  britannique 
exerce  son  protectorat,  une  autonomie  plus  large,  pres- 
que entière.  Il  fait  une  question  de  dignité  de  ne  céder 
à  aucune  pression,  et  d'honneur  national  à  maintenir 
les  choses  en  leur  état.  En  conséquence,  on  doit  s'at- 

(1)  Recensement  de  1880-8J. 
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tendre  à  ce  que,  d'un  jour  à  l'autre,  une  nouvelle  insur- 
rection contre  l'autorité  anglaise  éclate  dans  l'un  des 
pays  du  sud  de  l'Afrique  qui  lui  sont  soumis,  insurrec- 
tion qui  sera  très  probablement  le  début  d'une  confla- 
gration générale. 


LES  ANGLAIS  A  LA  NOUVELLE-ZELANDE  " 

1844-1882 


Le  groupe  d'iles  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
Nouvelle-Zélande  est  situé  dans  l'océan  Pacifique,  à 
1,000  kilomètres  au  sud-est  de  l'Australie.  Ce  groupe 
comprend  deux  grandes  îles  et  une  petite  à  leur  ex- 
trémité. Tout  autour  de  ces  îles,  il  en  existe  d'autres 
d'une  moindre  étendue.  Celle  des  deux  grandes  îles 
qui  est  située  le  plus  au  nord  est  appelée  par  les  indi- 
gènes Ealieinomauwe,  et  l'autre,  Tavaï-Poenammoo. 
Les  Européens  ont  donné  à  la  première  le  nom  d'île  du 
Nord;  à  la  seconde,  celui  d'île  du  Sud.  La  troisième 
île  du  groupe,  la  plus  petite  et  en  même  temps  la  plus 
méridionale,  est  appelée  île  Stewart. 


(1)  Consulté  : 

Duniont  d'Urville  :  Voyage  autour  du  viande.  —  G.  \V.  Rusdeii  : 
History  of  New  Zealand.  —  A.  S.  Thomson:  History  of  Neto  Zea- 
land,  past  and  présent  ;  savage  and  civilized.  —  Ch.  Hurslhouse  : 
Neio  Zealand,  the  Britain  of  the  Soutli.  —  An  Englishman  :  Aiis- 
tralia,  Tasniania  and  Neto  Zealand.  —  Th.  W.  Gudgeon  :  Rémi- 
niscences of  the  war  la  New  Zealand.  —  An  old  colonist  :  Colonial 
expériences  ;  or  incidents  and  réminiscences  of  34  years  in  Neiv 
Zealand. — W.  Swainson  :  Neio  Zealand  as  it  is.  —Colburns  United 
service  Magazine.  —  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Revne  des 
Deux  Mondes.  —  Revue  britannJq^ie,  etc. 
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On  croit  que  des  navigateurs  espagnols  furent  les 
premiers  Européens  qui  reconnurent  les  îles  de  la  Nou- 
velle-Zélande, et  l'on  pense  que  le  fait  aurait  eu  lieu 
vers  le  milieu  du  seizième  siècle.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  au  Hollandais  Abel  Tasman  que,  cent  ans  plus 
tard,  le  monde  dut  de  connaître  l'existence  certaine 
dans  l'océan  Pacifique  des  trois  îles  auxquelles  il  donna 
le  nom  collectif  de  Nouvelle-Zélande,  qu'elles  ont  tou- 
jours conservé. 

Le  13  décembre  1642,  Tasman  aperçut  la  côte  occi- 
dentale de  l'île  du  Sud  ;  il  la  remonta,  entra  dans  le 
détroit  appelé  aujourd'hui  détroit  de  Cook  et  jeta  l'ancre 
dans  une  baie  dont  il  devait  garder  le  souvenir.  Invité 
par  les  naturels,  qui  lui  faisaient  force  démonstrations 
d'amitié,  à  se  rendre  auprès  d'eux,  Tasman  envoya  une 
barque  à  terre.  Dés  que  les  hommes  qui  la  montaient 
furent  débarqués,  ils  furent  assaillis  par  les  naturels 
qui  en  tuèrent  quatre  à  coups  de  massue.  Cette  agres- 
sion sauvage  fut  cause  que  Tasman  donna  à  la  baie  dans 
laquelle  il  était  entré  le  nom  de  bâte  du  Massacre ,  sous 
lequel  la  Nouvelle-Zélande,  qu'on  crojait  faire  partie 
de  l'Australie,  fut  longtemps  connue. 

Cette  conduite  des  indigènes  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande eut  une  autre  conséquence.  Instruits  de  leurs 
dispositions  sanguinaires,  les  navigateurs  évitèrent  de 
se  trouver  dans  le  parage  des  lieux  qu'ils  habitaient. 

Plus  d'un  siècle  s'écoula.  En  1769,  de  nouveaux  Eu- 
ropéens parurent  devant  la  Nouvelle-Zélande.  D'abord, 
ce  fut  le  capitaine  français  Surville,  qui,  mal  reçu  par  les 


LES  ANGLAIS  A  LA  NOUVELLE-ZELANDE.  —  1844-1882.  309 

naturels,  gagna  le  large.  Après  lui  vinrent  des  Anglais, 
commandés  par  un  homme  déjà  célèbre,  le  capitaine 
James  Cook.  Cette  fois,  les  visiteurs  explorèrent  soi- 
gneusement les  trois  îles  du  groupe  et  en  déterminèrent 
la  configuration.  C'est  ainsi  qu'on  apprit  que  la  terre 
découverte  par  Tasman  n'était  pas  un  prolongement  du 
continent  australien. 

La  mauvaise  réputation  des  naturels  de  la  Nouvelle- 
Zélande  n'effraj'a  point  Cook,  qui  descendit  à  terre  et  se 
mit  en  rapport  avec  eux.  Une  certaine  amitié  s'établit 
bientôt.  Le  marin  anglais  en  profita  pour  recueillir  des 
renseignements  sur  les  mœurs  et  les  coutumes  des  ha- 
bitants de  sa  quasi-découverte. 

Les  Maoris,  c'est  le  nom  qu'ils  se  donnaient,  se  rap- 
prochent sous  le  rapport  physique  des  Caucasiens,  et 
sous  le  rapport  intellectuel  des  Européens.  Très  favo- 
risés déjà,  comme  on  voit,  par  la  nature,  ils  le  sont 
encore  par  le  lieu  où  ils  habitent.  La  Nouvelle-Zélande, 
en  effet,  jouit  du  climat  le  plus  doux,  le  plus  égal  qu'on 
rencontre  dans  la  Polynésie.  L'un  des  premiers  faits 
dont  Cook  fut  instruit  lorsqu'il  étudia  les  Maoris,  c'est 
qu'ils  n'avaient  point  de  souverain.  Ils  étaient  divisés 
en  tribus  indépendantes.  De  caractère  vindicatif  et 
rancunier,  ils  étaient  entre  eux  dans  un  état  presque 
permanent  d'hostilité.  Chaque  tribu  avait  son  j9«A,  lieu 
de  refuge  dans  lequel  les  guerriers  se  renfermaient 
lorsqu'ils  avaient  subi  quelque  grave  revers  (1).  C'était 

(ij  W.  Kusdeu,  History  of  2^ew  Zealund,  l.  I,  p.  3U. 
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une  cabane  à  deux  étages,  d'où  les  assiégés  pouvaient 
lancer  des  pierres  et  des  javelots  sur  les  assaillants; 
elle  était  entourée  d'une  palissade  de  forts  pieux,  puis 
d'un  fossé  de  vingt-quatre  pieds  de  profondeur,  et  enfin 
d'une  seconde  palissade  haute  de  dix  pieds.  Cette  sorte 
de  forteresse  était  généralement  bâtie  dans  une  île  ou 
presqu'île,  ou  sur  une  montagne  d'un  difficile  accès.  En 
temps  ordinaire,  le  chef  de  la  tribu  l'habitait. 

A  l'époque  où  le  célèbre  explorateur  anglais  visita 
la  Nouvelle-Zélande,  les  Maoris  se  tatouaient  d'une  fa- 
çon qui  les  rendait  horribles  à  voir.  Ils  s'incisaient 
la  peau  des  joues  et  l'enduisaient  de  plusieurs  couleurs. 
Jusque-là,  la  façon  de  vivre  des  naturels  de  la  Nou- 
velle-Zélande n'avait  rien  qui  fût  de  nature  à  froisser 
les  sentiments  des  nouveaux  venus.  Ils  ne  tardèrent 
pas  à  avoir  connaissance  d'une  coutume  qui  les  fit  fris- 
sonner d'horreur  :  les  Maoris  étaient  cannibales  et  man- 
geaient leurs  prisonniers.  Cette  coutume  était  ancienne  : 
elle  remontait  à  la  disparition  du  moa  [epiornis  maxi- 
mus),  oiseau  gigantesque  qui  mesurait  vingt-cinq  pieds 
de  haut  et  dont  l'œuf  avait  une  capacité  de  prés  de  dix 
litres.  De  ce  que  les  îles  ne  renfermaient  alors  en  fait 
de  quadrupèdes  qu'une  sorte  de  chien-renard  et  des  gros 
rats,  les  naturels  avaient  dû  désormais  vivre  exclusi- 
vement de  poissons,  de  fruits  et  de  racine  de  fougère 
légèrement  torréfiée  (1).  Mais  ce  régime  ne  leur  plut 
pas:  la  viande  leur  manquait.  C'est  dans  ces  circons- 

(1)   Dumoiit  d'UrvilJe,  Voyage  autour  du  tr-onde,  t.  II,  p.  443. 
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tances,  que  quelques-uns  d'entre  eux  s'avisèrent  de 
manger  des  prisonniers  qu'ils  avaient  faits  dans  des  com- 
bats. Cet  exemple  fut  aussitôt  suivi  dans  les  trois  îles  (1) . 

Ces  renseignements  sur  les  habitants  de  la  Nouvelle- 
Zélande  engagèrent  quelques  navigateurs  à  les  visiter. 
En  1772,  un  navire  français  aborda  à  l'île  du  Sud;  son 
capitaine  et  la  moitié  de  l'équipage  furent  massacrés  (2) . 
Un  an  après,  Cook  toucha  de  nouveau  à  la  Nouvelle- 
Zélande.  Cette  fois,  il  acheva  de  gagner  la  confiance  des 
indigènes.  Voulant  les  amener  à  renoncer  à  leur  affreuse 
coutume  d'anthropophagie ,  il  leur  donna  des  porcs 
vivants.  Les  Maoris  les  acceptèrent,  les  élevèrent,  mais 
ils  avaient  pris  goût  à  la  chair  humaine,  et  ils  conti- 
nuèrent à  s'en  repaître.  Pendant  ce  second  séjour  du 
grand  marin  anglais  parmi  eux,  les  Maoris  reconnurent, 
que  la  supériorité  des  Européens  sur  eux  résidait  dans 
leurs  armes  à  feu  ;  dès  lors  ils  ne  négligèrent  rien  pour 
s'en  procurer  :  les  volant  le  plus  souvent. 

Lorsque  Cook  fut  retourné  en  Europe,  des  baleiniers 
américains  ou  européens  continuèrent,  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  longs,  à  paraître  sur  les  côtes  de  la  Nou- 
velle-Zélande. Les  naturels  s'efforçaient  d'attirer  les 
équipages  à  terre  ;  souvent  leurs  avances  ne  furent  pas 
écoutées.  En  1809  et  en  1816,  deux  capitaines  se  re- 
pentirent d'y  avoir  cédé  :  l'un  d'eux  fut  pris  par  les 
Maoris  avec  plusieurs  de  ses  hommes;  l'autre  laissa 


(1)  W.  Rusden,  t.  l,  p.  44. 

(2)  Dumonl  d'Urville,  loc.  cit.,  t.  IL  p.  418-420. 
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entre    leurs  mains    une  moitié  de   son   équipage  (1). 

Néanmoins,  quelques  hommes  hardis  s'établirent  sur 
les  côtes,  où  ils  se  livrèrent  à  la  pêche  des  phoques. 
Autant  par  leur  courageuse  attitude  que  par  les  vides 
qu'ils  firent  parmi  les  Maoris ,  quand  ceux-ci  les  atta- 
quèrent, ils  ne  furent  pas  trop  souvent  inquiétés.  En 
1814,  des  missionnaires  anglais  vinrent  à  la  Nouvelle- 
Zélande;  leurs  exhortations  ne  furent  point  perdues; 
ils  opérèrent  très  rapidement  un  grand  nombre  de  con- 
versions, et  mirent  un  frein  aux  passions  antisociales 
des  naturels  (2).  L'effet  de  ces  changements  se  fit  aus- 
sitôt sentir.  Autour  des  établissements  des  pêcheurs  de 
phoques,  des  colons  de  toute  nationalité  vinrent  se 
fixer;  bientôt,  ils  formèrent  de  petits  villages. 

La  nouvelle  de  la  colonisation  de  la  Nouvelle-Zélande 
intéressa  à  un  haut  point  une  classe  d'Européens  qui 
résidait  en  Australie.  Nous  voulons  parler  des  crimi- 
nels anglais  condamnés  aux  travaux  forcés,  et  qui 
avaient  été  déportés  dans  le  New-South-Wales.  Jusqu'a- 
lors, lorsqu'ils  s'évadaient,  ils  ne  savaient  où  se  réfu- 
gier, et  ils  étaient,  par  suite,  peu  tentés  de  reconquérir 
leur  liberté.  Mais  quand  la  Nouvelle-Zélande  commença 
à  se  peupler  de  blancs,  les  convicts  de  Botany-Bay  s'en- 
fuirent en  foule  et  allèrent  chercher  un  asile  dans  la 
nouvelle  colonie.  Bientôt,  ils  furent  si  nombreux,  si 
dangereux,  que  les  colons,  pour  la  plupart  sujets  an- 


(1)  A.    Jacobs,    les  Européens    dans    VOcéaule.    Revue   des  Deux 
Mondes,  15  mars  1859,  p.  339-342. 
''2)  Duinont  d'Urville,  loc.  cit.,  t.  11^  p.  428. 
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glais,  réclamèrent  la  protection  du  gouvernement  bri- 
tannique. C'était  pour  la  Grande-Bretagne  une  occasion 
excellente  de  prendre  pied  dans  un  nouveau  pays  ;  elle 
ne  la  laissa  pas  échapper  :  en  1833,  le  capitaine  Hobson 
fut  envoyé  à  la  Nouvelle-Zélande  en  qualité  de  consul  : 
la  présence  de  ce  fonctionnaire  rendit  quelque  calme  à 
la  colonie.  Quatre  ans  se  passèrent  sans  incident. 

En  1837,  un  Français,  le  baron  Charles  de  Thierry, 
arriva  à  la  Nouvelle-Zélande,  à  la  tête  d'une  troupe 
assez  nombreuse  d'émigrants.  Deux  ans  auparavant, 
il  avait  acheté  d'un  chef  zélandais,  amené  en  Angle- 
terre, 80,000  acres  de  terre  sur  les  bords  de  l'Hogi- 
Anga,  dans  l'île  du  Sud  (1).   Croyant  avoir  affaire  à  un 
peuple  sauvage,  qui  serait  honoré  de  se  placer  sous  la 
domination  d'un  blanc,  le  baron  de  Thierry  se  pro- 
clama roi  de  la  Nouvelle-Zélande,  et,  en  1837,  comme 
nous  l'avons  dit,  il  vint  prendre  possession  de  ses  États. 
Son  entreprise    avorta  misérablement;   les   naturels, 
tout  d'abord,  ne  voulurent  pas  le  reconnaître,  et  son 
projet  de  fonder  une  colonie  sur  les  terres  qu'il  avait 
achetées   échoua,   parce  qu'il  fut   abandonné  par  ses 
compagnons. 

Un  an  après,  le  projet  du  baron  de  Thierry  de  faire 
de  la  colonisation  en  grand  fut  repris  par  une  société 
.mglaise.  La  New-Zealand  land  C°,  ou  Compagnie  ter^ 
pitoriale  de  la  Nouvelle-Zélande,  avait  acquis  d'un  an- 


(1)  V.  L.  Reybaucl,  la  Nouvelle-Zélande.  Revue  des  Deux  Mc.zdsc, 
15  anvier  1840. 
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cien  colon  qui,  lui-même,  l'avait  achetée  des  Maoris, 
une  grande  propriété  dans  l'île  du  Nord.  Elle  la  revendit 
par  lots  à  des  émigrants.  Mais  lorsque  ces  derniers  vou- 
lurent prendre  possession  de  leurs  achats,  ils  virent 
leurs  droits  contestés  par  les  naturels.  Il  est  juste  de 
dire  qu'entre  temps,  la  tribu  vendeuse  du  terrain 
avait  été  battue  par  une  autre  tribu  qui  s'était  appro- 
prié tous  ses  biens.  Le  débat  entre  les  nouveaux  colons 
et  les  Maoris  vainqueurs  fut  extrêmement  vif:  quel- 
ques rixes  éclatèrent. 

Pendant  ce  temps,  la  tentative  du  baron  de  Thierry 
pour  établir  son  autorité  personnelle  sur  la  Nouvelle- 
Zélande  préoccupait  fortement  le  gouvernement  britan- 
nique.  Cette  tentative  d'un  particulier  était  ridicule; 
néanmoins,  elle  éveilla  la  jalousie  de  la  Grande-Breta- 
gne. Donc,  au  plus  fort  du  différend  survenu  avec  les 
Maoris,  le  gouvernement  anglais  informa  le  consul  Hob- 
son  de  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  prévenir  toute 
nouvelle  usurpation  de  pouvoir  en  étendant  sa  domi- 
nation sur  la  Nouvelle-Zélande.  Le  capitaine  Hobson 
était  chargé  de  négocier  l'affaire  avec  les  chefs  indi- 
gènes ;  comme  récompense  de  ses  services  en  cette  oc- 
casion, il    était  nommé   lieutenant-gouverneur   de   la 
nouvelle  possession  britannique.  Le  capitaine   Hobson 
réussit  pleinement  dans  sa  tache  :  le  21    mai  1840,  il 
signait  avec  les  principaux  chefs  maoris  le  traité   de 
Waitangi,  par  lequel  la  souveraineté  de  la  reine  d'An- 
gleterre était  reconnue  sur  les  trois  îles.  Par  le  même 
acte,  les  chefs  s'engageaient  a  ne  plus  vendre  de  terres 
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qu'au  gouvernement  britannique,  qui  en  disposerait  à 
son  gré  ;  il  était  encore  convenu  que  toute  cession  ter- 
ritoriale faite  en  dehors  de  ces  conditions  serait 
nulle  (1). 

Cette  prise  de  possession  de  la  Nouvelle-Zélande  par 
la  Grande-Bretagne  eut,  en  France,  un  grand  retentis- 
sement. Depuis  longtemps  on  la  prévoj-ait  et  on  adju- 
rait le  gouvernement  de  ne  pas  fermer  les  yeux  sur  le 
fait  s'il  venait  à  se  produire  (2).  Mais  on  connaît  la 
pusillanimité  du  roi  Louis-Philippe,  son  amour  de  la 
paix.  Le  cabinet  de  Paris  n'adressa  donc  à  celui  de 
Sailli- James  aucune  observation,  et  les  plaintes  des  pa- 
triotes français  finirent  par  s'éteindre. 

Comme  on  l'a  peut-être  remarqué,  le  traité  de  Wai- 
tangi  ne  réglait  pas  le  droit  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Zélande  aux  terres  dont  elle  se  prétendait  la 
légitime  propriétaire.  Cette  omission  eut  des  suites  dé- 
plorables. Elle  fut  la  cause  de  violentes  disputes  entre 
la  Compagnie  et  les  indigènes;  le  gouverneur,  le  capi- 
taine Hobson,  chercha  à  s'interposer;  tous  ses  efforts  en 
vue  d'une  conciliation  restèrent  infructueux. 

En  septembre  1842,  il  mourut  laissant  la  colonie 
dans  un  état  de  trouble  inquiétant.  Son  conseiller  prin- 
cipal remplit  l'intérim.  En  janvier  1(S44,  un  nouveau 
gouverneur,   le  capitaine  Fitzroy,  arriva  à  Auckland. 


(1;  Cf.  Rusden,  t.  I,  p.  224  et    Revue   maritune  et  coloniale,  jan- 
vier 1844. 

{2]  L.  Reybaud,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  janvier  1840. 
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Entre  temps,  une  nouvelle  querelle  s'était  élevée  entre 
des  colons  anglais  et  les  Maoris.  La  cause,  comme  tou- 
jours, était  la  possession  d'une  certaine  étendue  de  ter- 
rain située  dans  la  vallée  de  Wairau,  près  de  la  Baie 
nuageuse,  sur  les  rives  du  détroit  de  Cook  dans  l'île  du 
Sud.  Les  colons  disaient  l'avoir  achetée;  les  chefs  des 
tribus  qui  y  vivaient  niaient  le  fait.  Les  premiers  per- 
sistèrent dans  leurs  prétentions,  et  en  avril  1843  ils 
envovèrent  un  arpenteur-géomètre  relever  la  topogra- 
phie et  l'étendue  de  l'objet  du  litige.  Les  Maoris  l'em- 
pêchèrent d'accomplir  sa  mission  et  le  forcèrent,  lui  et 
les  hommes  qui  l'accompagnaient,  à  évacuer  le  pays. 
Les  colons  se  plaignirent  alors  auprès  d'un  de  leurs 
magistrats,  qui  lança  un  mandat  d'amener  contre  les 
chefs  des  tribus  en  contestation  avec  les  colons.  Une 
cinquantaine  d'hommes  partit  pour  exécuter  ce  mandat  : 
un  conflit  eut  lieu  et,  bien  que  les  indigènes  fussent  en 
général  armés  seulement  de  javelots  et  de  massues,  ils 
tuèrent  presque  tous  leurs  adversaires.  Cette  affaire 
remplit  d'orgueil  les  Maoris.  Elle  leur  inspira  une  con- 
fiance illimitée  dans  leur  force.  Désormais,  ils  se  mon- 
trèrent arrogants  et  vindicatifs  à  l'excès.  De  leur  côté, 
les  Anglais  voulurent  se  venger.  De  nouvelles  rixes  se 
produisirent.  En  juin  1844,  les  Maoris,  enhardis  par 
quelques  récents  succès,  abattirent  l'étendard  britan- 
nique à  Russell,  au  nord  de  l'île  septentrionale  ;  puis  ils 
pillèrent  et  incendièrent  cette  ville. 

Ce  fut  le  signal  d'une  guerre  opiniâtre  qui  dura 
près  de  deux  ans.  Ce  fut  aussi  le  début  de  cette  longue 
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entreprise  des  Anglais  pour  débarrasser  la  Nouvelle- 
Zélande  de  ses  premiers  habitants. 

Des  deux  côtés,  il  se  passa  des  actes  d'héroïsme  et 
de  férocité.  Deux  races  antipathiques  étaient  aux  prises 
et  chacune  voulait  l'extermination  de  l'autre.  Les 
Maoris  étaient  les  plus  nombreux,  mais  à  cet  avantage 
leurs  adversaires  opposaient  un  armement  perfectionné. 
Aussi  chaque  rencontre  leur  était-elle  régulièrement 
funeste.  Pour  éviter  un  désastre  complet,  ils  devaient 
gagner  la  montagne  ou  les  bois.  Néanmoins,  leur  cou- 
rage ne  faiblissait  pas  :  plus  ils  voj^aient  leurs  rangs 
s'éclaircir,  plus  ils  s'acharnaient  à  la  lutte. 

Au  mois  d'octobre  1845,  le  capitaine  Fitzroy  leur  fit 
des  ouvertures  de  paix,  mais  sur  des  bases  humiliantes 
pour  eux;  les  Maoris  les  repoussèrent. 

Un  mois  plus  tard,  la  colonie  reçut  un  nouveau  gou- 
verneur, le  capitaine  Grey.  Il  arriva  avec  des  renforts 
qui  portèrent  à  prés  de  3,000  hommes,  possédant 
12  pièces  d'artillerie,  le  chiffre  des  forces  qui  combat- 
taient l'insurrection.  De  plus,  5  bâtiments  de  guerre 
étaient  à  sa  disposition  (1).  Le  capitaine  Grey  était  un 
homme  énergique  et  prompt  à  l'action.  Il  poussa  acti- 
vement les  opérations  contre  les  Maoris.  Bientôt  l'île 
du  Nord  fut  pacifiée.  Dans  l'île  du  Sud,  sa  peine  fut 
plus  grande  :  il  ne  put  obtenir  la  soumission  des  natu- 
rels qui  l'habitaient  qu'au  printemps  de  1847. 

Dans  cette  longue  campagne,  les  Maoris  avaient  subi 

(1)  Revue  maritime  et  coloniale,  murs  1846. 
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des  pertes  effroyables.  De  100,000  qu'ils  étaient  en 
1770,  ils  n'étaient  plus  que  60,000  en  1847.  A  cette 
époque,  ils  étaient  pour  la  plupart  convertis  au  catho- 
licisme ou  au  protestantisme.  Ils  avaient  renoncé  à 
l'anthropophagie  ;  le  dernier  acte  de  cette  horrible  cou- 
tume avait  été  constaté  en  1843.  Ils  se  prêtaient  doci- 
lement aux  enseignements  des  missionnaires,  fréquen- 
taient les  églises,  les  écoles,  et  abandonnaient  un  à  un 
leurs  usages  barbares. 

La  paix  rétablie,  un  fait  bien  imprévu  se  passa.  Les 
Maoris  oublièrent  leur  précédente  haine  pour  les  enva- 
hisseurs du  pays  ;  ils  en  devinrent  les  amis  dévoués. 
Les  Anglais  s'empressèrent  de  profiter  de  ces  excel- 
lentes dispositions  :  ils  reculèrent  leurs  frontières  et 
créèrent  plusieurs  villes  nouvelles. 

L'émotion  soulevée  dans  la  Nouvelle-Zélande  par  la 
guerre  de  1844-1847  commençait  à  peine  à  se  calmer, 
quand  on  y  apprit  la  décision,  récemment  prise  par  le 
gouvernement  britannique,  d'y  transporter  les  condam- 
nés aux  travaux  forcé  s.  A  cette  nouvelle,  les  colons  se 
récrièrent;  les  Maoris  joignirent  leurs  voix  à  celles  des 
blancs  et  une  adresse  fut  envoyée  à  la  reine  Victoria, 
pour  la  supplier  de  revenir  sur  cette  résolution  (1). 

Quatre  ans  plus  tard  (1852),  la  Compagnie  territo- 
riale de  la  Nouvelle-Zélande,  dont  les  entreprises  n'a- 
vaient pas  toujours  tourné  selon  ses  désirs,  renonça  à 
ses    privilèges.  Elle  fit   abandon  de  ses  propriétés  au 

(1)  G.  ^^'.  Rusden,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  5.t». 
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gouvernement  britannique  moyennant  une  somme  de 
£  268,370  (6,709,250  fr.),  à  provenir  de  la  vente  des 
terres  qu'elle  possédait  encore.  A  cette  occasion,  la 
colonie  reçut  une  constitution  ;  elle  fut  divisée  en  six 
provinces  et  eut  pour  capitale  Auckland. 

Neuf  ans  s'écoulèrent  sans  incident  ;  la  colonie  pro- 
gressait d'une  façon  remarquable  et  les  relations  des 
blancs  avec  les  Maoris  continuaient  d'être  des  plus  cor- 
diales, lorsque  tout  à  coup,  par  la  faute  des  autorités 
anglaises,  un  soulèvement  général  des  Néo-Zélandais 
eut  lieu. 

En  parlant  des  mœurs  et  des  coutumes  des  Maoris, 
nous  avons  à  dessein  omis  d'indiquer  une  particularité 
dans  leur  façon  de  s'administrer.  Les  tribus  possèdent 
des  territoires,  mais  le  chef  n'a  pas  le  droit  d'en  dis- 
poser sans  le  consentement  des  chefs  inférieurs,  des 
chefs  des  différentes  hapus  (villages)  dont  la  totalité 
forme  la  tribu.  En  un  mot,  il  ne  peut  aliéner  que  sa 
propre  terre. 

En  1859,  le  chef  reconnu  de  la  tribu  Ngatiawa  était 
un  certain  Wiremu-Kingi,  connu  parmi  les  blancs  sous 
le  nom  de  roi  Guillaume.  Un  membre  de  la  tribu  qu'il 
gouvernait  s'appelait  Te-Teira  ;  il  ne  remplissait  aucune 
fonction  parmi  les  siens.  Au  mois  d'octobre  1859,  cet 
homme  offrit  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande 
de  lui  vendre  un  terrain  situé  à  Taranaki,  qu'il  disait 
lui  appartenir,  ainsi  qu'à  d'autres  individus  disposés 
comme  lui  à  s'en  défaire.  Depuis  quelques  années,  la 
population  européenne  avait  augmenté  dans  des  propor- 
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tions  considérables.  Elle  comptait  alors  50,000  co- 
lons (1)  qui-  se  trouvaient  à  l'étroit  dans  les  limites  du 
territoire  conquis  jusque-là  sur  les  naturels.  Dans  ces 
circonstances,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande 
acheta  la  terre  qui  lui  était  proposée.  Mais,  aussitôt, 
le  roi  Guillaume  s'éleva  contre  la  négociation  ;  il  pré- 
tendit que  l'objet  de  la  vente  était  la  propriété  de  la 
tribu,  et  refusa  d'autoriser  le  transfert.  A  la  tête  de 
quelques  guerriers,  il  empêcha  même  qu'on  ne  mesurât 
la  superficie  du  terrain  en  question.  Au  commencement 
de  1860,  un  corps  de  troupes  fut  envoyé  sur  les  lieux 
pour  prendre  possession  du  terrain  vendu.  Il  débarqua 
à  New-Plymouth,  sous  le  commandement  du  colonel 
Gold,  et,  après  un  brillant  combat,  s'empara  d'un  pah 
que  les  Maoris  avaient  élevé  sur  l'objet  même  du  litige. 

Ce  fut  le  début  de  la  guerre  dans  laquelle  les  Anglais 
allaient  être  engagés  pendant  onze  ans  et  demi.  Nous 
renonçons  à  en  donner  tous  les  détails.  Les  Maoris  se 
battirent  courageusement.  Impuissants  à  résister  dans 
une  lutte  ouverte,  décimés  par  l'artillerie  et  par  les 
fusils  de  leurs  adversaires,  dépouillés  à  tort  selon  eux, 
ils  vengèrent  par  le  meurtre  de  colons  isolés  la  mort 
d'un  grand  nombre  des  leurs  et  l'abandon  forcé  du  sol 
paternel. 

Ces  assassinats,  fort  excusables  en  somme,  surtout 
quand  ils  étaient  commis  par  un  peuple  à  demi  barbare. 


(1)  Alf.  Jacobs,   les  Européens  dans  fUcéanie.   Revue   des  Deux 
Mondes,  15  mars  1859,  p.  347. 
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déchaînèrent  la  colère  des  Anglais.  Désormais,  ils  firent 
aux  infortunés  Maoris  une  guerre  sans  pitié.  Jamais  ils 
n'hésitèrent  à  braquer  leurs  terribles  snyders  ou  en- 
fields  contre  les  poitrines  nues  de  malheureux  n'ayant 
souvent  pour  toute  arme  que  des  javelots  ou  des  mas- 
sues. En  bien  des  cas,  ils  agirent  avec  eux  comme  avec 
des  fauves,  des  animaux  nuisibles.  Nous  ne  pouvons 
raconter  ici  les  hauts  faits  qu'ils  accomplirent  dans  cette 
seconde  campagne  :  il  est  de  ces  scènes  d'horreur  qui 
soulèvent  l'indignation,  et  qu'il  est  bon,  à  notre  sens, 
de  couvrir  d'un  voile. 

La  levée  de  boucliers  dont  le  roi  Guillaume  avait 
donné  le  signal  dans  l'île  du  Nord,  se  propagea  rapide- 
ment ;  bientôt  les  naturels  des  deux  grandes  îles  furent 
en  état  complet  de  rébellion  contre  la  domination  britan- 
nique. Dans  ces  conditions,  les  forces  ordinaires  de  la 
colonie  ne  suffirent  plus  ;  il  fallut  les  renforcer.  En 
juillet  1860,  le  major  général  Pratt,  commandant  l'ar- 
mée d'Australie,  vint  à  Taranaki,  avec  quelques  batail- 
lons. Pendant  près  d'un  an,  il  mena  les  opérations  mili- 
taires avec  vigueur  et  s'empara  de  plusieurs  pahs.  Vers 
le  milieu  de  l'année  1861,  le  gouvernement  métropoli- 
tain le  renvoya  à  Melbourne,  et  lui  donna  pour  succes- 
seur le  major  général  Cameron. 

Celui-ci  fut  tout  aussi  heureux  dans  ses  entreprises  ; 
toutefois,  les  massacres  de  Maoris,  auxquels  il  prési- 
dait ,  n'étaient  pas  sans  émouvoir  les  habitants  blancs 
de  la  colonie,  et  la  nouvelle  en  parvenait  en  Angleterre. 
Là,  la  conduite  des  autorités  militaires  et  civiles  de  la 
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Nouvelle-Zélande  souleva  un  blâme  sévère;  la  guerre 
dirigée  contre  les  Maoris  fut  condamnée  par  la  popula- 
tion, et  force  fut  au  secrétaire  des  colonies  d'adresser 
des  observations  au  gouverneur,  le  capitaine  Grej,  ré- 
cemment nommé  baronnet. 

En  conséquence  des  instructions  qu'il  reçut  alors,  sir 
George  Grey  lança,  en  mai  1863,  une  proclamation  dans 
laquelle  il  disait  qu'il  venait  d'apprendre  certains  faits 
qui  lui  avaient  été  jusque-là  inconnus  au  sujet  de  la  vente, 
faite  en  1859,  du  terrain  situé  sur  les  bords  de  la  rivière 
Waitara.  Il  déclarait  qu'en  conséquence  de  la  nature 
de  ces  faits,  il  jugeait  devoir  renoncer  à  cette  vente. 

Cette  proclamation,  largement  répandue  parmi  les 
naturels  de  l'île  du  Nord,  était  destinée  à  les  calmer,  à 
mettre  fin  à  la  guerre.  Mais  les  Maoris  avaient  trop 
d'échecs  à  venger  ;  ils  refusèrent  de  désarmer ,  et , 
croyant  que  la  lassitude  avait  inspiré  l'avance  qui 
leur  était  faite,  ils  prirent  l'offensive  et  menacèrent  les 
établissements  européens. 

La  guerre  continua  donc.  En  juin  1863,  le  général 
Cameron  attaqua  les  postes  fortifiés  construits  par  les 
naturels  sur  la  rivière  Katikaia.  Ceux-ci  les  défendirent 
désespérément;  ils  luttèrent  corps  à  corps  avec  leurs 
ennemis.  Néanmoins,  à  la  fin  de  la  journée,  ils  étaient 
délogés,  ayant  subi  des  pertes  considérables. 

En  avril  1864,  la  fortune,  qui  avait  presque  toujours 
jusque-là  favorisé  les  armes  britanniques,  changea  de 
côté.  Les  Anglais  assiégèrent  inutilement,  pendant  deux 
jours,  les  Maoris  enfermés  dans  un  pah,  à  Orakau,  et 


LES  ANGLAIS  A  LA  XOUVELLE-ZÈLAXDK.  —  1844-1882.  413 

eurent  17  hommes  tués  et  55  blessés.  Les  Maoris  comp- 
taient 130  morts  (1).  A  la  fin  du  même  mois,  les  An- 
glais subirent  un  nouvel  échec.  Les  forces  de  mer  et  de 
terre,  agissant  de  concert  contre  un  ouvrage  fortifié 
élevé  à  Tauranga,  ne  purent  s'en  emparer  ;  elles  furent 
repoussées  avec  10  officiers  tués,  4  blessés,  25  hommes 
tués  et  72  blessés.  Cependant,  dans  la  nuit,  les  Maoris 
abandonnèrent  leur  pali,  que  les  Anglais  s'empressè- 
rent de  détruire  le  lendemain. 

Deux  mois  encore,  la  fortune  fut  avec  les  Maoris,  puis 
elle  repassa  du  côté  de  leurs  ennemis.  Le  21  juin,  les 
Anglais  prenaient  une  éclatante  revanche  de  leurs  re- 
vers. Ils  assaillaient  les  Maoris  dans  les  retranchements 
qu'ils  avaient  de  nouveau  construits  à  Tauranga,  et  s'en 
emparaient. 

Cette  affaire  découragea  les  indigènes  habitant  la 
partie  du  paj^s  où  elle  avait  eu  lieu;  la  plupart  d'entre 
eux  se  rendirent  à  discrétion  (2). 

Instruit  de  ces  faits,  le  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  sir  George  Grey,  voulut  assurer  la  soumission 
des  Taurangas  en  se  montrant  «  clément  »  envers  eux. 
Le  6  août,  il  leur  fit  connaître  que  les  trois  quarts  do 
leur  territoire  étaient  confisqués  (3).  Cette  spoliation 
partielle  fut  désapprouvée  par  les  m'embres  du  conseil 


(1)  V.,  jiour  plus  de  détails,  Th.  W.  Gudgeou,  Réminiscences  of  the 
■)ar  in  N(W  Zealand. 

(2)  Colbtcrns  Unitîd  sereine  Magazine,  avril  1865. 
(•3)  Annuaire  encyclop<:d'qiie.   !'864,  p.  1675. 
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colonial.  ILs  estimaient  que  les  «  rebelles  »  devaient 
être  entièrement  dépouillés  de  leurs  biens  fonciers. 

Sur  ces  entrefaites,  200  Maoris  faits  prisonniers  et 
logés  temporairement  dans  une  petite  île  appelée  Kawau 
qui  appartenait  à  sir  George  Grev,  s'échappèrent  (1). 
Le  conseil  colonial  accusa  ce  dernier  d'avoir  favorisé 
leur  fuite  ;  puis,  après  avoir  vainement  cherché  à  le 
faire  revenir  sur  sa  «  générosité  »,  les  membres  du 
conseil  donnèrent  en  masse  leur  démission  (2). 

En  attendant,  le  général  Cameron  poursuivait  sans 
relâche  les  opérations  contre  les  tribus  Waikato  et 
Taranaki.  A  la  fin  de  1864,  il  avait  sous  ses  ordres 
10,000  réguliers  et  10,750  volontaires  ;  les  côtes  étaient 
toujours  surveillées  par  plusieurs  navires  de  guerre  (3). 

Dans  les  premiers  jours  de  1865,  le  commandement 
supérieur  des  forces  britanniques  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande changea  de  mains  ;  le  général  Chute  remplaça  le 
général  Cameron. 

Sous  une  nouvelle  direction,  la  campagne  dirigée 
contre  les  Maoris  reprit  avec  vigueur.  En  janvier  1866, 
les  Anglais  s'emparèrent  du  pah  d'Otopawa,  position 
très  forte  dans  un  endroit  presque  inaccessible,  près  de 
Puketarata,  et  défendue  par  300  Maoris  ;  puis,  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  de  plusieurs  autres 
pahs  considérés  aussi  comme  inexpugnables.  L'année 


(1)1G.  W.  Rusden,  t.  II,  p.  220. 

(2)Id.,t,  II,  p.  241-259. 

(3)  Annuaire  encyclopédique,  1864,  p.  1676. 
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1866  vit  également  la  réduction  du  nombre  des  régu- 
liers employés  à  combattre  les  Néo-Zélandais. 

En  Angleterre,  l'opinion  publique  se  prononçait  de 
plus  en  plus  contre  une  guerre  injuste  dont  le  résultat 
devait  être  l'extinction  d'une  race  d'hommes.  Aux  ré- 
guliers, le  gouvernement  britannique  substitua  donc 
peu  à  peu  les  colons  ;  il  leur  fit  entendre  que  la  guerre 
avait  été  entreprise  dans  leur  intérêt  et  il  les  invita  à 
défendre  eux-mêmes  leurs  propriétés.  Malgré  les  récla- 
mations que  cette  résolution  souleva,  les  autorités  de 
la  Nouvelle-Zélande  s^  conformèrent  :  à  la  fin  de  1866, 
l'armée  opérant  contre  les  Maoris  ne  comptait  plus  que 
1,200  réguliers. 

Ce  qui  avait  décidé  le  secrétaire  des  colonies  an- 
glaises à  laisser  la  Nouvejle-Zélande  supporter  tout  le 
poids  de  la  guerre,  c'est  que  cette  colonie  se  trouvait 
alors  dans  un  état  de  prospérité  remarquable.  Proportion 
gardée,  son  revenu  dépassait  en  1866-1867  celui  de 
l'Australie  du  Sud  et  même  du  Canada.  Sa  population 
blanche,  qui  en  1851  n'était  que  de  26,707  âmes,  et  en 
1864  de  172,008,  en  comptait,  à  cette  époque,  218,637, 
défalcation  faite  de  la  garnison  (1).  —  Les  montagnes 
des  deux  grandes  îles,  les  rivières  qui  les  traversent  et 
les  sables  des  bords  de  la  mer  rendaient,  depuis  1857, 
pour  une  valeur  presque  fabuleuse  du  plus  précieux  des 
métaux.  —  L'agriculture  donnait  aussi  des  résultats 
très  satisfaisants  et  l'élève  du  bétail  prenait  un  déve- 

(1)  Revue  marit'uneet  coloniale,  mars  1S69. 
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loppement  considérable.  En  décembre  1858,  les  trou- 
peaux, qui  ne  comptaient  pas  plus  de  1,728,000  têtes 
de  bétail,  présentaient  en  décembre  1867  un  total  de 
8,924,000  animaux,  dont  8,418,000  moutons  (1). 

Abandonnés  à  leurs  propres  forces,  les  colons  de  la 
Nouvelle-Zélande  eurent  à  cœur  de  prouver  à  la  métro- 
pole qu'ils  pouvaient,  en  somme,  se  passer  de  ses  sol- 
dats. En  conséquence,  ils  continuèrent  la  campagne 
avec  une  énergie  et  une  cruauté  supérieures  encore  à 
celles  qu'avaient  déployées  les  réguliers.  Chaque  com- 
bat où  ils  remportaient  la  victoire  était  suivi  d'une 
poursuite  opiniâtre  des  infortunés  Maoris.  Dans  ces 
circonstances,  les  colons  zélandais  ne  se  montrèrent 
pas  meilleurs  que  les  négriers  ou  les  propriétaires  d'es- 
claves lorsqu'ils  se  livrent  à  ce  sport  épouvantable  :  la 
chasse  à  l'homme.  Pendant  plus  de  quatre  ans.  Maoris 
et  visages   pâles  furent   continuellement  aux  prises. 

Depuis  1866,  la  partie  s'était  concentrée  dans  l'île  du 
Nord  et  particulièrement  dans  la  vaste  plaine  de  Wai- 
kato.  Entourée  de  tous  côtés  de  montagnes  escarpées  et 
presque  inaccessibles,  cette  vallée  était,  en  outre,  par- 
semée de  marais  couverts  de  buissons  de  phormium  (2)  qui 
les  rendaient  complètement  infranchissables.  Le  fleuve 
Waikato  paraissait  être  la  voie  naturelle  pour  pénétrer 
dans  le  refuge  des  Maoris,  mais  son  embouchure  était 
obstruée  par  des  bancs  de  sable  que  ne  pouvaient  fran- 


(1)  Revue  inaritinie  et  coloniale,  mars  1869. 

(2)  Lin  indigène  avec  lequel  les  Néo-Zélandais  fabriquaient  les  nattes 
qui  leuv  servaient  de  vêtements. 
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cliir  les  bâtiments,  même  du  plus  faible  tirant  d'eau. 
On  comprend  pourquoi,  malgré  l'ardeur  qui  animait  les 
Anglais,  la  guerre  eut  encore  une  si  longue  durée.  C'est, 
en  effet,  à  l'inexpugnabilité  de  leurs  positions,  à  la 
difficulté  de  les  atteindre  dans  les  montagnes  où  ils 
couraient  se  réfugier  quand  ils  étaient  serrés  de  prés, 
que  les  Maoris  durent  de  pouvoir  tenir  tête  pendant 
plus  de  quatre  ans  encore  aux  envahisseurs  de  leur 
pays. 

A  la  fin  de  1870,  ils  commencèrent  à  perdre  toute 
espérance.  En  février  1871,  la  plupart  d'entre  eux 
s'avouèrent  vaincus  et  déposèrent  les  armes.  Quelques 
bandes  résistèrent  encore;  elles  tinrent  la  campagne 
jusqu'au  mois  d'août,  quand  elles  durent  à  leur  tour 
reconnaître  leur  impuissance. 

La  guerre  était  terminée.  Elle  avait  duré  onze  ans 
et  demi.  Les  Anglais  y  avaient  eu  460  hommes  d'ori- 
gine européenne  tués  et  766  blessés  ;  les  indigènes  qui 
les  avaient  aidés  comptaient  233  morts  et  155  blessés  (1). 

Deux  ans  auparavant,  on  avait  fait  le  recensement 
des.  Maoris.  On  avait  alors  constaté  qu'ils  n'étaient  plus 
qu'au  nombre  de  38,540  (2),  soit  21,460  de  moins  qu'en 
1847.  Ces  chiffres  sont  éloquents  :  ils  montrent  ce  que 
la  seconde  campagne  dirigée  par  les  Anglais  contre  les 
Maoris  avait,  en  partie,  coûté  à  ces  derniers. 

Car  ce  ne  fut  pas  tout  ce  que  cette  guerre,  qu'ils 


(1)  Th.  A\'.  GuJgeon,  Reniin'scences  of  tlie  œar  in  New  Zealand, 
p.  372. 

(2)  Revue  maritime  et  coloniale,  mars  1869. 

IV.  27 


418  LKS  ANGLAIS  A  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE.  —  1844-1882. 

n'avaient  pas  cherchée,  leur  fit  perdre.  Leur  sou- 
mission obtenue,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande confisqua  une  nouvelle  partie  de  leurs  terres. 
Incapables  de  se  défendre  contre  cette  usurpation,  les 
Maoris  la  subirent  et  laissèrent  des  colons,  récemment 
arrivés,  prendre  possession  des  lots  qui  leur  furent 
vendus  par  les  autorités.  Toutefois,  ils  continuèrent  à 
vivre  sur  leurs  anciennes  propriétés,  qu'ils  abandon- 
naient paisiblement  à  mesure  que  de  nouveaux  débar- 
qués s'en  rendaient  acquéreurs.  Cet  état  de  choses  dura 
dix  ans. 

En  1881,  le  nombre  des  émigrants  qui  vinrent  se  fixer 
à  la  Nouvelle-Zélande  fut  énorme;  il  dépassa  de  beau- 
coup la  moyenne  des  cinq  dernières  années.  Comme 
précédemment,  le  gouvernement  céda  aux  nouveaux 
venus  des  lots  des  terrains  enlevés  aux  Maoris.  Natu- 
rellement, leur  étendue  totale  fut  supérieure  à  celle 
des  terres  qui  étaient  chaque  année  évacuées  par  leurs 
anciens  propriétaires.  Lorsque  ceux-ci  apprirent  qu'ils 
devaient,  dans  un  bref  délai,  reporter  leurs  campements 
jusqu'au  delà  d'une  limite  qui  leur  parut  fort  éloignée, 
ils  résolurent  de  n'en  rien  faire.  Le  délai  expira  donc 
sans  qu'ils  eussent  bougé  :  les  colons  arrivèrent  ;  les 
Maoris  les  reçurent  mal;  ils  en  frappèrent  plusieurs. 
Une  vive  agitation  régna  aussitôt  par  tout  le  pays  :  les 
chefs  engagèrent  leurs  subordonnés  à  ne  pas  céder 
leurs  terres  aux  Anglais.  Au  mois  d'octobre,  le  gouver- 
neur sir  Arthur  Gordon  avertit  les  Maoris  que,  s'ils  ne 
quittaient  les  terres  dont  on  venait  de  disposer,  celles 
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qui  leur  avaient  été  laissées  en  1871  leur  seraient 
enlevées.  Cette  fois,  la  spoliation  eût  été  complète! 
Les  Maoris  ne  furent  point  intimidés  par  cette  menace  : 
ils  s'excitèrent  mutuellement  à  la  résistance. 

Dans  ces  circonstances,  sir  Arthur  Gordon  prit  un 
parti  énergique  :  il  envoya  des  troupes  sur  le  théâtre 
des  événements,  fit  arrêter  125  des  chefs  les  plus  com- 
promis, et  décréta  la  confiscation  du  cinquième  des 
terres  possédées  encore  par  les  tribus  mécontentes. 

Ces  actes  de  vigueur  arrêtèrent  net  le  mouvement 
séditieux. 

Lorsque  le  calme  fut  parfaitement  rétabli,  sir  Arthur 
Gordon  mit  en  liberté  124  de  ses  prisonniers.  Il  en 
garda  un  seul,  nommé  Te-Whiti,  qui  jouissait  d'une 
grande  autorité  parmi  ses  compatriotes.  En  décembre, 
il  le  plaça  sous  escorte  et  le  fit  promener  par  toute  l'île 
du  Nord,  afin  qu'il  pût  se  convaincre  de  la  puissance 
des  «  msages  pâles  (1)  ». 

L'énergie  déployée  par  le  gouverneur  de  la  colonie 
eut  d'heureux  résultats.  Les  Maoris,  sentant  de  plus 
en  plus  leur  impuissance  devant  les  blancs,  suppor- 
tèrent sans  se  plaindre  la  nouvelle  usurpation  dont 
ils  étaient  victimes.  Bien  plus,  ils  renouèrent  aussitôt 
avec  eux  leurs  anciennes  relations.  Au  commencement 
de  1882,  leurs  rapports  avec  les  colons  anglais  étaient 
de-i  plus  amicaux  ;  il  ne  paraissait  pas  qu'ils  eussent 
tant  de  justes  griefs  contre  eux. 

(l)  -iriiiual  regisLer,  iôS'i-  \).  o8t>. 
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Si  l'année  1857  avait  marqué  dans  l'histoire  de  la 
colonie  par  la  découverte  des  mines  d'or,  l'année  1882 
mérite  également  d'être  gardée  en  bon  souvenir  par  les 
liabitants  de  la  Nouvelle-Zélande.  Cette  année-là,  on 
découvrit  que  les  deux  grandes  îles  recelaient  des  gise- 
ments importants  de  pétrole.  Immédiatement,  des  puits 
lurent  forés  ;  leur  rendement  dépassa  les  espérances  ; 
une  nouvelle  source  de  richesses  pour  la  colonie  était 
trouvée. 

Notre  relation  de  l'établissement  de  la  domination 
Ijritannique  sur  la  Nouvelle-Zélande  est  terminée.  Nous 
en  éprouvons  un  grand  soulagement.  Il  nous  coûtait  de 
montrer  par  quels  moyens  atroces  les  Anglais  étaient 
})arvenus  à  leurs  fins.  Et,  cependant,  nous  avions  déjà 
exposé  comment  ils  avaient  agi  dans  l'Inde,  en  Chine, 
en  Afrique  ;  nous  avions  déjà  montré  avec  quelle  cruauté 
froide  ils  opéraient  contre  des  peuples  à  demi  barbares 
dont  ils  convoitaient  les  possessions. 

A  la  Nouvelle-Zélande,  leur  politique  égoïste  reçut 
son  application  la  plus  complète.  Là,  les  Anglais  se 
montrèrent  tels  qu'ils  sont,  impitoyables  envers  ceux 
qui  se  mettent  en  travers  de  leurs  desseins.  Venus  à 
la  Nouvelle-Zélande,  poussés  par  leur  besoin  inné 
d'expansion  coloniale,  ils  désirèrent  naturellement  s'ap- 
proprier les  terres  que  cultivaient  les  indigènes.  Ceux- 
ci  voulurent  les  garder.  De  là,  des  guerres  d'extermi- 
nation sans  excuse,  réprouvées  même  généralement  par 
1  opinion   publique  dans  la  métr()])ole,  et  qui  ne  pou- 
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vaient  démontrer  à  ceux  qui  en  étaient  les  victimes 
que  la  civilisation  des  nouveaux  venus  était,  comme 
ils  le  prétendaient,  supérieure  à  la  leur. 

Plusieurs  fois,  ils  durent,  comme  nous  l'avons  dit, 
mettre  un  frein  à  leur  ardeur  sanguinaire ,  sur  des 
ordres  émanés  de  la  mère  patrie.  Mais  ce  n'était  que 
pour  un  temps,  et  bientôt  les  choses  reprenaient  leur 
cours. 

Ce  qu'il  eût  fallu  pour  arrêter  sérieusement  les  An- 
glais dans  leur  œuvre  d'extermination  d'un  peuple,  c'est 
un  blâme  collectif  des  puissances  européennes ,  une 
menace  d'intervention.  Malheureusement,  en  dehors  de 
la  Grande-Bretagne,  les  événements  dont  la  Polynésie 
fut  le  théâtre  de  1844  à  1847  et  de  1860  à  1871 
eurent  peu  de  retentissement  en  Europe  ;  nous  en  trou- 
vons la  preuve  dans  le  petit  nombre  d'écrits  sur  ce 
sujet. 

Mais,  en  Angleterre,  ces  événements  causèrent  une 
profonde  émotion.  Certes,  la  masse  de  la  nation  sou- 
haite le  progrés  matériel  du  pays,  l'extension  de  sa 
puissance,  mais  elle  n'approuve  pas  toujours  les  moyens 
employés  par  le  gouvernement  pour  atteindre  ces  résul- 
tats. 11  s'ensuit  que  souvent  elle  s'interpose  et  contraint 
les  hommes  au  pouvoir  à  être  plus  modérés.  Les  jour- 
nalistes se  font  alors  l'écho  du  sentiment  général,  et  ils 
ne  se  gênent  pas  pour  qualifier  franchement  les  actes 
du  gouvernement.  C'est  ainsi  que  la  seconde  campagne 
dirigée  par  les  autorités  de  la  Nouvelle-Zélande  contre 
ses  premiers  habitants  fut  appelée  un  «  conflit  déshono- 
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rant  »  {ingloriom  cofitest),  par  une  revue  fort  consi- 
dérée (1). 

Au  reste,  à  la  Nouvelle-Zélande  même,  la  population 
blanche  était  très  partagée  tant  sur  la  nécessité  de  faire 
la  guerre  aux  Maoris  que  sur  la  façon  dont  celle-ci 
était  conduite.  Tandis  que  d'aucuns  faisaient  une  véri- 
table chasse  aux  indigènes,  d'autres  se  tenaient  à  l'é- 
cart et  gémissaient  de  voir  leurs  compatriotes  se  laisser 
aller  à  ces  excès.  A  plusieurs  reprises,  des  groupes  de 
colons  se  plaignirent  d'une  situation  qu'ils  n'avaient 
pas  provoquée,  et  qui  était  une  source  de  dépenses  for- 
midables pour  la  colonie.  Comme  l'a  reconnu  un  ancien 
colon  :  «  ils  avaient  été  sacrifiés  à  l'ambition  ou  à  la 
cupidité  de  politiques  spéculateurs,  dont  l'idée  domi- 
nante était  que  les  colonies  sont  faites  pour  le  gouver- 
nement et  non  le  gouvernement  pour  les  colonies ,  et 
qui,  ayant  eu  l'occasion  d'usurper  des  pouvoirs  illé- 
gaux, avaient  changé  en  un  commerce  les  fonctions  du 
gouvernement  (2).  » 

Aujourd'hui,  grâce  à  leur  ténacité  et  à  leur  insen- 
sibilité, les  Anglais  régnent  en  maîtres  absolus  sur  la 
Nouvelle-Zélande.  Seuls,  ils  exploitent  les  richesses 
naturelles  et  la  fertilité  exceptionnelle  de  ce  groupe 
d'îles. 

Le  mouvement  commercial  de  la  colonie  est  très 
important.  En  1881,    le  chiffre  des  exportations,   en 

(1)  Colburn''s  United  Service  Magazine,  avril  1865. 

(2)  James  Bubsby,  Our  colonial  Empire  and  the  case  of  New 
Zealand.  \.  aussi  Colhur'ns  U.  S.  Mag.,  mars  1866. 
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grande  majorité  à  destination  de  l'Angleterre,  s'est 
élevé  à  prés  de  £  7,000,000  (175  millions  de  francs)  ; 
le  chiffre  des  importations  l'a  dépassé  d'un  demi-mil- 
lion. 

La  Jaine  est  le  principal  article  d'exportation  :  en 
1881,  il  en  a  été  expédié  268,840  quintaux,  valant 
86,948,825  francs.  Le  blé  et  la  farine  viennent  ensuite; 
puis,  ce  sont  la  gomme,  la  viande  conservée,  etc.  L'or 
continue  d'être  trouvé  en  abondance  dans  les  sables  de 
la  mer,  les  rivières...  ;  en  1881,  on  en  a  récolté  230,683 
onces,  valant  24,921,675  francs  (1). 

Les  articles  d'importation  sont  les  armes,  les  muni- 
tions, les  vêtements,  les  étoffes  de  laine,  la  mercerie, 
les  bougies,  le  ciment,  le  plâtre  de  Paris 

Le  3  avril  1881,  un  recensement  général  de  la  popu- 
lation de  la  Nouvelle-Zélande  donna  les  chiffres  sui- 
vants :  489,933  Européens,  39,095  Maoris,  5,004  Chi- 
nois (2). 


(1)  Martin's  Stateman's  year  book,  1883,  p.  741. 

(2)  Id.,  p.  739. 
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Des  vastes  possessions  que  l'Espagne  avait  autrefois 
en  Afrique,  il  ne  lui  restait  plus  en  1859  que  quatre 
points  :  Melilla,  Alhucemas,  Penon  de  la  Gomera  et 
Ceuta.  C'étaient  des  postes  militaires  qui  lui  servaient 
de  bagnes  {presidios). 

Dans  ces  quatre  possessions,  l'état  de  guerre,  en  dé- 
pit des  traités,  était  permanent.  Les  garnisons  avaient 
constamment  à  soutenir  des  attaques  de  leurs  barbares 
voisins.  Comme  l'a  dit  un  diplomate  français  qui  rési- 
dait, à  cette  époque,  au  Maroc  (2)  :  «  La  situation  des 
Espagnols  à  Ceuta  et  à  Melilla  n'était  autre  chose  qu'un 
état  de  blocus  permanent  que  les  périodes  de  paix 
entre  chaque  rupture  déclarée  n'ont  que  très  rarement 
interrompu.  » 


(1)  Consulté  : 

Narcisse  Cotte:  Le  Maroc  contemporain. —  Baudoz  et  Osiris  :  His!- 
toire  de  la  guerre  de  l'Espagne  avec  le  Maroc.  —  Acb.  Chauchar: 
Espagne  et  Maroc,  campagne  de  1859-60.  —  Ach.  Fillias:  L^ Es- 
pagne et  le  Maroc  en  1860.  —  Ch.  de  Mazade  :  La  Guerre  du  Maroc, 
Revue  des  Deux  Mondes,  15  septembre  1860.  —  Alp.  Castaing:  La 
Question  tnarocaine. —  S.  A.  Valdespino:  La  Question  du  Maroc, 
traduction  de  M.  Ch.  Lamartinière.  —  Annuaire  des  Deux  Mondes. 
—  Revues,  etc. 

(2)  Narcisse  Cotte,  le  Maroc  contemporain,  p.  227. 
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De  ces  deux  dernières,  c'était  Ceuta,  la  plus  impor- 
tante d'ailleurs  des  quatre  possessions  espagnoles,  dont 
l'existence  était  le  plus  souvent  menacée.  Située  davan- 
tage à  l'intérieur  des  terres,  à  la  pointe  extrême  du 
continent  africain,  juste  en  face  de  Gibraltar,  posses- 
sion anglaise,  elle  était,  à  cause  même  de  sa  position, 
exposée  aux  agressions  incessantes  des  Maures  qui 
habitent  cette  partie  montagneuse  et  sauvage  du  Maroc 
appelée  l'Anghera. 

Quand  on  connaît  la  haine  invétérée  du  musulman 
contre  le  chrétien,  et  dont  les  Maures  de  l'Anghera 
étaient  animés,  on  admet  aisément  que  ceux-ci  pre- 
naient plaisir  à  attaquer  Ceuta,  et  qu'ils  ne  s'en  pri- 
vaient pas. 

Le  25  août  1859,  des  soldats  de  la  garnison  de  Ceuta 
travaillaient  à  la  construction  d'une  caserne  sur  les  li- 
mites du  territoire  espagnol,  quand,  tout  à  coup,  des 
masses  considérables  de  Maures  fondirent  sur  eux,  les 
massacrèrent,  s'emparèrent  du  fortin  élevé  tout  auprès, 
le  rasèrent  et  traînèrent  dans  la  boue  l'écusson  d'Es- 
pagne. —  Puis,  enivrées  de  leur  facile  succès,  ces 
mêmes  bandes  indisciplinées  se  portèrent  sur  la  ville 
de  Ceuta,  contre  laquelle,  pendant  trois  jours,  elles 
dirigèrent  un  feu  nourri. 

Cette  agression  était  des  plus  inattendues,  car,  la 
veille  même  du  jour  où  elle  se  produisait,  le  gouver- 
nement impérial  du  Maroc  signait  avec  celui  de  l'Es- 
pagne un  nouveau  traité  qui  rectifiait  quelques  points 
litigieux  de  la  frontière  autour  de  Melilla,  et  assurait 


CONTRE  LE  MAROC.  -  1859-1860.  427 

autant  que  possible  la  répression  de  la  piraterie  des 
Maures  du  Riff. 

La  garnison  du  fortin  détruit  releva  immédiatement 
les  armes  renversées  et  campa  tout  auprès,  afin  de  les 
défendre.  Cela  donna  lieu  aune  série  de  petits  combats 
entre  les  Espagnols  et  les  tribus  marocaines  voisines. 

Aussitôt  que  ces  faits  furent  connus  en  Espagne,  il 
n'y  eut  qu'un  cri  d'extermination  contre  les  Maures. 
Toutes  les  classes  de  la  société,  tous  les  partis  politi- 
ques s'unirent  dans  une  même  pensée.  Le  gouvernement 
ne  resta  pas  en  arriére  du  sentiment  public.  Dés  le 
3  septembre,  le  consul  d'Espagne  à  Tanger,  M.  Blanco 
del  Valle,  demandait  à  l'empereur  Abd-er-Rhaman 
une  éclatante  réparation.  Il  entra,  à  ce  sujet,  dans  des 
pourparlers  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Maroc.  Pendant  plusieurs  semaines,  ces  deux  person- 
nages discutèrent  ensemble  :  le  consul  espagnol  aug- 
mentant chaque  jour  ses  prétentions,  tandis  que  le  mi- 
nistre marocain  faisait  traîner  les  négociations  en 
longueur,  par  l'emploi  de  subterfuges  et  de  réticences. 
A  la  fin,  cependant,  à  force  de  presser  son  interlocuteur, 
qu'il  mit  positivement  en  demeure  de  lui  donner  une 
réponse  catégorique,  M.  Blanco  del  Valle  obtint  son 
consentement  à  peu  prés  formel  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Que  le  gouverneur  de  la  province  remettrait  lui- 
même  solennellement  les  armes  de  l'Espagne  là  où  elles 
avaient  été  abattues,  et  qu'elles  seraient  saluées  par  les 
troupes  du  sultan; 
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2°  Que  les  coupables  de  l'insulte  commise  seraient 
exemplairement  punis; 

3°  Que  le  droit  de  l'Espagne  à  élever  des  fortifications 
pour  la  défense  du  territoire  de  Ceuta  serait  reconnu, 
et  que  des  mesures  seraient  adoptées  en  commun  pour 
prévenir  le  renouvellement  de  ces  actes  d'agression. 

Sur  ces  entrefaites,  l'empereur  Abd-er-Rhaman  mou- 
rut (7  septembre),  et  la  guerre  civile  éclata.  Ces  évé- 
nements interrompirent  les  négociations.  Tandis  que 
l'héritier  légitime  de  la  couronne,  Sidi-Mohammed,  fils 
aîné  d'Abd-er-Rhaman,  combattait  l'insurrection,  une 
armée  française,  sous  les  ordres  du  général  de  Martim- 
prey,  pénétrait  sur  le  territoire  marocain  pour  y  châ- 
tier certaines  tribus. 

Dès  que  Sidi-Mohammed  fut  parvenu  à  dominer  la 
révolte,  et  que  le  pays  eut  à  peu  prés  repris  sa  physio- 
nomie habituelle,  M.  Blanco  del  Valle  présenta  au  nou- 
vel empereur  les  réclamations  de  son  gouvernement. 

Entre  temps,  les  prétentions  de  l'Espagne  s'étaient 
accrues.  Les  satisfactions  demandées  naguère  par  son 
consul  et  finalement  accordées  par  le  ministre  du  Maroc 
ne  lui  suffisaient  plus.  Elle  demandait  en  outre,  mainte- 
nant, des  garanties  pour  l'avenir.  Invité  à  faire  con- 
naître leur  nature,  M.  Blanco  del  Valle  demanda  que 
la  frontière  entre  le  territoire  espagnol  de  Ceuta  et  les 
possessions  marocaines  fût  reculée  jusqu'à  la  Sierra  de 
Bullones.  C'était,  il  est  vrai,  deux  lieues  seulement  de 
territoire  que  devait  gagner  l'Espagne;  mais  ce  gain 
avait  l'avantage  de  mieux  assurer  la  défense  de  Ceuta, 
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en  mettant  entre   les   mains  des  Espagnols  plusieurs 
hauteurs  d'une  importance  stratégique  reconnue  (1). 

Le  gouvernement  marocain  refusa  tout  d'abord  caté- 
goriquement de  souscrire  à  cette  nouvelle  exigence; 
cependant,  le  ton  énergique  avec  lequel  le  consul  espa- 
gnol la  soutint  lui  en  imposa,  et  il  demanda  à  l'exa- 
miner. Sous  prétexte  d'enquête,  il  obtint  des  sursis  qui 
amenèrent  les  parties  jusqu'aux  premiers  jours  d'octo- 
bre. A  ce  moment,  le  gouvernement  espagnol,  las  des 
moyens  dilatoires  employés  par  celui  du  Maroc,  fixa  le 
15  octobre  comme  dernier  délai.  Cette  date  passa  encore 
sans  qu'aucun  arrangement  eût  été  conclu.  En  consé- 
quence, le  16  octobre,  les  pourparlers  furent  définitive- 
ment rompus  ;  Sidi-Mohammed  se  déclarait  impuissant 
à  protéger  les  Espagnols  résidant  au  Maroc  contre  les 
attaques  des  Maures,  et  il  refusait  péremptoirement  de 
consentir  à  la  cession  de  territoire  qu'on  exigeait  de 
lui.  Cette  réponse  suprême  de  l'empereur  du  Maroc  aux 
réclamations  de  l'Espagne  était  accompagnée  de  récri- 
minations, habituelles  en  pareil  cas,  sur  la  mauvaise  foi 
des  Espagnols  et  sur  l'injustice  de  leurs  demandes  (2). 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  plus  pour  le  cabinet 
de  Madrid  qu'à  appuyer  ses  prétentions  par  les  armes. 
C'est  à  quoi  il  se  résolut.  Le  22  octobre,  M.  Blanco  del 
Valle  notifia  à  l'empereur  Sidi-Mohammed  la  décla- 
ration de  guerre  de  son  gouvernement.  Le  même  jour, 


(1)  Ach.  FiliiaSj  UEspagae  et  le  Maroc  en  1860,  \>.  145. 

(2)  Id.,  p.  148. 
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le  président  du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  don 
Léopold  O'Donnell,  frère  cadet  du  comte  de  l'Abisbal, 
qui  avait  joué  un  rôle  si  honteux  pendant  la  révolution 
de  1820-1823,  annonça  cette  nouvelle  aux  Chambres  : 

«  Nous  n'allons  pas  en  Afrique,  dit-il,  animés  d'un 
esprit  de  conquête,  non  !  Le  Dieu  des  armées  bénira 
nos  armes,  et  la  valeur  de  nos  soldats  et  de  nos  marins 
fera  voir  aux  Marocains  que  l'on  n'insulte  pas  impu- 
nément le  peuple  espagnol,  prêt  à  visiter  les  foyers 
mêmes  de  l'ennemi,  s'il  le  faut,  pour  trouver  la  répa- 
ration voulue. 

«  Nous  n'allons  pas  en  Afrique  pour  attaquer  les  in- 
térêts de  l'Europe;  aucune  pensée  de  cette  sorte  ne 
nous  préoccupe.  Nous  allons  laver  notre  honneur  ou- 
tragé et  exiger  des  garanties  pour  l'avenir.  Nous  vou- 
lons être  indemnisés  par  les  Marocains  des  sacrifices 
faits  par  la  nation. 

«  Qui  pourrait  nous  taxer  d'ambition  et  se  plaindre 
de  notre  conduite?  Nous  sommes  forts  de  notre  droit 
et  de  notre  raison  ;  le  Dieu  des  armées  fera  le  reste  (1).  » 

Cette  déclaration  fut  reçue  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés  par  des  acclamations  enthousiastes. 

Aussitôt,  toutes  les  divisions  de  partis  s'éteignirent 
pour  faire  place  à  un  entraînement  général  de  sympa- 
thie envers  le  gouvernement.  Les  Cortés  votèrent, 
sans  les  discuter,  les  mesures  financières  présentées 


(1)  Baudoz  et  Osiris,  Histoire  de  la  guerre  d'Espagne  avec  le  Maroc, 
p.  217-218. 
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par  le  ministère,  et  lui  donnèrent  tout  l'appui  effectif, 
matériel  et  moral,  désirable. 

Dans  le  pays,  l'annonce  de  la  déclaration  de  guerre 
faite  au  Maroc  provoqua  une  explosion  d'enthousiasme 
patriotique;  l'Espagnol  allait  donc  avoir  une  occasion 
de  combattre  son  vieil  ennemi  le  Maure.  Il  allait  donc, 
lui  aussi,  à  son  tour,  servir  les  intérêts  de  la  civilisa- 
tion, en  forçant  les  peuples  de  l'Afrique  à  respecter  le 
droit  des  gens.  A  l'exemple  des  Cortés,  toutes  les  divi- 
sions cessèrent  ;  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  patrie  firent 
taire  les  opinions.  La  reine  Isabelle  II  offrit  de  vendre 
tous  ses  joyaux,  de  diminuer  son  luxe,  s'il  en  était 
besoin,  pour  le  succès  de  l'entreprise  (1).  Les  villes  et  les 
particuliers  rivalisèrent  de  dons  en  espèces  et  en  nature  ; 
de  tous  côtés  on  forma  des  bataillons  de  volontaires. 

Lorsque  les  choses  avec  le  Maroc  avaient  pris  une 
tournure  grave,  le  ministère  s'en  était  intérieurement 
réjoui.  C'est  qu'il  y  voyait  d'avance  une  diversion  puis- 
sante à  sa  politique  intérieure.  Aussitôt,  et  sans  en 
rien  dire,  sans  divulguer  son  but,  il  rassembla  des  trou- 
pes dans  le  midi,  en  apparence  pour  appuj-er  les  négo- 
ciations entamées,  en  réalité  pour  être  prêt  aux  événe- 
ments futurs  intérieurs  (2).  C'est  ainsi  qu'il  réunit  à  la 
pointe  méridionale  de  la  péninsule,  depuis  Algésiras 
jusqu'à  Cadix,  une  armée  de  37,000  hommes,  avec 
78  pièces   de  canon.  La  guerre  déclarée,  le  général 


(1)  Cf.  Fillias,  p.  152,  et  Bauioz  ei  0.,  p.î;70-373. 

(2)  Annuaire  des  Deux  Mondes,  anné^  1860,  p.  214. 
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O'Donnell,  dont  le  rôle  dans  les  événements  auxquels  il 
s'était  jusqu'alors  mêlé  avait  été  plutôt  politique  que 
militaire,  en  prit  néanmoins  lui-même  le  commande- 
ment. Il  la  divisa  en  trois  corps.  Au  général  don 
Rafaël  Ecliagùe,  il  confia  la  direction  du  premier  ;  au 
lieutenant  général  don  Juan  Zabala,  il  remit  celle  du 
second,  et  au  troisième  corps,  il  donna  pour  comman- 
dant le  général  don  Antonio  Ros  de  Olano.  Il  existait 
encore  une  division  de  réserve  forte  de  7,640  hommes  ; 
elle  fut  placée  sous  les  ordres  du  général  don  Juan 
Prim(l). 

Dés  son  début,  le  différend  survenu  entre  l'Espagne 
et  le  Maroc  avait  éveillé  les  susceptibilités  de  l'Angle- 
terre. Elle  craignait  qu'une  action  militaire  de  l'Espagne 
n'amenât  cette  puissance  à  agrandir,  au  détriment  du 
Maroc,  les  points  qu'elle  possédait  déjà  sur  la  côte  afri- 
caine. Par  jalousie,  l'Angleterre  préférait  voir  l'Afri- 
que aux  mains  de  barbares,  de  brigands,  être  témoin 
des  pirateries  des  Maures  sur  les  navires  européens, 
exposer  sa  propre  marine  aux  mêmes  méfaits,  plutôt 
que  de  laisser  entamer  davantage  l'indépendance  du 
littoral  africain. 

La  France  avait  un  pied,  un  large  pied  en  Afrique  ; 
c'était  déjà  trop!  L'Angleterre  ne  pouvait  tolérer 
qu'une  seconde  puissance  européenne  vînt  également  y 
établir  sa  domination,  ou  simplement  sa  protection.  En 
conséquence,  vers  le   15  septembre,  le  cabinet  britan- 

(1)  V.  Baudoz  et  Osiris,  lue.  cit.,  p.  2:34. 


CONTRE  LE  MAROC.  —  1859-1860.  433 

nique  chercha  à  s'interposer  entre  les  deux  gouverne- 
ments d'Espagne  et  du  Maroc  ;  mais  son  offre  de  média- 
tion fut  immédiatement  déclinée  par  la  cour  de  Madrid. 
Sept  jours  plus  tard  (22  septembre),  lord  John  Rus- 
sell  écrivait  à  l'ambassadeur  britannique,  à  Madrid, 
d'avoir  à  déclarer  au  gouvernement  espagnol  qui  com- 
mençait des  préparatifs  de  guerre  :  «  Que,  si  le  gouver- 
nement espagnol  ne  veut  que  venger  les  injures  qui  lui 
ont  été  faites  et  obtenir  réparation  des  préjudices  qui 
lui  ont  été  causés,  s'il  ne  veut  que  défendre  et  faire 
respecter  son  honneur,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  s'opposera  sûrement  pas  à  ses  désirs  ;  mais  si  les 
actes  d'insolence  des  tribus  mauresques  devaient  être 
un  prétexte  pour  entreprendre  des  conquêtes,  particu- 
lièrement sur  la  côte,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
se  verrait  obligé  de  prendre  des  mesures  pour  la  sûreté 
de  la  forteresse  de  Gibraltar.  Vous  êtes  donc  chargé 
de  demander  une  déclaration  écrite  portant  que,  si 
dans  le  cours  des  hostilités  les  troupes  espagnoles  occu- 
pent Tanger,  cette  occupation  sera  temporaire  et  ne 
se  prolongera  pas  au  delà  de  la  ratification  d'un  traité 
de  paix  entre  l'Espagne  et  le  Maroc,  parce  que,  si  l'oc- 
cupation devait  durer  jusqu'au  paiement  d'une  indem- 
nité, elle  pourrait  arriver  à  être  permanente,  et,  aux 
yeux  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  une  occupation 
permanente  serait  incompatible  avec  la  sécurité  de 
Gibraltar  (1).  » 


(1)  Baudoz  et  Osiris,  p.  336. 
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Le  6  octobre,  le  cabinet  de  Madrid  fit  connaître  à 
l'ambassadeur  britannique,  a  qu'une  fois  la  satisfaction 
exigée  par  le  gouvernement  espagnol  obtenue,  et  le 
traité  de  paix,  qui  mettrait  fin  aux  hostilités  entre  l'Es- 
pagne et  le  Maroc,  signé,  le  gouvernement  espagnol, 
ayant  accompli  ses  intentions,  ne  continuerait  pas  d'oc- 
cuper Tanger,  puisque  ses  résolutions,  arrêtées  à  l'a- 
vance, se  bornaient  à  la  punition  des  coupables  et  à  la 
satisfaction  légitime  qui  lui  était  due  ». 

A  l'époque  de  cet  échange  de  notes  entre  les  deux 
gouvernements  anglais  et  espagnol,  le  consul  d'Espagne 
à  Tanger,  M.  Blanco  del  Valle,  n'avait  pas  encore  for- 
mulé la  demande  d'une  cession  territoriale.  Lorsque 
cette  demande  eut  été  faite,  et  qu'elle  fut  connue  en 
Angleterre,  elle  y  causa  une  recrudescence  d'alarmes. 
C'est  qu'en  réalité,  la  cession  de  territoire  réclamée 
du  Maroc  devait,  en  portant  la  zone  de  Ceuta  jusqu'à 
la  Sierra  de  Bullones,  donner  à  l'Espagne  le  point  de 
la  côte  d'Afrique  le  plus  rapproché  de  Gibraltar. 

Aussitôt  le  cabinet  britannique  renouvela  son  offre 
précédente  de  médiation,  et,  le  18  octobre,  lord  J.  Rus- 
sell  mandait  de  nouveau  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à 
Madrid  :  «  Vous  direz  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  ar- 
demment qu'il  n'y  ait  aucun  changement  de  possession 
territoriale  sur  la  côte  mauresque  du  détroit.  L'impor- 
tance qu'il  donne  à  cet  objet  n'est  nullement  douteuse, 
et  il  lui  serait  impossible,  de  même  qu'à  toute  autre 
puissance  maritime,  de  voir  avec  indifférence  l'occupa- 
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tion  permanente  par  l'Espagne  d'une  semblable  posi- 
tion sur  cette  côte,  position  qui  permettrait  de  troubler 
dans  le  détroit  le  passage  des  navires  qui  fréquentent 
la  Méditerranée  pour  les  opérations  commerciales  (1).  » 

En  même  temps,  les  journaux  anglais  prirent  en 
main  les  intérêts  des  Maures,  expliquèrent  l'attitude 
du  gouvernement  britannique  et  déclarèrent  «  qu'il 
était  du  devoir  de  l'Angleterre  d'empêcher  par  tous  les 
moyens  possibles  que  la  guerre  éclatât  entre  l'Espagne 
et  le  Maroc (2)  » .  Parlant  de  la  possibilité  d'une  conquête 
espagnole,  ils  disaient  que  l'Angleterre  ne  pourrait  la 
tolérer  et  faisaient  cette  déclaration  :  «  Tanger  aux 
mains  d'une  puissance  européenne  est  une  menace  à 
Gibraltar  et,  par  voie  de  conséquence,  à  Malte.  » 

Le  21  octobre,  le  ministère  espagnol  souscrivit  aux 
desiderata  anglais  :  il  promit  tout  ce  qu'on  lui  deman- 
dait, assura  que,  si  Tanger,  par  le  fait  de  la  guerre,  ve- 
nait à  être  occupé,  il  ne  le  serait  que  temporairement,  et 
enfin  déclara  :  «  que  l'Espagne  ne  prendrait,  dans  le 
détroit,  aucun  point  dont  la  position  pourrait  lai  assurer 
une  supériorité  périlleuse  pour  la  navigation  ». 

Ces  promesses  ne  satisfirent  pas  encore  l'Angleterre  : 
elle  ne  voulait  à  aucun  prix  que  la  guerre  eût  lieu. 
Alors,  croyant  par  là  entraver  les  préparatifs  de  l'expé- 
dition, le  gouvernement  anglais  réclama  à  celui  de 
l'Espagne  le  paiement  d'une  ancienne  dette  remontant 


(1)  Annuaire  des  Deux  Mondex,  1660. 
{2)  Filiias,  p.  135  et  136. 
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au  temps  de  la  guerre  civile.  Immédiatement,  et  bien 
que  ses  obligations  financières  fussent  à  ce  moment 
des  plus  lourdes,  le  gouvernement  espagnol  s'acquitta 
sans  récriminer,  sans  discuter. 

Cette  fois,  l'Angleterre  était  à  bout  d'arguments,  de 
moyens  préventifs  ;  elle  dut  se  résoudre  à  laisser  agir 
l'Espagne. 

Quant  à  la  France,  dont  l'expédition  conduite  dans  le 
Maroc  par  le  général  de  Martimprey  avait  pleinement 
réussi,  elle  voyait  avec  plaisir  une  autre  puissance 
européenne  venir  infliger  un  second  châtiment  au  vio- 
lateur constant  du  droit  des  gens. 

Le  29  octobre,  le  gouvernement  espagnol  adressa  à 
tous  ses  agents  diplomatiques  à  l'étranger  une  circulaire 
où  ses  griefs  contre  le  Maroc  étaient  énumérés,  et  dans 
laquelle  il  faisait  connaître  l'engagement  qu'il  avait 
contracté  le 21  octobre  envers  l'Angleterre  (1). 

De  l'autre  côté  du  détroit  de  Gibraltar,  la  nouvelle 
de  la  décision  prise  par  l'Espagne  avait  provoqué  un 
enthousiasme  non  moins  grand.  A  la  voix  de  ses  mara- 
bouts prêchant  la  guerre  sainte,  le  Maroc  se  leva  fré- 
missant. L'empereur  fit  faire  de  larges  distributions  do 
poudre  à  quiconque  s'offrait  pour  repousser  les  infidèles, 
et  envoya  en  Angleterre  des  ordres  d'achat  importants 
d'armes  à  feu.  Puis,  lorsqu'il  eut  appris  l'envoi  de  la 
circulaire  du  gouvernement  espagnol,  il  ne  voulut  pas 
rester  sous  le   coup    des  graves  accusations  portées 

(1)  A.  Fillias,  p.  Idô. 
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contre  lui,  et  à  son  tour  il  adressa  aux  cours  euro- 
péennes un  manifeste,  où  il  protestait  de  son  innocence 
et  de  ses  bonnes  intentions.  Dans  cette  pièce,  Sidi-Mo- 
hammed  n'opposait,  aux  faits  accomplis,  que  des  déné- 
gations tortueuses  ou  de  faibles  explications,  qui  se 
retournèrent  contre  lui  en  prouvant  à  l'Europe  combien 
l'Espagne  avait  été  patiente. 

«  Notre  désir,  disait-il,  est  d'entretenir  les  re- 
lations les  plus  amicales  avec  toutes  les  nations;  mais 
nous  renouvelons  notre  protestation  contre  la  conduite 
injuste  de  la  nation  espagnole,  qui  ne  sait  point 
se  fixer  sur  ce  qu'elle  demande,  ni  respecter  ses  pro- 
messes (1).   » 

Le  mauvais  temps,  les  difficultés  que  présente  l'em- 
barquement de  50,000  hommes  causaient  du  retard  à 
l'expédition  espagnole.  Muley-Abbas,  frère  de  Sidi-Mo- 
hammed,  en  profita  pour  attaquer  Ceuta,  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre.  Ce  fut  comme  le  signal  d'une 
explosion  de  fanatisme.  Il  fut,  dès  lors,  impossible  à 
tout  ce  qui  n'était  pas  musulman  de  séjourner  dans  les 
villes  du  littoral,  et  l'émigration  commença.  3,000  chré- 
tiens ou  juifs  gagnèrent  Gibraltar  et  les  villes  espa- 
gnoles. Une  frégate  française,  la  Foudre,  se  rendit  à 
Mogador  et  prit  à  son  bord  un  certain  nombre  de  Fran- 
çais. A  Taffi,  où  la  populace  s'était  soulevée,  des  ma- 
rins français  firent  une  descente  pour  protéger  leurs 
compatriotes.  A  deux  reprises,  le  22  et  le  25  novembre, 

(1)  s.  A.  VaKlespino,  la  Question  du  Maroc,  p.  153-7. 
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les  Marocains   se  jetèrent  sur   Ceuta,   d'où  ils  furent 
repoussés  avec  des  pertes  sérieuses  (1). 

Longtemps  retenue  par  le  mauvais  temps,  l'armée 
espagnole  commença  à  s'embarquer  le  18  novembre. 
Ceuta  avait  été  choisi  comme  lieu  de  débarquement,  à 
cause  de  sa  proximité  de  l'Espagne  et  surtout  parce  que 
la  descente  à  terre  ne  devait  pas  être  contrariée,  puis- 
que ce  point  était  déjà  occupé  par  une  garnison  espa- 
gnole. 

Le  19  novembre,  les  premiers  détachements  de 
l'expédition  débarquaient,  et  pendant  trois  semaines  les 
arrivages  ne  cessèrent  de  se  faire.  Enfin,  le  12  dé- 
cembre, cette  opération  préliminaire  était  heureusement 
terminée. 

Le  général  O'Donnell  n'avait  pas  attendu  que  son  armée 
fût  au  complet  pour  commencer  les  hostilités.  Dés  que 
le  premier  corps  eut  pris  pied  sur  le  sol  africain,  il 
l'avait  chargé  d'occuper  les  hauteurs  en  arriére  de 
Ceuta.  Immédiatement,  le  général  Echagùe  s'était  mis 
en  mesure  d'exécuter  cet  ordre,  mais  aux  premiers 
pas  il  avait  rencontré  l'ennemi.  Néanmoins,  il  réussit 
à  s'établir  sur  les  hauteurs  désignées  et  s'y  fortifia. 
Pendant  les  jours  qui  suivirent,  il  ne  s'en  passa  pas  qui 
ne  fut  signalé  par  quelque  attaque  des  Maures  sur  les 
Espagnols.  Les  journées  des  23,  24,  25  et  30  novembre 
méritent  d'être  particulièrement  mentionnées  à  cause 
de  l'acharnement  dont  firent  preuve  les  Maures.  Dans 

(I)  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1858-9,  p.  935. 
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cette  dernière  journée,  ils  assaillirent  en  nombre  con- 
sidérable les  Espagnols.  Repoussés  encore,  ils  eurent 
plus  de  800  hommes  mis  hors  de  combat,  tandis  que 
leurs  adversaires  comptaient  52  morts  et  312  blessés  (1). 
Ce  début  de  la  campagne  fît  concevoir  une  idée  des 
difficultés  qu'on  rencontrerait. 

Aussitôt  que  le  dernier  soldat  du  corps  expédition- 
naire eut  mis  le  pied  sur  la  terre  d'Afrique,  le  général 
O'Donnell  dut  décider  sur  quel  point  du  Maroc  il  se  diri- 
gerait. Après  avoir  mûrement  réfléchi,  pesé  toutes  les 
chances  pour  et  contre  une  marche  sur  Tanger  ou  sur 
Tétouan,  il  s'arrêta  à  ce  dernier  parti.  Mais  au  lieu  de 
se  rendre  à  Tétouan,  en  traversant  les  massifs  de  l'An- 
ghera,  ce  qui  eût  exposé  l'armée  à  souffrir  terrible- 
ment dans  les  défilés  du  feu  des  Marocains,  le  général 
O'Donnell  résolut  que  la  marche  se  ferait  en  suivant  la 
côte.  Cette  voie  offrait  d'ailleurs  un  autre  avantage  : 
c'était  de  laisser  l'armée  en  communication  constante 
avec  la  flotte,  et,  par  conséquent,  avec  l'Espagne,  et 
d'assurer  de  la  sorte  les  approvisionnements.  Un  autre 
motif  avait  encore  influé  sur  la  détermination  du  com- 
mandant en  chef  :  le  choléra  s'était  abattu  sur  ses 
troupes  dés  leur  débarquement,  et  faisait  de  nom- 
breuses victimes.  L'effectif  du  corps  expéditionnaire 
diminuait  presqu'à  vue  d'œil  ;  il  fallait  le  maintenir 
au  complet  par  de  nouvelles  arrivées.  De  plus,  il  était 
à  craindre  que  le  découragement  ne  s'emparât  des  con- 

(1)  Baudoz  et  Osiris,  p.  243-4. 
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scrits  et  des  volontaires,  dont  l'armée  était  composée 
en  grande  partie  (1). 

Le  8  décembre,  le  général  O'Donnell  donna  l'ordre 
de  la  marche  en  avant.  Tant  à  cause  des  garnisons  qu'il 
était  obligé  de  laisser  sur  les  hauteurs  de  Ceuta,  qu'à 
cause  des  vides  importants  faits  dans  les  rangs  de  son 
armée  par  le  choléra,  15,000  hommes  seulement  prirent 
le  chemin  de  Tétouan.  Le  général  Prim  commandait 
l'avant-garde. 

Dés  le  lendemain  de  la  levée  du  camp  de  Ceuta,  les 
Maures,  au  nombre  de  10,000,  attaquèrent  l'armée  es- 
pagnole. Un  combat  extrêmement  sanglant  eut  lieu: 
il  se  termina  par  la  défaite  des  assaillants. 

Jusqu'à  la  fin  de  décembre,  les  Espagnols  avancèrent 
avec  peine  ;  de  Ceuta  à  Tétouan,  il  y  avait  bien  une 
route,  mais  elle  n'était  accessible  qu'aux  mulets  et  aux 
chameaux.  Il  fallut  l'élargir,  la  détourner  aux  endroits 
difficiles;  remplir  et  solidifier  les  lieux  marécageux, 
se  frajer  un  passage  à  travers  les  bois,  et,  tout  cehi, 
en  soutenant  chaque  j  our  des  combats  contre  les  Maures. 
Pendant  qu'une  partie  de  l'armée  travaillait,  la  pioche 
et  la  hache  à  la  main,  l'autre  repoussait  les  attaques 
furieuses  de  l'ennemi. 

Le  30  décembre,  les  Espagnols  n'avaient  franchi 
que  quatre  lieues,  c'est-à-dire  environ  la  moitié  de  la 
distance  qui  sépare  Ceuta  de  Tétouan  ;  ils  se  trouvaient 
dans  la  vallée  de  los  Castillejos.  Là,  l'ennemi  leur  livra 

(1)  Baudoz  et  Osiris,  p.  242. 
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un  nouvel  assaut,  qui  dégénéra  bientôt  en  une  bataille 
générale.  Cette  fois,  les  Espagnols  avaient  affaire  a 
l'armée  marocaine  tout  entière,  forte  de  20,000  hommes, 
et  que  commandait  Muley-Abbas,  le  frère  de  l'empe- 
reur. Tandis  que  le  corps  expéditionnaire  espagnol  ac- 
cueille les  Maures  par  un  feu  nourri,  les  équipages  des 
bâtiments  de  guerre  débarquent  et  chargent  à  leur  tour 
l'ennemi.  La  bataille  est  des  plus  acharnées  ;  trois  fois, 
Espagnols  et  Marocains  se  rencontrent  dans  un  choc 
meurtrier.  Au  cours  de  la  bataille,  les  Marocains  re- 
çoivent des  renforts  importants  qui  semblent  faire  flé- 
chir les  bataillons  espagnols.  C'est  alors  que  le  comte 
de  Reuss  saisit  un  étendard,  et,  appelant  à  sa  suite  ses 
vaillantes  troupes,  se  jette  avec  intrépidité  sur  les 
Maures.  Une  mêlée  corps  à  corps  a  lieu.  Un  instant  de 
terrible  anxiété  s'écoule.  Mais  les  Espagnols  sont  élec- 
trisés  par  leur  chef.  Bientôt,  les  Maures,  culbutés,  doi- 
vent céder  à  la  furie  de  leurs  adversaires.  Us  se  déban- 
dent, et  l'étendard  de  Saint-Ferdinand,  planté  par  le 
comte  de  Reuss  lui-même,  flotte  désormais  sans  conteste 
sur  la  position  trois  fois  disputée.  Dans  cette  afi"aire, 
les  Espagnols  eurent  prés  de  550  blessés  et  de  70  tués; 
les  pertes  des  Marocains  s'élevèrent  à  2,000  hommes. 
Le  résultat  immédiat  de  la  bataille  de  Castillejos  fut 
d'ouvrir  la  vallée  de  ce  nom  à  l'armée  e.spagnole,  car 
le  lendemain  les  Maures  avaient  entièrement  dis- 
paru (1). 

(1)  Ach.  Chauchar,  Espagne  et  Maroc,  campagne  de  1860,  p.  249. 
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Après  cette  victoire,  le  général  O'Donnell  accorda 
à  ses  troupes  quelques  jours  d'un  repos  mérité  et  né- 
cessaire; puis,  il  reprit  avec  elles  sa  marche  vers 
Tétouan.  Le  7  janvier,  il  avait  atteint  les  hauteurs  de 
la  Sierra-Negron,  lorsqu'une  effro^-able  tempête  se 
déchaîna.  La  flotte,  qui  jusqu'alors  avait  toujours  suivi 
le  corps  expéditionnaire,  dut  prendre  le  large  et  sus- 
pendre, par  conséquent,  ses  fournitures  de  vivres  et 
de  munitions.  L'ouragan  dura  trois  longs  jours,  et 
réduisit  l'armée  à  la  plus  cruelle  extrémité.  Les  tentes 
durent  être  pliées,  dans  la  crainte  que  le  vent  ne  les 
enlevât.  Il  en  résulta  que  les  troupes  restèrent  sans 
abri  et  sans  vivres  sous  une  pluie  torrentielle.  Leurs 
souffrances,  en  cette  circonstance,  furent  telles,  que  le 
général  O'Donnell  songea  un  instant  à  renoncer  à  son 
entreprise  et  à  revenir  à  Ceuta.  Il  en  avait  déjà  parlé 
à  son  entourage;  les  ordres  pour  le  retour  étaient 
étudiés,  quand  le  ciel  s'éclaircit. 

Aussitôt  les  Espagnols  reprirent,  mais  toujours  aussi 
péniblement,  le  chemin  de  Tétouan.  Sur  leur  passage, 
ils  continuèrent  à  être  en  butte  aux  attaques  des  Mau- 
res et  leur  livrèrent  plusieurs  combats,  où  ils  eurent 
comme  toujours  l'avantage. 

Le  14  janvier,  le  corps  expéditionnaire  fut  renforcé 
par  l'arrivée  d'une  division.  Le  lendemain,  les  Espa- 
gnols étaient,  pour  ainsi  dire,  au  bout  de  leurs  peines  : 
ils  débouchaient  dans  la  vallée  de  Tétouan. 

Il  y  avait  soixante  jours  qu'ils  avaient  quitté  Ceuta, 
et  dans  cet  espace  de  temps  ils  avaient  seulement  fran- 
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chi  une  distance  de  neuf  lieues  !  Cela  donne  une  idée 
des  difficultés  de  la  route  et  des  arrêts  fréquents  et 
souvent  longs  occasionnés  par  les  attaques  des  Maro- 
cains. 

En  descendant  vers  Tétouan,  les  Espagnols  durent 
enlever  un  fortin  dont  la  garnison  essaj^ait  de  leur  bar- 
rer le  passage  ;  puis  ils  s'établirent  dans  la  vallée,  où  ils 
reçurent  tout  un  matériel  de  siège. 

En  face  d'eux  se  trouvait  l'armée  marocaine.  Elle 
était  distribuée  en  deux  camps;  l'un,  commandé  par 
Muley-Abbas,  était  placé  sur  le  mont  Geleli  et  les  hau- 
teurs avoisinantes  ;  l'autre,  sous  les  ordres  de  Mulev- 
Achmet,  second  frère  de  l'empereur,  était  installé  vis- 
à-vis  le  flanc  gauche  des  Espagnols,  sur  une  pente  qui 
s'étendait  jusqu'aux  portes  de  Tétouan. 

Les  Espagnols  ne  furent  pas  longtemps  tranquilles. 
Ils  n'avaient  pas  achevé  leurs  travaux  d'établissement 
que,  le  23  janvier,  ils  étaient  assaillis  par  les  Maures  ; 
repoussés,  ceux-ci  renouvelaient  leur  attaque  le  30.  et 
ne  réussissaient  pas  mieux. 

Tandis  que  le  général  O'Donnell  poussait  avec  activité 
les  travaux  de  retranchements  dont  il  avait  cru  utile 
d'entourer  son  camp,  il  reçut  la  visite  du  gouverneur  de 
Gibraltar.  Déjà,  le  comte  d'Eu  et  une  commission  mili- 
taire prussienne  étaient  au  camp  espagnol,  suivant  les 
opérations.  La  visite  du  gouverneur  anglais,  sans 
but  avoué,  était,  en  réalité,  motivée  par  le  désir  de 
connaître  l'état  des  choses.  Il  fut  fort  étonné  de  leur 
bonne  direction,  de  l'ardeur  des  troupes  et  sa  sympa- 
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thie  pour  les  Maures  en  fut  visiblement  affectée  (1). 
Le  1*""  février,  le  général  O'Donnell  apprit  de  quelques 
prisonniers  que  les  renforts  expédiés  à  diverses  reprises 
àMuley-Abbas  faisaient  monter  le  chiffre  de  ses  troupes 
à  50,000  hommes.  O'Donnell  jugea  prudent  de  ne  pas 
laisser  augmenter  davantage  les  forces  de  l'ennemi,  et 
il  résolut  de  l'attaquer.  En  conséquence,  le  4  février, 
avant  même  les  premières  lueurs  du  jour,  le  comman- 
dant en  chef  de  l'expédition  espagnole  envoya  une  divi- 
sion, commandée  par  son  frère,  devant  le  camp  de 
Muley-Abbas,  avec  ordre  de  contenir  toute  sortie  pen- 
dant l'attaque  qu'il  allait  tenter  contre  le  camp  de 
Muley-Achmet.  Puis,  à  huit  heures  et  demie  du  matin, 
par  un  froid  glacial,  le  général  O'Donnell  donna  le 
signal  de  l'assaut  du  camp  marocain  qui  s'étendait  en 
face  du  sien.  Immédiatement,  les  troupes  se  portèrent 
en  avant,  passèrent  le  Rio  Alcantara,  qui  baignait  le 
front  du  camp  espagnol,  sur  quatre  ponts  construits  par 
le  génie  pendant  la  nuit  précédente,  puis  se  formèrent 
en  ligne  de  bataille.  L'ennemi  put  alors  voir,  pour  la 
première  fois,  déployée  et  dans  un  ensemble  imposant, 
l'armée  espagnole  que,  jusqu'alors,  il  n'avait  vue  et 
combattue  que  partiellement.  Après  un  court  moment 
de  halte,  l'armée  s'ébranla  de  nouveau  ;  elle  avait  à 
peine  franchi  1,000  mètres,  que  les  Maures  /ouvrirent 
sur  elle  un  feu  vif  d'artillerie.  Les  Espagnols  n'y  ré- 
pondirent pas  et  continuèrent  de  s'avancer  jusqu'à  ce 

(1;  Ach.  Chauchar,  loc.  cit.,  p.  314. 
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qu'ils  fussent  arrivés  à  1,700  mètres  des  batteries  en- 
nemies. Alors,  leur  artillerie  ouvrit  à  son  tour  le  feu; 
l'excellence  de  son  tir  iSl  que  bientôt  celui  des  Maures 
diminua  d'intensité.  Cela  permit  aux  Espagnols  de  se 
porter  davantage  en  avant;  peu  à  peu,  ils  parvinrent 
jusqu'à  600  mètres  des  retranchements  ennemis.  Une 
attaque  que  voulut  tenter  à  ce  moment  un  corps  de  cava- 
lerie maure  ne  réussit  pas.  L'armée  espagnole  avança 
encore.  Les  Marocains,  complètement  protégés  par  leurs 
solides  ouvrages  de  défense,  se  battaient  avec  rage;  les 
Espagnols  marchaient  à  l'assaut  la  poitrine  découverte, 
car,  dans  cette  immense  plaine,  il  ne  se  trouvait  pas  un 
seul  arbuste  derrière  lequel  on  pût  chercher  un  abri. 

Le  général  O'Donnell  ne  prolongea  pas  outre  mesure 
ce  duel  d'artillerie.  Lorsqu'il  jugea  ses  troupes  suffi- 
samment près  des  positions  ennemies,  il  donna  le  signal 
de  l'assaut.  Incontinent,  sur  toute  la  ligne,  les  soldats 
espagnols  se  lancèrent  en  avant  avec  ardeur.  Le  gé- 
néral Prim  franchit  le  premier  les  retranchements 
marocains;  derrière  lui,  semblable  à  une  lave,  l'armée 
envahit  le  camp  ennemi.  Une  lutte  terrible,  corps  à 
corps,  s'engagea,  mais  elle  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Trente-cinq  minutes  après  l'ordre  de  l'assaut,  les 
Maures  fuyaient  en  désordre. 

Au  même  instant  où  il  donnait  le  signal  d'assaillir 
le  camp  de  Sidi-Achmet,  O'Donnell  avait  envoyé  à  son 
frère  l'ordre  d'attaquer  également  le  camp  de  Muley- 
Abbas.  Cette  opération  ne  fut  qu'un  coup  de  main 
grâce  à  l'énergie  avec  laquelle  les  Espagnols  se  porté- 
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rent  dés  le  début  contre  les  retranchements  des  Maro- 
cains. 

La  bataille  était  terminée  ;  les  deux  camps  occupés 
le  matin  par  les  frères  de  Sidi-Mohammed  étaient  au 
pouvoir  des  Espagnols  !  2  drapeaux,  8  canons,  des  mu- 
nitions en  quantité ,  plus  de  800  tentes ,  beaucoup  de 
chameaux  et  une  quantité  innombrable  d'effets  étaient 
le  prix  de  cette  victoire  (1). 

Les  pertes  des  Espagnols  pendant  cette  journée  s'éle- 
vèrent seulement  à  67  tués  et  404  blessés,  tandis  que 
celles  de  l'ennemi  furent  immenses.  Le  terrain  littéra- 
lement jonché  de  cadavres  témoignait  de  l'achai-ne- 
ment  de  la  lutte.  Quant  à  ses  blessés  dont  le  nombre 
devait  être  considérable,  il  les  avait  enlevés  pour  la 
plupart  (2). 

Le  lendemain  de  cette  mémorable  bataille,  le  général 
O'Donnell  somma  la  ville  de  Tétouan  de  se  rendre.  Dans 
la  note  qu'il  adressa  à  cet  effet  au  gouverneur,  il  pei- 
gnait les  horreurs  d'un  bombardement  et  les  consé- 
quences de  la  prise  d'une  place  de  guerre,  et  lui  accor- 
dait quarante-huit  heures  de  réflexion.  Ce  ne  fut  pas 
le  gouverneur  de  Tétouan  qui  reçut  cetie  sommation  : 
il  s'était  enfui  à  la  suite  de  l'armée  marocaine  ;  ce  fu- 
rent les  habitants  eux-mêmes.  Lorsqu'ils  en  connurent 
le  contenu,  ils  n'attendirent  pas  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  général  espagnol.  C'est  qu'à  l'intérieur  de  la 


(1)  Bauiloz  et  Osiris,  p.  2 

(2)  Chauchar,  p.  362-37y. 
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ville,  tout  était  confusion  et  désordre  extrêmes.  Toutes 
les  autorités  avaient  disparu;  l'insurrection  régnait  ;  les 
Kabyles  et  les  Maures  pillaient  et  saccageaient  les  mai- 
sons. Une  députation  vint  donc  prier  le  général  O'Don- 
nell  de  sauver  ce  qui  restait  de  la  ville  et  de  rétablir 
l'ordre.  Le  général  espagnol  se  rendit  aussitôt  à  ce 
désir,  et,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  tirer  un  seul  coup 
de  fusil,  une  division,  commandée  par  le  général  Prim, 
entra  dans  Tétouan  et  l'occupa.  Les  Espagnols  y  trou- 
vèrent 75  canons,  3  mortiers  et  plus  de  2,000  projec- 
tiles, 

La  victoire  du  4  février  et  l'occupation  de  Tétouan 
qui  en  était  la  conséquence  eurent  un  retentissement 
immense  en  Espagne.  Le  général  O'Donnell  fut  créé 
duc  de  Tétouan,  le  général  Ros  de  Olano  fait  marquis 
de  Guad-al-Gelu,  et  Prim  eut  le  droit  d'ajouter  à  son 
titre  de  comte  de  Reuss  celui  de  marquis  de  los  Cas- 
tillejos. 

Cependant,  la  guerre  n'était  pas  terminée,  car  l'em- 
pereur ne  paraissait  pas  se  tenir  pour  vaincu.  Le  gé- 
néral O'Donnell  dut  donc  commencer  ses  préparatifs 
pour  une  marche  sur  Tanger.  Aussitôt  que  l'armée  fut 
un  peu  reposée,  sitôt  aussi  qu'il  eut  reçu  quelques  ren- 
forts, il  fit  plier  les  tentes  (8  février).  Tandis  qu'il  s'a- 
vançait avec  le  gros  du  corps  expéditionnaire  sur  la 
route  de  Tanger,  le  général  Prim  opérait  une  recon- 
naissance dans  une  autre  direction. 

Il  y  avait  trois  jours  que  l'armée  espagnole  avait 
quitté  Tétouan,  lorsque  des  envoyés  de  Muley-Abbas 
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la  joignirent,  demandant  à  connaître  les  conditions 
auxquelles  les  Espagnols  consentiraient  à  traiter  de 
la  paix.  Le  général  O'Donnell  n'avait  aucune  instruc- 
tion de  son  gouvernement  à  ce  sujet;  il  promit  de  lui 
en  référer.  En  attendant,  il  suspendit  sa  marche  et 
s'affermit  dans  les  positions  qu'il  choisit  prés  de  Samsa. 
Le  23  février,  un  nouvel  envoyé  de  Muley-Abbas  se  pré- 
senta au  quartier  général.  Celui-ci  informa  le  général 
O'Donnell  que  son  maître  désirait  avoir  avec  lui  une 
entrevue.  Le  général  O'Donnell  acquiesça  à  ce  désir, 
et  l'entrevue  des  deux  commandants  en  chef  eut  lieu 
le  même  jour.  Dés  son  début,  le  général  espagnol  dé- 
clara que  la  première  condition  de  paix  était  la  cession 
de  Tétouan  à  l'Espagne.  Muley-Abbas  essaya  de  faire 
comprendre  à  son  vainqueur  l'impossibilité  de  cette 
cession,  Tétouan  étant  considérée  comme  la  ville  sainte 
du  ]^Iaroc  ;  il  demanda  que  d'autres  conditions  lui 
fussent  imposées  à  la  place  de  celle-là,  mais  le  général 
O'Donnell  la  maintint  et  l'on  se  sépara  sans  avoir  rien 
conclu. 

Pendant  les  trois  semaines  suivantes,  l'armée  espa- 
gnole fut  entièrement  occupée  à  faire  ses  préparatifs 
de  marche.  Jusque-là,  elle  avait  toujours  été  en  commu- 
nication avec  la  flotte,  qui  l'avait  tenue  approvisionnée 
en  toutes  choses  ;  maintenant,  on  allait  se  séparer  et  il 
fallait  se  munir  de  vivres  et  de  munitions  pour  un  long 
espace  de  temps.  De  là  forcément  un  temps  d'arrêt 
dans  les  opérations  militaires  de  la  part  des  Espagnols. 

Cependant,   quand  les  ^Jaurès  virent  l'inactivité  des 
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envahisseurs  se  prolonger,  ils  crurent  qu'ils  n'osaient 
aller  plus  loin  et  ils  résolurent  de  prendre  l'offensive. 
Le  11  mars,  ils  attaquaient  les  Espagnols.  Une  bataille 
eut  lieu,  dans  laquelle  le  comte  de  Reuss  (Prim)  trouva 
encore  l'occasion  de  se  signaler.  Les  Maures  furent 
battus,  poursuivis  jusque  sur  les  montagnes  de  Gualdras 
et  finalement  délogés  de  toutes  leurs  positions.  Dans  cette 
journée,  les  Marocains  éprouvèrent  la  plus  complète 
défaite  de  toute  la  campagne,  et  si  la  nuit  n'était  pas 
survenue,  nul  doute  qu'ils  n'auraient  pu  parvenir  de 
quelques  jours  à  se  rejoindre  les  uns  les  autres  (1). 

Le  lendemain  de  cette  rencontre,  de  nouveaux  parle- 
mentaires se  présentèrent  au  camp  espagnol  de  la  part 
de  Mulej'-Abbas.  Ils  désavouèrent  l'attaque  de  la  veille 
et  essayèrent  de  reprendre  les  négociations.  La  même 
raison  qui  avait  empêché  l'entrevue  des  deux  comman- 
dants en  chef  d'aboutir  à  la  paix  fit  encore  avorter 
cette  ouverture. 

Le  23  mars,  tous  les  préparatifs  pour  la  marche  en 
avant  étant  enfin  terminés,  l'armée  espagnole  se  mit  en 
route.  Mais  à  peine  était-elle  parvenue  dans  la  petite 
plaine  de  Gualdras  ou  Yad-Ras,  qu'elle  se  heurta  contre 
l'armée  marocaine  qui  prétendait  lui  barrer  le  passage. 

Une  nouvelle  bataille  s'engagea.  Commencée  à  neuf 
heures  du  matin,  elle  dura  jusqu'à  cinq  heures  de  l'a- 
près-midi, lorsque,  enfin,  les  Marocains,  vaincus  sur 
tous   les  points,   se  retirèient.   Cette  fois,  ils  avaient 


(1)  Ach.  Chiiuchar,  p.  W.K 

iv.  29 
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présenté  de  45  à  50  mille  combattants.  Leurs  pertes, 
qu'on  ne  put  fixer,  durent  être  énormes  ;  celles  qu'a- 
A'aient  subies  les  Espagnols  se  montèrent  à  137  morts 
et  1,174  blessés. 

Cette  bataille  eut  l'avantage  de  démontrer  à  Muley- 
Abbas  l'impossibilité  de  résister  aux  armes  de  l'Espagne. 
Aussi,  dès  le  lendemain,  envojait-il  un  parlementaire 
au  quartier  général  du  duc  de  Tétouan.  Il  eut  avec  ce 
dernier,  dans  la  soirée,  une  entrevue  dans  laquelle  il 
accepta  finalement  toutes  les  conditions  posées  par  le 
général  espagnol.  Le  général  O'Donnell  aurait  aimé 
pousser  jusqu'à  Tanger  ;  la  crainte  de  mécontenter  l'An- 
gleterre l'empêcha  seule  de  satisfaire  ce  désir. 

Par  les  préliminaires  de  paix  signés  le  25  mars,  l'em- 
pire du  Maroc  céda  à  l'Espagne  tout  le  territoire  com- 
pris entre  la  mer,  le  faîte  de  la  Sierra  Bullones  et  le 
ravin  d'Anghera  ;  il  s'engagea  à  lui  concéder  en  outre, 
sur  la  côte  de  l'Océan  à  Santa-Cruz-la-Pequena,  un  ter- 
ritoire suffisant  pour  la  formation  d'un  établissement 
tel  que  celui  que  l'Espagne  y  possédait  antérieurement; 
il  s'engagea  à  ratifier  à  bref  délai  la  convention  du 
24  août  1859  ;  il  s'obligea  à  payer  à  l'Espagne  la  somme 
de  20  millions  de  douros  (104,200,000  fr.)  comme  in- 
demnité de  guerre,  etc.  Enfin,  la  ville  de  Tétouan  de- 
vait rester  au  pouvoir  de  l'Espagne  jusqu'à  complet 
paiement  de  l'indemnité  de  guerre  (1). 

Envoyés  à  Madrid,  ces  préliminaires  de  paix  reçu- 
Ci;  "\'.  ce  traité  dans  Acli.  Chauchar,  p.  444-446. 
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rent  l'approbation  de  la  reine  et  du  ministère,  et,  le 
26  mai  1860,  le  gouyernement  marocain  signa  le  traité 
de  paix  définitif.  Il  reproduisait,  avec  quelques  autres 
dispositions  d'importance  secondaire,  toutes  celles  que 
nous  venons  de  rapporter. 

La  partie  la  plus  difficile  à  accomplir  fut  celle  qui 
était  relative  à  l'indemnité  de  guerre.  Le  jNIaroc  com* 
mença  à  l'acquitter  par  parties,  mais,  à  la  fin  de  1861, 
son  gouvernement  s'avoua  dans  l'impossibilité  de  tenir 
ses  engagements.  L'Angleterre  intervint  alors.  Pour 
éviter  la  reprise  d'hostilités  qu'elle  redoutait  de  la  part 
de  l'Espagne,  elle  versa  les  40  millions  de  réaux  que  le 
Maroc  ne  pouvait  solder  au  moyen  de  ses  propres  res- 
sources. Quelques  mois  après,  le  gouvernement  maro- 
cain, toujours  incapable  de  faire  face  à  ses  obligations 
financières,  accepta  de  celui  de  l'Angleterre  qu'un  em- 
prunt fût  négocié  pour  son  compte  sur  la  place  de  Lon- 
dres. En  garantie  des  £.  426,000  (10,650,000  fj-.)  que 
l'empereur  du  Maroc  se  procura  de  cette  manière  et  qui 
lui  permirent  de  se  libérer  envers  l'Espagne,  il  engagea 
la  moitié  du  revenu  des  douanes  dans  tous  les  ports  de 
ses  Etats.  L'Angleterre,  en  cette  affaire,  avait  fait 
preuve  de  son  habileté  ordinaire  à  profiter  de  toutes  les 
occasions.  Par  là,  elle  avait  pris  pied  dans  le  Maroc, 
était  à  même  de  s'immiscer  dans  ses  finances  et  dans 
son  administration,  enfin  d'acquérir  peu  à  peu  une  supré- 
matie commerciale  et  politique  dont  elle  comptait  qu'il 
serait  plus  tard  difficile  de  la  déposséder. 

Les  conditions  qu'avait  obtenues   l'Espagne  par  le 
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traité  de  paix  du  24  mars  présentaient  cet  avantage 
précieux  de  satisfaire  pleinement  l'honneur  national, 
ainsi  que  les  intérêts  de  l'Espagne,  sans  donner  prise 
aux  réclamations  de  l'Angleterre,  et  susciter  par  là  des 
difficultés  avec  cette  puissance.  Néanmoins,  ce  traité 
fut  loin  d'être  populaire.  Le  peuple  se  montra  fort  désil- 
lusionné. Il  reprocha  amèrement  au  gouvernement  de 
s'être  arrêté  trop  longtemps  aux  négociations,  de  s'être 
laissé  prendre  aux  subterfuges  du  gouvernement  maro- 
cain, de  ne  pas  avoir  agi  avec  vigueur  dés  le  commen- 
cement, et  surtout  d'avoir  écouté  les  observations  de 
l'Angleterre.  La  nation  espagnole  avait  bien  eu  con- 
naissance au  début  des  notes  remises  par  le  gouverne- 
ment britannique,  mais,  tout  entière  à  l'enthousiasme  de 
la  guerre,  elle  n'y  avait  prêté  qu'une  médiocre  atten- 
tion. Lorsque  la  guerre  fut  terminée,  et  avec  un  succès 
presque  inespéré,  les  Espagnols  déplorèrent  le  peu 
d'avantages  qu'ils  en  retiraient,  et  quand  ils  apprirent 
que  c'était  par  obéissance  aux  injonctions  de  l'Angle- 
terre que  le  général  O'Donnell  avait  imposé  à  l'empe- 
reur Sidi -Mohammed  un  traité  aux  conditions  si  modé- 
rées, ils  récriminèrent  avec  aigreur  contre  le  ministère  ; 
ils  lui  reprochèrent  de  s'être  aussi  docilement  laissé 
lier  les  mains,  et  ils  mirent  sous  ses  yeux  la  conduite 
qu'avait  tenue  trente  ans  auparavant,  en  pareille  cir- 
constance, le  gouvernement  français,  qui,  aux  observa- 
tions de  l'Angleterre,  avait  opposé  d'énergiques  fins  de 
non-recevoir. 

La  guerre  du  Maroc  n'avait  en  eflet  donné   à   lEs- 
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pagne  ni  territoires  nouveaux,  ni  villes  nouvelles  ;  par 
le  fait  de  l'Angleterre,  son  résultat  était  réduit  à  quel- 
ques avantages  bornés  et  à  la  gloire  militaire.  Toute- 
fois, cette  campagne  de  quatre  mois,  entreprise  dans 
une  saison  rigoureuse  et  menée  avec  vigueur  et  habi- 
leté, avait  été  pour  les  soldats  espagnols  une  heureuse 
occasion  de  montrer  ce  qu'ils  valaient.  Dans  cette  cir- 
constance, ils  firent  preuve  d'une  vitalité,  d'un  entrain 
que  bien  des  personnes  croyaient  à  jamais  disparus  de 
la  péninsule  i1)érique.  On  pensait  que  l'Espagne  avait 
éteint  dans  le  sang  des  guerres  civiles  ses  dernières 
ardeurs;  aussi  fut-on  très  étonné  de  voir  les  soldats 
d'O'Donnell  se  conduire  bravement  durant  toute  la  cam- 
pagne,subir  sans  se  plaindre  les  privations  et  les  souf- 
frances les  plus  dures  et  remporter  des  succès  écla- 
tants. 

Naturellement,  l'Espagne  ressentit  une  joie  et  un 
orgueil  extrêmes  en  se  sentant  revivre  dans  une  armée 
qui  provoquait  l'admiration  de  l'Europe.  Mais  la  dé- 
couverte de  se  voir  ainsi  capable  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense de  ses  intérêts  n'était  qu'un  des  avantages  mo- 
raux ou  politiques  dont  sa  guerre  avec  le  Maroc  fut 
pour  elle  la  source.  En  effet,  c'est  à  cette  campagne 
que  l'Espagne  dut  de  pouvoir  reconnaître  où  sont 
pour  sa  politique  les  amitiés,  les  sympathies  natu- 
relles, les  affinités  d'intérêts.  T'ne  fois  de  plus,  on  vit 
que  l'Angleterre  est  souvent  un  obstacle  pour  la  Pénin- 
sule, que  la  France  est  toujours  une  alliée  sympathi- 
que. «  Car,  écrivait  à  cette  époque  un  publiciste  fran- 
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çais  (1),  c'est  notre  fortune  de  ne  nous  trouver  sur  le 
chemin  d'aucun  des  grands  intérêts  ou  même  des  légi- 
times ambitions  de  l'Espagne,  pas  plus  qu'elle  ne  se 
trouve  sur  le  chemin  de  nos  propres  intérêts  ou  de  nos 
ambitions.  La  France  n'a  point  de  Gibraltar  à  défendre  ; 
elle  n'a  point  à  voir  d'un  œil  jaloux  l'expansion  du 
peuple  espagnol  en  Afrique  ;  elle  est  la  première  inté- 
ressée à  tout  ce  qui  élève  la  Péninsule  en  puissance,  en 
dignité,  en  liberté.  Et  c'est  ainsi  que  cette  campagne 
du  Maroc,  qui  a  donné  une  armée  à  l'Espagne,  lui 
laisse  encore  une  lumière  de  plus  pour  sa  politique.  » 

Comme  l'a  dit  un  écrivain  espagnol  (2),  l'expédition 
du  Maroc  était  une  «  entreprise  de  haute  police  interna- 
tionale ».  En  effet,  la  destruction  de  la  piraterie  bar- 
baresque  était  devenue  une  nécessité  pour  toutes  les 
nations  de  l'Europe.  L'Angleterre  y  était  aussi  inté- 
ressée que  n'importe  quelle  autre  nation,  et  cepen- 
dant, comme  nous  l'avons  vu,  elle  fit  tout  pour  qu'elle 
n'eût  pas  lieu.  Puis,  lorsqu'à  bout  de  moyens  préven- 
tifs, elle  dut  laisser  aller  les  choses,  elle  ne  dissimula 
pas  sa  malveillance  envers  l'Espagne  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre,  et  elle  fournit  même  des  armes 
et  des  munitions  aux  Marocains. 

Seule  d'entre  les  puissances  européennes,  l'Angle- 
terre avait  feint  de  croire  à  l'oppression  du  Maroc  et 


(1)  De  Mazale,   la  Guerre  du   Maroc.   Revue  des  Deux  Mondes, 
15  septembre  1860,  p.  455i 

(2)  S.  A.  Valdespino,  la  Question  du  Maroc. 
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à  l'injustice  des  accusations  portées  contre  cet  empire 
par  l'Espagne.  De  la  sorte,  et  par  son  inconcevable 
opposition,  l'Angleterre  parut  refuser  d'admettre  la 
justesse  de  ces  paroles  :  «  La  guerre  contre  un  peuple 
de  pirates  qui  se  séparent,  sous  un  prétexte  religieux, 
de  la  communion  des  gens  civilisés  et  de  toute  société 
honorable,  est  de  droit  naturel  comme  le  droit  de  légi- 
time défense;  et  dans  ce  cas,  lorsque  le  triomphe  cou- 
ronne les  efforts  d'une  nation  civilisée,  ce  n'est  plus  la 
guerre,  ce  n'est  plus  la  conquête,  c'est  le  triomphe  de 
la  civilisation  (1).  » 

En  1863,  la  fixation  du  territoire  espagnol  autour  de 
Melilla  devint  la  cause  de  nouvelles  difficulés  entre  les 
gouvernements  espagnol  et  marocain;  cette  fois,  la 
diplomatie  réussit  à  les  aplanir. 

La  fin  de  cette  même  année  fut  marquée  d'un  fait  inat- 
tendu et  qui  excita  à  un  haut  point  l'intérêt  de  l'Europe. 
Le  Maroc  était  à  peu  prés  fermé  au  commerce  étranger. 
Inutile  de  dire  le  tort  qui  en  résultait  pour  ses  habi- 
tants. En  1863,  Sidi-Mohammed  reconnut  l'erreur  de 
ses  prédécesseurs.  Il  n'osa  pas  tout  d'un  coup  renverser 
un  ordre  de  choses  dont  l'établissement  remontait  loin, 
et  auquel  il  savait  ses  ignorants  sujets  attachés.  Donc, 
cette  année-là,  il  autorisa  seulement  l'exportation  des 
laines  et  du  grain.  L'année  suivante,  il  continua  son 
œuvre  :  au  mois  de  mai,  il  promulgua  un  décret  qui 
accordait  aux  Européens  la  liberté  de  faire  le  com- 

(1)  s.  A.  Valdespiiio,  la  Question  du  Maroc^  p.  24 
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raerce  dans  tout  l'empire.  Enfin,  au  commencement 
(le  1867,  Sidi-Mohammed  fit  tout  à  fait  entrer  son 
pays  dans  le  concert  des  nations  civilisées  ;  il  promit 
la  participation  du  Maroc  à  l'Exposition  universelle 
qui  allait  être  ouverte  à  Paris. 

Déjà,  lorsqu'en  1863,  à  propos  de  Melilla,  Sidi-^Io- 
liammed  avait  cédé  devant  les  prétentions  de  l'Espagne, 
ses  sujets  s'étaient  montrés  mécontents.  Les  innova- 
tions nu'il  fit  ensuite  accrurent  leur  irritation.  Ils  ne 
comprenaient  pas  que  leur  maitre  se  rendît  aussi  facile- 
ment aux  exigences  des  Européens.  Plusieurs  fois,  des 
soulèvements  partiels  témoignèrent  du  sentiment  popu- 
laire. En  1867,  une  révolte  formidable  éclata;  Sidi- 
]Mohammed  dut  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée,  et  il 
ne  parvint  à  rétablir  son  autorité  qu'au  prix  des  plus 
pénibles  efforts  et  de  beaucoup  de  sang. 

Le  18  septembre  1873,  Sidi-Mohammed  mourut;  le 
25  du  même  mois,  son  fils  Muley-Hassan  fut  proclamé 
sultan. 

A'oici  plus  de  dix  ans  que  Muley-Hassan  régne.  Pen- 
dant ce  temps,  le  Maroc  a  joui  d'une  tranquillité  rela- 
tive à  l'intérieur,  et  ses  rapports  avec  l'étranger,  rap- 
ports qui  s'étendent  tous  les  jours  davantage,  n'ont 
été  troublés  qu'une  seule  fois.  Il  y  a  un  an  environ 
(août  1883),  de  mauvais  traitements  infligés  à  des  Ita- 
liens mirent  le  gouvernement  marocain  aux  prises  avec 
l'Italie;  la  prompte  réparation  qui  en  fut  faite  empêcha 
l'incident  d'avoir  aucune  suite. 

Toutefois,  c'est  grâce  à  une  hal)ileté  rare  que  l'em- 
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pereur  parvient  à  éviter  des  démêlés  avec  trois  autres 
puissances  européennes.  Depuis  longtemps  l'Angleterre 
travaille  sourdement  à  s'immiscer  dans  les  affaires  du 
Maroc.  Mais  deux  autres  nations  combattent  ses 
efforts,  la  France  et  l'Espagne.  En  réalité,  toutes  trois 
cherchent  à  acquérir  une  influence  prépondérante  sur 
le  sultan.  Cette  rivalité  cause  souvent  de  graves  soucis 
ù  ce  dernier  ;  sollicité  par  l'une  de  lui  accorder  quel- 
que privilège,  il  ne  sait  ce  qu'il  doit  faire,  dans  la 
crainte  de  mécontenter  les  deux  autres. 

La  France  a  remporté  tout  dernièrement  une  petite 
victoire  sur  ses  concurrentes.  Son  représentant  à  Tan- 
ger, M.  Ordega,  a  obtenu,  au  mois  de  février  dernier, 
l'ouverture  du  Riff  aux  étrangers.  Cette  concession, 
que  le  ministre  de  France  a  eu  beaucoup  de  peine  à  ar- 
racher à  Muley-Hassan,  présente  pour  le  moment  peu 
d'avantages.  Elle  évitera  seulement  désormais  un  dé- 
tour aux  voyageurs  qui  se  rendront  du  Maroc  en  Algé- 
rie. Mais  le  massif  du  Riff  n'est  point  connu  ;  peut-être 
y  découvrira-t-on  des  forêts,  des  mines 


GUEME  DE  L'ESPAGNE 

CONTRE    LE    PÉROU    ET    LE    CHILI 
J864-ib66 


Depuis  sa  séparation  de  l'Espagne,  en  1826  (2),  le 
Pérou  avait  été  constamment  le  théâtre  de  révolutions, 
de  coups  d'État  qui  avaient  naturellement  retardé  l'af- 
fermissement de  la  nouvelle  république  et  nui  considé- 
rablement au  développement  de  son  bien-être  matériel, 
à  l'extension  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 
D'autre  part,  les  relations  de  ce  pays  avec  l'ancienne 
métropole  avaient  conservé  un  caractère  d'aigreur, 
d'hostilité,  que  le  temps,  au  lieu  d'effacer,  augmentait, 
au  contraire,  de  tous  les  incidents,  des  moindres  cir- 
constances. Entre  cent  reproches  qu'il  adressait  à  l'Es- 
pagne, le  Pérou  avait  surtout  à  cœur  le  refus  opiniâtre 
de  cette  puissance  de  reconnaître  son  indépendance. 


(1)  Consulté  : 

Lastarria,  Tocornal...:  Historia  jeneral  del  Chile.  —  J.  del  Peral  : 
Le  Conflit  entre  l'Espagne  et  le  Pérou.  —  Anonyme  :  Le  Chili  et 
V Espagne. —  J.  G.  Courcelle-Seneuil:  Agression  de  V Espagne  contre 
le  Chili.  —  Idem:  Guerre  de  CEspag^ie  au  Chili.  —  Annuaire  des 
Deux  Mondes,  années  1864-5-6-7.  —  Revue  maritime  et  coloniale. 

(2)  Voir   notre  chapitre  :  Révolution  d'Espagne,  t.  I,  p.  15. 
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En  1853,  le  gouvernement  espagnol  consentit  à  la  fin  à 
donner  au  Pérou  satisfaction  sur  ce  point.  Mais  les 
termes  dans  lesquels  l'acte  fut  rédigé  déplurent  au  gou- 
vernement péruvien,  qui  en  demanda  la  correction.  Par 
suite,  de  1853  à  1859,  soit  pendant  six  années  entières, 
ce  fut  entre  ces  deux  États  un  échange  continu  de 
notes  remplies  de  fiel  et  d'animosité. 

En  1864,  les  rapports  entre  l'Espagne  et  le  Pérou 
étaient  devenus  à  ce  point  tendus  qu'une  rupture  com- 
plète était  considérée  comme  une  éventualité  à  peu  prés 
certaine.  Celui  des  deux  gouvernements  qui  se  plaignait 
alors  de  l'autre,  c'était  l'Espagne.  Elle  invoquait  plu- 
sieurs griefs  :  non-ratification  du  traité  conclu  en  1853  ; 
ajournement  du  paiement  d'indemnités  dues  à  ses  natio- 
naux par  le  Pérou  pour  pertes  subies  pendant  la  révo- 
lution ;  enfin,  dernier  sujet  de  querelle,  le  4  août  1863, 
des  ouvriers  espagnols  avaient  été  tués  dans  une  rixe 
par  des  sujets  péruviens,  et  la  punition  des  coupables 
.se  faisait  attendre  (1). 

Le  désir  d'obtenir  à  bref  délai  le  règlement  de  ces 
différents  points  décida  le  gouvernement  espagnol,  au 
mois  de  mars  1864,  à  envoyer  à  Lima  un  représentant. 
M.  Salazar  y  Mazaredo,  qui  fut  chargé  de  cette  difficile 
mission,  aborda  au  Pérou  au  commencement  d'avril. 
Dès  son  arrivée,  il  prétendit  se  faire  reconnaître  comme 
«  com?nissaire  extraordinaire  de  la  reine  »,  titre  porté 
autrefois  par  les  gouverneurs  espagnols  de  la  colonie 

(1)  V.  .T.  del  Peral,  le  Conflit  entre  C Espagne  et  le  PéroK,  ]i.  11. 
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dir Pérou.  Le  gouvernement  péruvien  refusa  de  rece- 
voir M.  Ma/aredo  en  cette  qualité,  dans  laquelle  il 
voyait  une  atteinte  indirecte  à  son  indépendance. 
M.  Mazaredo  insista,  puis,  lorsqu'il  reconnut  l'inutilité 
de  ses  efforts,  le  12  avril,  il  quitta  Lima  et  rejoignit 
une  escadre  espagnole  mouillée  devant  les  îles  Chin- 
chas.  Deux  jours  après ,  sans  qu'il  y  eût  eu  aucune 
déclaration  de  guerre ,  les  Espagnols  opéraient  une 
descente  sur  ces  îles ,  un  des  plus  riches  dépôts  de 
guano  du  Pacifique,  et  s'en  emparaient.  M.  Mazaredo 
informa  alors  officiellement  le  gouvernement  péruvien 
de  son  action,  et  déclara  que  la  paix  qui  avait  existé 
de  fait,  depuis  1824,  entre  son  pa^^s  et  le  Pérou,  n'avait 
été  qu'une  trêve;  que  la  guerre  d'indépendance  n'était 
pas  terminée,  et  qu'il  revendiquait  et  prenait  au  nom  de 
la  reine  d'Espagne  les  îles  Chinchas. 

On  s'imagine  combien  le  procédé  sommaire  des  Es- 
pagnols excita  les  susceptibilités  des  Péruviens.  Leur 
patriotisme  s'émut;  on  crut  que  l'Espagne  avait  le  projet 
de  ramener  sous  sa  domination  ses  anciennes  colo- 
nies (1).  Cette  idée  fut  vite  accréditée  dans  le  pays,  qui 
fut  dès  lors  en  proie  à  une  violente  irritation.  Les  jour- 
naux se  remplirent  de  polémiques  injurieuses  pour  l'Es- 
pagne, ce  qui  accrut  encore  le  sentiment  populaire.  Le 
17  avril  la  commission  permanente  du  Corps  législatif 
péruvien  décréta  quelques  mesures  en  vue  d'une  guerre 
prochaine. 

Cj  Courcelle-Seiieuil,  Agression  de  c'Expatjnc...,  p.  3. 
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Cependant,  le  général  Pezet,  président  de  la  Répu- 
blique péruvienne,  n'approuvait  pas  les  tendances  belli- 
queuses de  la  nation  ;  il  craignait  l'inégalité  d'une  lutte 
contre  l'Espagne,  et,  en  secret,  il  chercha  à  négocier. 

Informé  des  faits  dont  l'Amérique  méridionale  venait 
d'être  le  théâtre,  le  gouvernement  espagnol,  interpellé 
dans  les  chambres,  désavoua  l'invasion  des  îles  Chin- 
chas,  destitua  l'amiral  Pinzon,  qui  s'était  si  complai- 
samment  prêté  aux  volontés  de  ]\1.  Mazaredo,  et  nomma 
l'amiral  Pareja  au  commandement  de  l'escadre  espa- 
gnole dans  l'océan  Pacifique.  Toutefois,  et  en  même 
temps,  il  déclara  qu'il  était  forcé  de  maintenir  l'occu- 
pation des  îles  Chinchas  à  titre  de  gage,  eu  attendant 
les  satisfactions  qu'il  réclamait  du  gouvernement  pé- 
ruvien. 

Pendant  ce  temps,  la  nouvelle  des  événements  qui 
s'étaient  produits  au  Pérou  se  répandait  dans  les  États 
voisins  et  y  provoquait  une  émotion  profonde.  «  Venue 
à  la  suite  des  expéditions  du  Mexique  et  de  Saint-Do- 
mingue, l'occupation  d'une  partie  du  territoire  péru- 
vien apparaissait,  sans  qu'on  s'occupât  d'en  apprécier 
les  motifs  ou  la  portée,  comme  la  suite  d'un  vaste  plan 
concerté  entre  les  puissances  européennes  pour  envahir 
l'Amérique  (1).  »  Dans  toutes  les  grandes  villes  eurent 
lieu  des  réunions  où  la  conduite  de  l'Espagne  fut  éner- 
giquement  flétrie  ;  on  y  prononça  des  discours  belli- 
queux, dont  la  presse  se  fit  l'écho  ;  partout  on  promit 

(1)  Annuaire  des  Deu.K  Mondes,  18d5-6.  p.  856, 
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de  venir  en  aide  aux  Péruviens  ;  enfin,  à  Santiago,  le 
P*"  mai,  la  populace  abattit  le  drapeau  arboré  sur  la 
demeure  du  ministre  d'Espagne. 

Les  Péruviens  ne  furent  naturellement  pas  longtemps 
sans  connaître  ces  dispositions  sympathiques  :  leur  ar- 
deur belliqueuse  s'en  accrut;  c'est  ainsi  que  le  12  mai, 
à  Lima,  la  foule  força  le  président  à  promettre  la 
guerre.  Néanmoins,  celui-ci  continua  à  poursuivre  ses 
pourparlers  pacifiques.  Mais  la  population  en  eut  vent, 
et,  le  25  mai,  une  émeute  éclata  dans  la  capitale  du 
Pérou.  Une  répression  énergique  eut  raison  de  l'insur- 
rection. Quelques  jours  après,  le  gouvernement  péru- 
vien, désireux  de  complaire  à  la  France,  dont  les  bons 
offices  pouvaient  lui  servir  auprès  du  cabinet  de  Ma- 
drid, consentit  à  un  arrangement  des  réclamations 
françaises  (1). 

Pendant  les  trois  mois  suivants ,  le  général  Pezet 
s'appliqua  à  calmer  l'irritation  de  ses  compatriotes.  A 
plusieurs  reprises,  il  dut  leur  donner  certaines  satisfac- 
tions, comme,  par  exemple,  de  changer  de  cabinet  et 
de  ratifier  un  décret  rendu  le  5  août  par  la  Chambre 
des  députés,  et  qui  renvoyait  devant  une  commission 
d'examen  les  ministres  déchus,  accusés  de  haute  tra- 
hison pour  «  avoir  livré  le  pays  à  l'Espagne  (2)  » . 

En  attendant,  les  négociations  nouées  secrètement 


(1)  La  France  réclamait  aussi  des  indemnités  pour  ses  nationaux  qui 
ivaient  souffert,  dans  leurs  intérêls,  pendant  )a  guerre  d'indépendance. 

(2)  Annuaire  des  Devx  Mondes,  18iJ5-6. 
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avec  le  gouvernement  espagnol,  par  le  général  Pezet, 
aboutissaient  à  certaines  propositions.  Soumises  au 
Parlement  péruvien,  elles  étaient  repoussées,  et  une 
loi,  promulguée  le  9  septembre  1864,  invita  le  pré- 
sident à  défendre  l'intégrité  du  territoire  et  à  déclarer 
la  guerre  à  l'Espagne.  Le  cabinet  de  Lima,  poussé  par 
la  population,  soutint  cette  décision,  et  comme  il  ren- 
contrait une  résistance  passive  chez  le  général  Pezet, 
il  donna  sa  démission.  Sans  s'émouvoir  aucunement  de 
cet  incident,  ce  dernier  forma  un  autre  ministère  et 
persista  dans  ses  manœuvres  conciliatrices. 

Cependant,  la  situation  du  président  qui  s'opposait 
ainsi  ouvertement  aux  volontés  du  peuple  ne  laissait 
pas  que  de  devenir  critique.  On  était  las  de  son  opposi- 
tion; ses  idées  pacifiques  irritaient,  envenimaient  l'exci- 
tation publique  au  lieu  de  la  calmer.  On  taxait  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  faiblesse,  d'impéritie;  on  parlait 
de  sa  déchéance,  etc.  :  une  révolution  était  imminente. 

Les  Péruviens  étaient  encouragés  dans  leur  exas- 
pération par  les  témoignages  de  sympathie  qui  conti- 
nuaient à  leur  arriver  de  toutes  parts.  Ce  n'était  plus 
dans  toute  l'Amérique  méridionale  qu'assemblées  et 
démonstrations  amicales.  La  presse  entière  ne  cessait 
de  se  répandre  en  termes  indignés  sur  l'inqualifiable 
agression  de  l'Espagne;  la  plupart  des  anciennes  co- 
lonies espagnoles  se  préparaient  à  soutenir  par  les 
armes  leur  infortunée  voisine.  Parmi  les  États  de 
l'Amérique  méridionale  qui  montraient  le  plus  d'em- 
pressement, le  Chili  et  la  Boli^  ie  se  faisaient  reniar- 
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quer;  la  population  du  Chili  surtout  épousait,  sans 
réserve,  la  cause  du  Pérou.  Elle  poussait  son  gouverne- 
ment à  rompre  avec  l'Espagne  ;  mais  là,  comme  à  Lima, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  fît  preuve  de  sagesse  en 
essayant  de  calmer  l'agitation  populaire. 

Ces  nouvelles  marques  de  sympathie  eurent,  bien 
entendu,  un  grand  écho  au  Pérou.  Le  peuple  en  accueil- 
lit la  nouvelle  avec  des  transports  de  joie  ;  à  Lima,  il 
fît  une  ovation  au  ministre  du  Chili.  Entraînées  par 
l'enthousiasme  général,  les  Chambres  péruviennes,  le 
■J()  novembre,  décrétèrent  que  tous  les  moyens  devaient 
être  employés  pour  obtenir  de  l'Espagne  une  répara- 
tion complète. 

Douze  jours  avant  que  cette  résolution  ne  fût  votée, 
des  représentants  des  différents  États  hispano-améri- 
cains s'étaient  réunis  à  Lima  sur  la  convocation  du 
général  Pezet.  Le  but  de  cette  réunion  était  de  s'en- 
tendre sur  la  formation  d'un  congrès  qui  serait  l'arbitre 
des  contestations  entre  ces  États,  et  où  devaient  être 
discutées  les  conditions  d'une  ligue  défensive,  pour  ré- 
sister à  toute  tentative  contre  l'indépendance  de  ces 
mêmes  États  (1).  Lorsque  la  résolution  adoptée  par  les 
Chambriss  péruviennes,  le  2G  novembre,  fut  connue  du 
congrès  de  Lima,  cette  assemblée  signifia  au  gouverne- 
ment péruvien  qu'il  eût  à  s'abstenir  de  toute  exécution 
du  décret,  et  en  même  temps  chercha  à  s'entremettre 
en  faveur  de  la  paix. 

(1)  Le  13  mars  suivant,  le  congrès  se  ilispersa  sans  avoir  pris  aucun 
arrangement. 

IV.  20 
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L'appui  que  trouvait  ainsi  à  ses  idées  le  général 
Pezet  lui  causa  naturellement  un  très  vif  plaisir,  et 
l'enhardit  au  point  que,  méprisant  le  sentiment  natio- 
nal exprimé  tant  par  les  Chambres  que  par  le  peuple 
lui-même,  il  résolut  de  traiter  sans  plus  tarder  avec  les 
représentants  de  l'Espagne.  Le  29  décembre,  il  envoya 
un  délégué  aux  îles  Chinchas.  A  ce  moment,  ce  n'était 
plus  l'amiral  Pinzon  qui  commandait  l'escadre  espa- 
gnole :  son  successeur,  l'amiral  Parej  a,  venait  d'arriver 
et  l'avait  relevé  de  son  commandement.  Bien  que  ce- 
lui-ci connût  les  circonstances  auxquelles  il  devait  sa 
nomination,  le  désaveu  dont  son  collègue  avait  été 
frappé  et,  par  conséquent,  le  désir  de  son  gouvernement 
de  voir  au  plus  tôt  terminé  un  conflit  maladroitement 
soulevé,  l'amiral  Pareja  repoussa  avec  hauteur  les 
conditions  offertes  par  le  président  du  Pérou.  Pendant 
un  mois,  il  y  eut  entre  les  îles  Chinchas  et  Lima  un 
échange  continu  de  notes.  A  la  fin,  le  25  janvier  1865, 
l'amiral  espagnol  perdit  patience  ;  il  parut  avec  son 
escadre  devant  le  Callao,  et  déclara  qu'il  bombarderait 
la  ville  si  ses  propres  conditions  n'étaient  pas  acceptées 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Un  débat  passionné  s'enga- 
gea alors  entre  le  ministère  péruvien  et  les  Chambres  ;  le 
cabinet  demandait  l'autorisation  de  traiter,  les  Cham- 
bres s'obstinaient  à  la  lui  refuser.  Le  consul  français 
obtint  une  prolongation  du  délai,  qui  s'écoula  encore 
sans  que  les  deux  parties  se  fussent  mises  d'accord. 
Dans  ces  circonstances,  le  général  Pezet  envoj'a,  de 
son  chef,  un  plénipotentiaire  h  bord  de  la  frégate  ami- 
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raie  espagnole  et  le  chargea  de  conclure  la  paix  à  tout 
prix.  Le  '28  janvier,  un  traité  était  enfin  signé.  Il  por- 
tait en  principal  : 

Reconnaissance  de  la  dette  espagnole;  résidence,  au 
Pérou,  d'un  agent  espagnol  qui  aurait  le  titre  de  com- 
missaire; envoi  d'un  plénipotentiaire  péruvien  à  Madrid 
avec  mission  d'y  négocier  un  traité  analogue  à  celui 
qu'avait  conclu  le  Chili  ;  paiement  à  l'Espagne  d'une 
somme  de  3  millions  de  piastres  pour  frais  de  guerre, 
etc (1). 

Suivant  l'usage,  les  conventions  arrêtées  par  les 
signataires  du  traité  devaient  être  confirmées,  dans 
un  délai  fixé,  par  leurs  gouvernements  respectifs.  Le 
lendemain  de  la  conclusion  du  traité,  le  général  Pezet 
demanda  au  Parlement  péruvien  qu'il  voulût  bien  l'au- 
toriser à  le  ratifier.  Celui-ci,  afin  de  ne  pas  le  lui  ac- 
corder, déclara  la  session  close.  Abandonné  de  la  sorte 
à  lui-même,  le  président  dut  prendre  sur  lui  d'approu- 
ver le  traité,  ainsi  que,  d'ailleurs,  la  Constitution  lui 
en  donnait  le  droit.  Le  2  février,  il  le  renvoyait  dûment 
signé  par  lui  à  l'amiral  Pareja. 

Mais  aussitôt  de  toutes  parts,  sur  les  menées  de  pa- 
triotes péruviens  exaltés,  l'insurrection  éclata  :  au 
Callao,  à  Lima,  à  Arequipa,  à  Arica,  etc.  Le  président, 
caractère  énergique,  et  qui  ne  se  laissait  pas  intimider 
facilement,  on  en  a  d'ailleurs  pu  juger,  prit  à  l'instant 
des  mesures  vigoureuses  pour  faire  rentrer  les  choses 

(1)  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864-5,  p.  844. 
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dans  l'ordre.  Malgré  tous  ses  efforts,  il  n'en  put  venir  à 
bout  :  sept  mois  durant,  il  lutta  courageusement  contre 
la  révolution  ;  un  moment,  vers  la  fin  de  mai,  les  troupes 
gouvernementales  parurent  avoir  le  dessus,  mais,  le 
6  septembre,  elles  étaient  définitivement  vaincues,  le 
général  Pezet  était  renversé,  et  le  général  Canseco 
lui  succédait.  Le  13  novembre,  un  décret  mit  en 
accusation  l'ex-président  et  ses  ministres,  «  vendus  à 
l'Espagne  >■.  Heureusement  pour  la  plupart  de  ces 
derniers  qu'ils  avaient  prévu  le  fait,  et  qu'ils  s'étaient 
prudemment  réfugiés  à  l'étranger. 

Le  général  Canseco  ne  garda  pas  longtemps  l'auto- 
rité suprême.  Le  peuple  péruvien  voulait  combattre  les 
Espagnols  ;  le  général  Canseco  sentait  le  danger  de  se 
lancer  dans  une  pareille  aventure,  et  il  hésitait  :  une 
révolution  l'emporta  au  l)0ut  de  vingt  jours  de  pou- 
voir. 

Son  successeur,  le  colonel  Prado,  eut  à  compter  avec 
la  même  exaltation  populaire.  Plus  fin  que  son  devan- 
cier, il  fit  mine  de  vouloir  se  rendre  au  vœu  général  : 
de  la  sorte  il  temporisa  et  évita  une  rupture  avec  l'Es- 
pagne. Cependant,  quand,  dans  les  derniers  jours  de 
novembre,  les  Chiliens,  en  guerre  déclarée  avec  cette 
puissance,  eurent  remporté  une  victoire  navale,  il 
céda  à  la  pression  générale  et  remit  ses  passeports 
au  ministre  résident  espagnol.  Le  Chili  s'empressa 
alors  de  réclamer  l'alliance  du  Pérou.  Le  colonel 
Prado  la  lui  fit  espérer,  mais  sans  s'engager  absolu- 
ment. Nous  verrons  conimont  il  dut,  à  la  fin,   renoncei" 
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à  ses  idées  personnelles  et  donner  à  l'État  qui,  par 
sympathie  pour  le  Pérou,  s'était  attiré  l'inimitié  d'une 
puissance  beaucoup  plus  forte,  l'assistance  sur  laquelle 
cet  État  était  en  droit  de  compter. 

On  se  souvient  avec  quelle  ardeur  les  Chiliens 
avaient,  dès  le  début,  embrassé  la  querelle  des  Péru- 
viens, (;t  combien  ils  avaient  aspiré  à  ce  (jue  leur-  gou- 
vernement déclarât  la  guerre  à  l'Espagne.  Heureuse- 
ment, le  président  de  la  république,  le  général  lierez, 
ne  partageait  pas  l'enthousiasme  général,  et  il  s'était 
efforcé  de  réagir  contre  le  mouvement  dans  lequel  on 
voulait  l'entraîner.  Pendant  plusieurs  mois,  il  réussit  à 
contenir  la  colère  ^es  Chiliens  ;  mais,  en  juilhit,  il  dut 
accorder  quelque  satisfaction  à  l'opinion  publique  et 
ordonner  certains  préparatifs  de  guerre.  Il  ne  put  non 
plus  s'opposer  à  ce  que,  le  30  du  même  mois,  la  Cham- 
bre des  députés  votât  d'enthousiasme,  à  l'unanimité,  une 
déclaration  ainsi  conçue  :  «  La  République  du  Chili  ne 
reconnaît  pas  conformes  au  droit  international  les  actes 
d'intervention  de  l'Europe  en  Amérique,  ni  les  gouver- 
nements qui  se  constitueraient  en  vertu  d'une  sem- 
blable intervention,  lors  même  (ju'clle  aurait  été  solli- 
citée   (1).  » 

Cette  déclaration,  si  bien  en  accord  avec  le  senti- 
ment général  au  Chili,  rencontra  dans  le  pays  une  una- 
nime appi'obatioii.  Pendant  tout  le  mois  suivant,  elle 
fut  le  texte  des  conversations  et  entretint  l'irritation 

(1)  AiDiiKtiri^  des  L)ei>x  Mondes-,  1805-0,  p.  357, 
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contre  l'Espagne.  Aussi,  quand,  vers  le  milieu  de  sep- 
tembre, les  Chiliens  apprirent  que  le  gouvernement 
péruvien  s'était  enfin  décidé  à  déclarer  la  guerre  à 
l'Espagne,  il  y  eut  chez  eux  une  explosion  d'enthou- 
siasme. 

Sur  ces  entrefaites,  le  24  septembre,  un  bâtiment 
de  l'escadre  espagnole  se  présenta  dans  le  port  de  Lota, 
et  demanda  à  acheter  du  charbon.  Les  habitants  refu- 
sèrent de  lui  en  vendre,  et  ils  envoyèrent  au  plus  vite 
des  messagers  dans  les  autres  ports,  afin  que  nulle 
part  on  n'accédât  à  sa  demande.  Trois  jours  après,  le 
gouvernement  donnait  son  approbation  à  ce  premier 
acte  d'hostilité  ouverte  en  déclarant  la  houille  objet 
de  contrebande  de  guerre,  et  en  défendant  aux  auto- 
rités du  littoral  de  fournir  de  ce  combustible  aux  navires 
espagnols  aussi  bien  du  reste  qu'à  ceux  du  Pérou. 

Après  ces  faits,  on  était  en  droit  de  s'attendre  à  ce 
que  l'Espagne  répondît  par  une  déclaration  formelle  de 
guerre.  Il  n'en  fut  rien.  Il  y  eut  seulement,  pendant 
les  mois  suivants,  un  échange  de  notes  entre  le  mi- 
nistre résident  d'Espagne,  à  Santiago  et  le  cabinet  chi- 
lien. Le  ton  de  ces  notes  n'était  point  menaçant,  et  rien 
ne  faisait  encore  prévoir  que  l'Espagne  voulût  recourir 
à  la  force  pour  obtenir  satisfaction.  Mais,  à  la  fin  de 
janvier  1865,  lorsque  le  traité  de  paix  signé  avec  le 
Pérou  eut  dégagé  l'Espagne  de  ce  côté,  son  repré- 
sentant changea  de  langage.  Il  se  montra  plus  dur  et 
plus  pressant,  et  formula  nettement  les  griefs  de  son 
gouvernement,  ainsi  que  les  réparations  qu'il  exigeait. 
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Tel  était  encore,  il  faut  croire,  le  peu  de  désir  des 
deux  parties  d'en  venir  à  une  prise  d'armes,  que  les 
pourparlers  durèrent  jusqu'au  mois  de  mai,  sans  qu'on 
eût  avancé  d'un  pas  vers  une  solution.  A  cette  époque, 
le  cabinet  de  Madrid  déclara  qu'il  ne  se  contenterait 
pas  davantage  des  explications  fournies  par  le  gouver- 
nement chilien,  et,  le  13  mai,  son  représentant  à  San- 
tiago en  informa  officiellement  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Chili.  Devant  une  menace  de  rupture, 
celui-ci  se  montra  alors  plus  conciliant  :  il  consentit  à 
certaines  réparations  et  présenta  des  excuses,  dont  fi- 
nalement, le  20  mai,  le  ministre  d'Espagne  se  déclara 
satisfait. 

Le  difi'érend  était  réglé.  Le  gouvernement  chilien 
s'en  félicitait,  la  masse  de  la  nation,  qui,  avec  le  temps, 
s'était  un  peu  refroidie  dans  son  ardeur  belliqueuse, 
se  montrait  également  heureuse  de  ce  résultat,  bien 
que  quelques  exaltés  s'en  plaignissent  et  témoignas- 
sent hautement  leur  mécontentement  ;  enfin ,  le  pays 
reprenait  son  aspect  ordinaire,  quand,  tout  à  coup, 
le  12  septembre,  le  ministre  d'Espagne  fut  informé 
par  son  gouvernement  qu'il  refusait  d'approuver  l'ar- 
rangement conclu  par  lui  le  20  mai,  qu'il  le  destituait 
et  qu'il  devait  rentrer  immédiatement  en  Espagne. 
En  même  temps,  on  apprit  que  l'escadre  espagnole  se 
dirigeait  à  toute  vapeur  sur  Valparaiso.  Ces  nouvelles 
produisirent  au  Chili  un  émoi  indescriptible.  Les  idées 
de  guerre  avec  l'Espagne  se  réveillèrent  aussitôt,  plus 
vives  que  jamais.  La  résistance  s'organisa.  Cette  fois. 
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le  gouvernement  ne  chercha  plus  à  contrarier  le  sen- 
timent général  :  il  donna  les  ordres  nécessaires  pour 
la  défense  du  pays. 

Le  17  septembre,  la  population  de  Yalparaiso  fêtait 
l'anniversaire  de  l'indépendance  chilienne,  lorsque  la 
frégate  espagnole  Villa  de  Madrid  parut  en  rade.  Son 
arrivée  fut  saluée  par  les  cris  de  :  «  Vive  le  Chili  !  »  L'a- 
miral Pareja,  qu'elle  portait,  envoya  sur-le-champ  au 
président  delà  République  une  note  dans  laquelle  ill'in- 
formait  «  qu'il  avait  reçu  de  son  gouvernement  l'ordre 
de  demander  à  celui  delà  République  du  Chili  que,  comme 
juste  réparation  des  griefs  qu'il  formulait  de  nouveau, 
il  (le  gouvernement  chilien)  eût  à  donner  des  expli- 
cations suffisantes et  qu'en  outre,  vingt-un  coups 

de  canon  tirés  par  l'un  des  forts  maritimes  de  la  Ré- 
publique saluassent  le  drapeau  espagnol (1)  ».  Il 

accordait  au  président  quatre  jours  pour  accepter  et 
déclarait  que,  si  dans  ce  délai  il  n'avait  pas  souscrit 
aux  desiderata  de  son  gouvernement,  il  se  verrait 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  force,  et  le  président 
serait  responsable  des  conséquences.  Le  21,  le  gouver- 
nement chilien  répondit  par  un  refus  à  l'ultimatum  de 
l'amiral  espagnol.  Le  22,  celui-ci  renouvela  sa  somma- 
tion, à  laquelle  il  reçut  la  même  réponse.  En  consé- 
quence, le  24,  l'amiral  Pareja  signifia  au  gouvernement 
chilien  le  blocus  des  ports  du  littoral,  puis  il  adressa  à 


(1)  Voir   cette   pièce   dans  le   Chili  et   l'Espagne   (écrit   anonyme;. 
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ses  officiers,  marins  et  soldats  une  proclamation  dans 
laquelle  il  s'élevait  avec  mépris  contre  la  résistance 
des  Chiliens  à  ses  volontés  :  «  Les  Chiliens,  se  croyant 
plus  braves  que  nous,  osent  nous  refuser  ce  que  nous 
obtiendrons  avec  justice  et  par  la  force.  Je  regrette, 
comme  vous,  la  facilité  de  l'entreprise.  C'est  à  un  en- 
nemi faible,  sans  navires  de  guerre  ni  forteresses  qu'il 
puisse  opposer  à  nos  canons  que  nous  avons  à  prouver' 
que  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines  est  celui  de 
cette  poignée  de  braves  auxquels  ils  doivent  ce  qu'ils 
sont Nous  bloquerons  leurs  ports  et  nous  les  pri- 
verons complètement  de  ressources  jusqu'à  ce  que  nous 
abattions  complètement  leur  superbe  et  les  obligions 

à  respecter   pour   toujours    notre   drapeau (1).   » 

Le  même  jour,  le  Parlement  chilien  répondit  à  la  der- 
nière note  de  l'amiral  Pareja  par  une  résolution  dé- 
crétant la  guerre  à  l'Espagne,  et  qui  donnait  au  gou- 
vernement tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  soutenir 
les  hostilités. 

Informé  de  ces  événements,  le  corps  diplomatique 
étranger,  dans  la  soirée  du  jour  où  ils  s'étaient  pro- 
duits, tenta  une  démarche  auprès  de  l'amiral  Pareja. 
Ce  fut  en  vain  qu'il  chercha  à  l'amener  à  une  concilia- 
tion. 

Pendant  ce  temps,  la  frégate  amirale  avait  été  re- 
jointe par  le  reste  de  l'escadre,  qui  se  trouva  ainsi  com- 
posée de  sept  navires,  la  plupart  à  vapeur,  et  portant 

(1)   V.  Coiirceile-Srtiieuil,  V Açp'esxion  de  rExpagne,  p.  ?,\). 
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ensemble  près  de  300  canons.  Avec  ces  forces  et  au 
moyen  de  croiseurs,  l'amiral  espagnol  prétendait  blo- 
quer toute  la  côte  chilienne,  53  ports  grands  ou  petits. 
Les  chargés  d'affaires  des  nations  neutres  réclamèrent, 
au  nom  des  principes  du  droit  international  proclamés 
par  le  Congrès  de  Paris  ;  leurs  réclamations  étant  ap- 
puyées par  la  présence  de  cinq  navires  de  guerre  appar- 
tenant aux  trois  principales  puissances  maritimes,  le 
blocus  fut  limité  aux  ports  de  Valparaiso,  de  Talca- 
huano,  de  Coquimbo  et  de  Caldera,  devant  chacun  des- 
quels fut  placé  un  navire  espagnol.  Trois  avisos  entre- 
tenaient les  communications  de  ces  navires  entre  eux, 
couraient  la  côte  et  faisaient  quelques  prises  (1).  Les 
forces  navales  dont  disposait  le  gouvernement  chilien 
ne  lui  permettaient  pas  de  s'opposer  efficacement  au 
blocus  :  il  ne  possédait  à  ce  moment  que  deux  ou  trois 
navires  de  petit  tonnage  et  dont  l'armement  laissait 
fort  à  désirer.  Pour  remédier  à  sa  faiblesse,  il  délivra 
des  lettres  de  marque  ;  puis,  au  commencement  d'oc- 
tobre, il  ouvrit  de  nouveaux  ports  au  commerce,  de 
manière  que  le  blocus  exercé  par  l'escadre  espagnole 
eut  des  résultats  assez  médiocres. 

Quelques  semaines  s'écoulèrent  dans  cette  situation 
et  sans  qu'on  eût  à  signaler  aucun  incident.  Vers  le 
milieu  de  novembre,  on  apprit  indirectement  que  l'a- 
miral Pareja,  vexé  du  peu  de  succès  de  son  premier 
acte    d'hostilité,   allait   bombarder  Valparaiso.    Sans 

(1)  Courcelle-Seneuil,  Guerre  de  V Espagne    p.  3. 
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attendre  la  confirmation  de  ce  bruit,  la  population  de 
Valparaiso  trembla  et  déserta  en  masse  la  ville.  D'un 
autre  côté,  le  gouvernement  chilien,  dans  l'intention 
d'intimider  l'amiral  ennemi,  fit  arrêter  et  incarcérer 
les  sujets  espagnols  résidant  au  Chili. 

Devant  cette  recrudescence  du  mal  qu'elle  avait  déjà 
cherché  à  arrêter,  la  diplomatie  étrangère  crut  devoir 
intervenir  de  nouveau.  L'amiral  Pareja  repoussa  ses 
ouvertures. 

Ce  n'était  pas  dans  l'Amérique  méridionale  seule  que 
le  conflit  hispano-chilien  causait  des  inquiétudes.  En 
Europe  on  s'en  préoccupait  également,  et  plusieurs  ca- 
binets essayaient  d'amener  celui  de  Madrid  à  des  dis- 
positions pacifiques.  L'Angleterre  et  la  France,  dont  le 
commerce  était  sérieusement  atteint  par  le  blocus  des 
ports  chiliens,  s'efforcèrent  surtout  d'arriver  à  un  rap- 
prochement. Le  11  décembre,  leurs  ambassadeurs  à 
Madrid  réussirent  à  obtenir  du  gonvernement  espagnol 
son  adhésion  à  un  projet  d'arrangement  qui  fut  immé- 
diatement transmis  au  Chili.  Le  différend  allait  être 
terminé  si  le  gouvernement  chilien  agréait  aussi  le 
projet. 

Malheureusement,  dans  le  même  temps  il  se  passait 
en  Amérique  des  événements  qui  devaient  déjouer  les 
tentatives  conciliatrices  de  l'Europe.  C'était,  d'abord, 
le  26  novembre,  après  une  demi-heure  de  combat,  la 
prise  d'un  aviso  espagnol  par  une  corvette  chilienne. 
Cette  victoire,  qui  exalta  le  courage  des  patriotes  chi- 
liens, exaspéra  les  Espagnols  et  fut  suivie  du  suicide 
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de  leur  amiral.  D'autre  part,  au  Pérou,  le  5  (léceml)re, 
le  président  Prado  s'était,  à  la  fin,  rendu  au  vœu  po- 
pulaire, en  signant  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  entre  son  pays  et  le  Chili.  Vn  mois  après, 
le  14  janvier  1866,  il  déclarait  la  guerre  à  l'Espagne 
et  envoyait  l'escadre  nationale  rejoindre  à  Chiloë  celle 
des  Chiliens.  Enfin  ,  en  levriei- ,  les  gouvernements 
bolivien  et  équatorien,  travaillés  depuis  longtemps  par 
des  envoyés  chiliens,  adlif'Taieut  au  traité  d'alliance 
contre  l'Espagne. 

C'est  alors,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  espérances 
des  Sud-Américains  étaient  enflammées  au  point  le  plus 
intense  que  les  propositions  d'accommodement  rédigées 
par  l'Angleterre  et  la  France  et  acceptées  par  l'Espagne 
arrivèrent  à  Santiago.  On  comprend  si  elles  furent  re- 
jetées. 

Dès  ce  moment,  les  alliés,  pleins  de  confiance,  recher- 
chèrent avec  avidité  une  occasion  de  montrer  à  l'Es- 
pagne ce  qu'elle  devait  attendre  d'eux.  Cette  occasion 
ne  tarda  pas  à  se  produire.  Quatre  navires  alliés,  dont 
trois  péruviens,  portant  ensemble  56  canons,  naviguaient 
de  concert  dans  les  eaux  d'Altoa,  lorsque,  le  7  février, 
ils  firent  la  rencontre  de  deux  frégates  espagnoles. 
Celles-ci  étaient  armées  de  i)0  pièces  d'artillerie.  Mal- 
gré cette  disproportion  de  force,  les  alliés  n'hésitèrent 
pas  :  ils  engagèrent  le  combat.  Ils  eurent  lieu  de  se 
féliciter  de  leur  audace,  car,  au  bout  de  deux  heures, 
les  Espagnols  devaient  se  retirer  et  rejoindre  le  gros 
de  la  flotte  devant   A'alparaiso.   Dans  le  mois  suivant. 
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une    attaque  tentée  par   les  Espagnols  sur    Tuhildad 
('choua. 

Il  est  inutile  de  dire  si  ces  deux  succès  encouragè- 
rent les  Chiliens  à  continuer  la  guerre.  Par  contre,  la 
mauvaise  fortune  attachée  aux  armes  espagnoles  excita 
la  mauvaise  humeur  de  l'amiral  Nunez,  successeur  de 
l'amiral  Pareja,  et  lui  inspira  l'idée  d'exercer  une  ven- 
geance terrible.  Le  24  mars,  par  l'entremise  du  mi- 
nistre des  États-Unis  à  Santiago,  il  sommait  le  gou- 
vernement chilien  d'adhérer,  dans  le  délai  de  quatre 
jours,  au  projet  d'arrangement  anglo-français,  sous 
peine  de  voir  Valparaiso  bombardée  par  son  escadre. 
Soutenu  par  l'opinion  publique,  le  gouvernement  chilien 
refusa,  mais  il  offrit  à  l'amiral  un  combat  de  l'escadre 
alliée  contre  l'escadre  espagnole,  cette  dernière  réduite 
d'une  frégate  cuirassée,  ce  qui  ne  lui  laissait  plus  que 
1()0  pièces  d'artillerie.  C'était  proposer  un  duel  de 
U'.)  canons  contre  160  et  renoncer  à  des  avantages  ac- 
quis pour  tout  livrer  aux  chances  d'un  combat  inégal. 
Cependant,  l'amiral  espagnol  refusa.  «  Ce  n'était  pas  le 
combat  qu'il  voulait,  dit  M.  Courcelle-Seneuil  (1),  c'é- 
tait la  ruine  de  Valparaiso,  méditée  et  préparée  de 
sang-froid  parle  gouvernement  espagnol.  »  Accusation 
imméritée,  que  nous  reproduisons  parce  qu'elle  montre 
jusqu'à  quel  point  les  passions  étaient  enflammées.  Le 
délai  tixé  par  l'amiral  Nunez  expira  sans  ([ue  les  deux 
parties  se  fussent  entendues.  Deux  jours  se  passèrent 

(1)  Guêtre  de  r Kspugne  an  (  /lili,  p.  y. 
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encore  en  pourparlers  inutiles  ;  puis,  l'escadre  espagnole 
s'embossa  devant  la  ville. 

Quand  les  représentants  des  puissances  étrangères 
apprirent  ces  nouveaux  faits,  et  que  l'amiral  Nunez  se 
préparait  réellement  à  exécuter  sa  menace,  ils  intercé- 
dèrent auprès  de  ce  dernier;  cette  fois  encore,  leur 
médiation  échoua. 

Le  31  mars,  à  neuf  heures  du  matin,  l'escadre  espa- 
gnole ouvrit  le  feu  sur  Valparaiso.  Les  autorités  de 
cette  ville  avaient  tout  d'abord  manifesté  l'intention  de 
répondre  au  feu  des  Espagnols  ;  mais,  des  ordres  con- 
traires, venus  de  Santiago,  les  détournèrent  de  ce  des- 
sein. —  Ce  n'eut  été,  d'ailleurs,  qu'un  simulacre  de 
défense,  l'artillerie  du  port  se  composant  seulement  de 
quelques  canons  en  mauvais  état  et  qui  ne  servaient 
qu'aux  saints.  Vers  midi  et  demi,  après  avoir  tiré  de 
2  à  3  mille  boulets  et  obus  sur  la  ville,  les  vaisseaux 
espagnols  cessèrent  le  feu,  levèrent  l'ancre  et  quittèrent 
la  rade.  Aussitôt,  les  habitants,  qui  avaient  assisté  de 
loin  au  bombardement,  revinrent  en  foule  et  s'occupè- 
rent d'éteindre  les  incendies.  Les  navires  étrangers 
débarquèrent  leurs  équipages  pour  qu'ils  prêtassent 
leur  aide  (1).  Dans  la  déclaration  du  corps  consulaire 
étranger  après  le  bombardement  (2),  il  est  dit  que  les 
pertes   éprouvées  par  le   gouvernement  chilien  attei- 


(1)  Voir  la  relation  détaillée  du  bombardement  de  Valparaiso,  dans 
Courcelle-Seueuil,  Guerre  de  VEspagne  au  C/tili,  p.  41-47, 

(2)  Voir  cette  pièce  dans  Courcelle-Seneuil,  p.  48-52. 
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gnirent  600,000  piastres  (3  millions  de  francs),  tandis 
({lie  celles  des  étrangers  furent  estimées  à  près  de 
2  millions  de  piastres  (10  millions  de  francs).  En  outre, 
d'après  un  rapport  de  l'intendant  de  Valparaiso  au 
ministre  de  l'intérieur,  la  valeur  des  marchandises 
brûlées  dans  l'entrepôt  s'éleva  à  environ  41,500,000 
francs  ;  quant  aux  pertes  subies  dans  les  maisons  et 
magasins  particuliers,  elles  furent  encore  des  plus 
considérables  (1). 

L'œuvre  de  destruction  commise  par  l'amiral  Nunez 
apporta  aux  Chiliens  un  nouvel  élément  d'exaspération 
contre  l'Espagne.  Altérés  de  vengeance,  ils  se  livrè- 
rent à  des  excès  sur  les  résidents  espagnols,  les  mal- 
traitèrent, pillèrent  leurs  comptoirs,  leurs  habitations. 
Le  gouvernement  lui-même  ne  sut  pas  mieux  contenir 
sa  colère,  et,  tant  pour  sa  propre  satisfaction  que  pour 
celle  du  peuple,  il  ordonna  quelques  mesures  vexatoires 
et  arbitraires  contre  les  Espagnols  fixés  au  Chili. 

Le  14  avril,  l'escadre  espagnole  quitta  Valparaiso  et 
se  dirigea  vers  le  Pérou.  Le  25,  elle  était  en  rade  du 
Callao.  Son  commandant  fit  alors  savoir  aux  autorités 
péruviennes  qu'il  infligerait  à  la  ville  le  même  traite- 
ment qu'il  venait  de  faire  subir  à  Valparaiso,  s'il  ne 
recevait  avant  le  1"  mai  la  promesse  formelle  de  répa- 
rations pour  les  griefs  de  son  gouvernement  contre 
celui  du  Pérou.  Ici,  comme  a  Valparaiso,  l'amiral  espa- 
gnol n'obtint  à  sa  demande  qu'un  refus  péremptoire.  En 

(1)  Revue  maritime  et  coloniale,  juillet  1866,  p.  635. 
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conséquence,  le  2  mai,  ;l  midi  quarante-cinq  minutes, 
l'escadre  espagnole  ouvrit  le  feu  sur  les  fortifications 
du  Callao.  Les  batteries  péruviennes  étaient  armées  de 
45  pièces  d'artillerie  seulement  ;  néanmoins,  elles  ré- 
pondirent; bientôt  le  feu  devint  très  vif.  Une  des  fré- 
gates assaillantes,  endommagée  par  le  tir  des  Péru- 
viens, dut  se  retirer  du  combat,  puis  une  autre.  L'action, 
conduite  avec  courage  et  persévérance  par  les  deux 
belligérants,  ne  dura  pas  moins  de  cinq  heures.  Les 
canons  péruviens  ne  cessèrent  pas  un  seul  instant  leur 
lir,  et  les  Espagnols  ne  se  retirèrent  que  lorsqu'ils  eu- 
rent épuisé  leurs  munitions.  Grâce  à  ses  fortifications, 
la  ville  du  Callao  souffrit  peu  du  bombardement,  mais 
un  millier  de  personnes  y  trouvèrent  la  mort,  entre 
autres  le  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  fut 
tué  par  une  explosion.  Quant  ;i  l'escadre  espagnole,  elle 
avait  subi  des  avaries  assez  considérables,  et  de  plus 
comptait  environ  300  hommes  mis  hors  de  combat  (1). 
Après  le  bombardement  du  Callao,  les  Espagnols  et 
les  Péruviens  s'attribuèrent  chacun  la  victoire.  Les 
Chiliens,  eux  aussi,  prétendirent  à  l'honneur  de  la  jour- 
née :  ils  s'appuyaient  sur  ce  fait  que  les  batteries  du 
Callao  avaient  été  servies  par  des  Cliilions.  Xaturel- 
lement,  et  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  au  Chili,  l'atta- 
que des  Espagnols  sur  le  Callao  attisa  la  haine  des  Pé- 
ruviens contre  l'Espagne  et  leur  fit  souhaiter  ardemment 
une  occasion  de  représailles. 

Il  Heri'e  maritune  et.colo/cials,  juillet  1S6(3,  p.  G37-(33'J. 
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L'amiral  Nunez  resta  une  huitaine  de  jours  dans  la 
rade  du  Callao,  occupé  à  mettre  ses  navires  en  état  de 
reprendre  la  mer.  Le  10  mai,  son  escadre  leva  enfin 
l'ancre  et  disparut,  au  grand  soulagement  des  habitants 
du  Callao. 

Pour  être  juste,  l'amiral  espagnol,  après  avoir  à 
son  gré  châtié  le  Chili  et  le  Pérou  de  leur  résistance 
opiniâtre  à  se  rendre  aux  volontés  de  son  gouverne- 
ment, aurait  dû  aussi  tirer  vengeance  des  deux  autres 
États,  la  Bolivie  et  l'Equateur,  signataires  de  la  qua- 
druple alliance.  Mais,  outre  que  son  escadre  était 
maintenant  trop  endommagée  pour  courir  les  chances 
de  nouveaux  combats,  l'amiral  Nunez  ne  se  croyait  pas 
suffisamment  autorisé  par  les  faits.  Il  descendit  donc 
les  côtes  du  Pacifique,  traversa  le  détroit  de  Magellan 
et  entra  dans  l'Atlantique,  où  il  poursuivit  la  guerre 
contre  le  Chili  et  le  Pérou,  en  opérant  quelques  prises 
de  navires  de  commerce  appartenant  à  ces  républiques. 

Quelques  jours  après  les  événements  que  nous  venons 
de  relater,  les  États-Unis  proposèrent  leur  médiation, 
qui  ne  fut  pas  acceptée.  En  conséquence,  la  situation 
resta  la  même  :  l'Espagne  et  les  quatre  républiques 
sud-américaines  continuèrent  à  être  en  état  de  guerre  ; 
seulement,  par  suite  du  départ  de  l'escadre  commandée 
par  l'amiral  Nunez,  on  n'eut  plus  à  signaler  d'acte 
d'hostilité. 

Au  mois  de  septembre  suivant,  la  France  et  l'Angle- 
terre renouvelèrent  l'off're  faite  précédemment  par  les 
États-Unis,  mais  sans  meilleur  résultat. 

IV.  31 
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L'insuccès  de  ces  démarches  pacifiques  venait  entiè- 
rement du  Pérou.  L'Espagne  avait  assez  de  ce  conflit 
qu'elle  regrettait.  Le  Chili,  la  Bolivie  et  l'Equateur  ne 
demandaient  qu'à  conclure  une  paix  honorable.  Seul  le 
Pérou  n'était  pas  pressé  de  voir  la  bonne  harmonie  se 
rétablir.  Voici  pourquoi  :  il  devait  à  l'Espagne  une 
somme  considérable  pour  le  préjudice  souffert  par  de 
ses  nationaux  pendant  la  guerre  d'indépendance.  L'im- 
portance de  l'indemnité,  l'embarras  des  finances  du 
gouvernement  péruvien,  les  difficultés  qui  s'étaient  éle- 
vées à  partir  de  1853  entre  les  deux  gouvernements, 
avaient  été  cause  que  cette  indemnité  n'avait  point  en- 
core été  payée.  La  conclusion  de  la  paix  devait  forcé- 
ment être  suivie  de  la  demande  d'un  prompt  règlerfient 
que  le  gouvernement  péruvien  désirait  de  tout  son  cœur 
n'ejEfectuer  que  le  plus  tard  possible.  L'état  transitoire, 
qui  n'était  ni  la  guerre  ni  la  paix,  lui  convenait  donc 
parce  qu'il  retardait  ce  règlement. 

Vers  le  milieu  de  l'année  1867,  le  Chili  et  l'Espagne 
échangèrent  leurs  prisonniers.  Le  Pérou,  qui  n'en  avait 
point,  et  dont  aucun  sujet  n'était  tombé  entre  les  mains 
des  Espagnols,  n'eut  pas  d'occasion  d'entrer  dans  un 
semblable  arrangement. 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  suivante,  un  pre- 
mier signe  de  raccommodement  entre  l'Espagne  et  le 
Chili  eut  lieu.  Ces  deux  États  signèrent  à  Londres  une 
convention  concernant  la  sortie  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  de  navires  construits  pour  leur  compte  réci- 
proque. Là-dessus  le  Pérou  protesta  avec  vivacité,  pré- 
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tendant  que,  puisqu'il  avait  été  l'allié  du  Chili ,  cette 
république  ne  pouvait  faire  la  paix  sans  le  consulter. 
Heureusement,  quelques  explications  eurent  raison  de 
cet  incident. 

En  1870,  les  Etats-Unis  proposèrent  de  nouveau  leur 
médiation.  Cette  fois  elle  fut  acceptée.  En  conséquence, 
au  mois  de  mars  1871,  des  représentants  de  chacune 
des  cinq  puissances  mêlées  au  différend  se  réunirent  à 
Washington.  Le  délégué  du  Pérou  émit  en  cette  cir- 
constance des  prétentions  exagérées  qui  témoignèrent 
du  peu  de  désir  de  son  gouvernement  pour  la  paix.  Celui 
du  Chili  exprima  des  sentiments  contraires,  en  Infor  - 
mant  l'assemblée  que  son  gouvernement  n'exigeait  pas 
d'indemnité  pour  le  bombardement  de  Valparaiso,  qu'il 
protestait  simplement  contre  l'acte  aussi  cruel  qu'in- 
juste, à  son  avis,  dont  l'amiral  espagnol  s'était  rendu 
coupable  en  s'attaquant  à  une  ville  commerciale  ou- 
verte, et  demanda  que  le  gouvernement  espagnol  adres- 
sât à  ce  sujet,  à  celui  du  Chili,  des  excuses  et  l'assu- 
rance de  ses  regrets.  La  mauvaise  volonté  du  Pérou, 
l'humiliation  que  l'Espagne  voyait  pour  elle  si  elle  se 
rendait  au  vœu  du  Chili,  firent  échouer  la  conférence. 
Cependant,  nulle  des  cinq  puissances  représentées  ne 
désirait  rouvrir  les  hostilités.  Les  États-Unis  leur  ex- 
posèrent alors  que  la  situation  telle  qu'elle  était  main- 
tenue portait  un  grave  préjudice  au  commerce  en 
général,  et  leur  conseillèrent  vivement  d'y  mettre  fin. 
Le  11  avril,  les  membres  de  la  conférence  cédèrent  aux 
instances  des  Etats-Unis  en  concluant  une  trêve  indé- 
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finie  eiiti-e  leurs  gouvernements.  Aux.  termes  de  cette 
convention,  l'Espagne,  le  Pérou,  le  Chili,  la  Bolivie 
et  l'Equateur  s'engagèrent  tous  envers  les  États-Unis 
à  ne  pas  se  faire  mutuellement  la  guerre  sans  en  avoir 
informé  cette  dernière  puissance  trois  ans  à  l'avance. 

Cette  convention,  qui,  on  en  conviendra,  rendait  impos- 
sible une  guerre  entre  ses  signataires,  n'était  pas  encore 
la  solution  définitive.  Cinq  ans  plus  tard,  en  1876,  un 
jeune  diplomate  chilien,  M.  Morla-Vicuna,  fut  chargé 
d'une  mission  scientifique  en  Espagne.  Il  profita  de 
la  circonstance,  ainsi  que  de  sa  parenté  aA'ec  ie  prési- 
dent du  cabinet  de  Madrid,  M.  Canovas  del  Castillc, 
pour  poser  avec  ce  dernier,  bien  qu'il  n'eût  aucune 
qualité  pour  le  faire,  les  préliminaires  d'un  traité  de 
paix  entre  l'Espagne  et  le  Chili.  Longuement  débattu, 
ce  projet  de  traité  était  des  plus  honorables  pour  les 
deux  parties  ;  néanmoins,  lorsque,  dans  le  courant  de  la 
même  année,  il  fut  soumis  au  parlement  chilien,  il  ne 
reçut  pas  l'approbation  espérée  par  les  négociateurs. 

En  1879,  pour  des  motifs  qu'il  n'entre  pas  dans  le  cadre 
de  cet  ouvrage  de  rapporter,  le  Pérou  vint  à  faire  la 
guerre  au  Chili.  L'année  suivante,  poussé  par  la  haine 
qu'il  ressentait  en  ce  moment  contre  son  ex-allié,  furieux 
surtout  de  la  mauvaise  fortune  attachée  à  ses  armes, 
le  gouvernement  péruvien  fit  de  lui-même  une  démarche 
dont  il  n'ignorait  pas  les  suites  futures.  Il  sacrifia  ses 
intérêts  à  son  ressentiment  et  se  rapprocha  de  l'Espagne. 
•  Quoiqu'il  eut  dit  à  une  époque  antérieure  qu'aucun  des 
signataires  de  la  quadruple  alliance  ne  pouvait  traiter 
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sans  les  autres,  il  conclut  séparément  la  paix  avec 
l'Espagne.  Par  là,  il  comptait  amener  cette  puissance 
à  lui  donner  son  appui  dans  la  guerre  qu'il  soutenait  ; 
grand  fut  son  désappointement  quand,  à  sa  demande 
officielle,  il  reçut  de  Madrid  une  réponse  négative, 
])asée  sur  le  retard  que  son  consentement  apporterait 
infailliblement  au  rétablissement  de  la  paix  avec  le 
Chili. 

Ce  procédé  courtois  fut  cause  qu'en  1881  le  gouver- 
nement chilien,  reconnaissant  de  la  neutralité  ol)servée 
par  l'Espagne  pendant  sa  guerre  avec  le  Pérou,  pro- 
mulgua un  décret  qui  ouvrait  les  ports  du  Chili  au 
commerce  espagnol.  —  Depuis  cette  époque,  les  rela- 
tions entre  l'Espagne  et  le  Chili  n'ont  pas  cessé  de 
s'améliorer.  Le  monde  n'a  donc  éprouvé  aucune  sur- 
prise, lorsqu'au  commencement  de  cette  année  (1884), 
il  apprit  que  la  paix  entre  les  États  avait  été  définiti- 
vement conclue. 

La  nouvelle  était  vraie.  Au  mois  de  juin  1883,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  Chili  s'était  rendu 
dans  la  capitale  du  Pérou,  pour  régler  certains  points 
obscurs  du  traité  de  paix  conclu  entre  les  deux  Etats 
après  la  guerre  qu'ils  venaient  de  se  faire.  Le  repré- 
sentant de  l'Espagne  à  Lima  profita  de  la  circonstance  : 
il  fit  des  ouvertures  au  ministre  chilien  touchant  le 
rétablissement  officiel  des  bons  rapports  entre  leurs 
pays  respectifs.  Sa  démarche  eut  un  plein  succès.  Le 
\'2  juin,  les  deux  hauts  fonctionnaires  signaient  un 
traité  de  paix  cjui  était  ratifia  par  le  Parlement  chilien 
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les  10-13  janvier  1884  et  promulgué  le  15.  La  sanction 
des  Cortés  espagnoles  manque  seule  encore  au  traité 
pour  qu'il  soit  valable,  mais  elle  est  considérée  comme 
certaine. 

Revenons,  pour  un  instant,  sur  les  événements  qui 
font  l'objet  de  ce  chapitre,  afin  de  bien  établir  les  res- 
ponsabilités et  détruire  en  même  temps  quelques  fausses 
appréciations  malheureusement  assez  répandues. 

Il  est  aujourd'hui  avéré  que  tous  les  regrettables  in- 
cidents qui  se  sont  produits  dans  l'Amérique  méridio- 
nales, pendant  les  années  1864-1865-1866,  sont  attri- 
buables  à  M.  Mazaredo.  Son  premier  tort  fut  de  prendre, 
de  motu  proprio,  le  titre  de  commissaire  extraordinaire 
de  S.  M.  la  reine  d'Espagne;  il  dépassa  ensuite  de  beau- 
coup ses  instructions  et  entraîna  son  gouvernement, 
par  un  manque  de  réflexion  coupable,  dans  un  conflit 
que  celui-ci  n'avait  pas  cherché.  Par  son  fait,  l'Es- 
pagne a  donc  été  lancée  dans  une  aventure  qui  la  pla- 
çait entre  une  guerre  embarrassante  et  une  retraite 
honteuse.  En  efi'et,  que  pouvait  retirer  l'Espagne  de  la 
guerre  contre  le  Pérou  et  le  Chili,  en  admettant  qu'elle 
obtînt  le  triomphe  le  plus  complet?  Un  salut  d'un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  coups  de  canon,  des 
excuses  plus  ou  moins  humiliantes  pour  les  vaincus, 
mais,  à  côté  de  ces  satisfactions,  quel  résultat  moral  ou 
matériel?  Il  serait  reconnu  que  l'Espagne  était  plus 
puissante  que  les  deux  républiques  américaines.  Ce  ré- 
sultat ne  pouvait  rien  ajouter  à  la  gloire  de  la  cou- 
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ronne  de  Castille,  ni  payer  les  sacrifices  qu'il  aurait 
coûtés.  A  des  lauriers  trop  faciles  à  obtenir  pour  être 
glorieux,  l'Espagne  eût  préféré  une  transaction  que 
les  États  américains,  de  leur  côté,  auraient  été  heu- 
reux d'accepter  ;  mais  cela  n'aurait  point  fait  l'affaire  de 
ses  agents  ainsi  que  de  ses  amiraux,  pour  qui  un  conflit, 
quelle  qu'en  fût  l'origine,  était  une  occasion  d'avance- 
ment et  d'honneurs.  L'Espagne  avait  à  désirer  une  so- 
lution pacifique  du  différend  péruvien-chilien  d'autres 
raisons  encore  :  elle  venait  de  faire  en  Amérique  une 
triste  expérience  de  son  intervention  armée  ;  elle  sor- 
tait de  l'affaire  du  Mexique,  qui  avait  été  pour  elle 
une  déception.  Aussi,  qu'arriva-t-il ?  A  la  première  in- 
terpellation des  Certes,  le  gouvernement  espagnol  s'em- 
pressa de  désavouer  la  conduite  de  l'amiral  Pinzon. 
Malheureusement,  le  successeur  qu'elle_donna  à  cet 
officier  supérieur  comprit  également  mal  sa  mission, 
et,  au  lieu  de  chercher  à  réparer  les  fautes  de  son  pré- 
décesseur, il  les  empira.  L'amiral  Pareja  ne  tarda  pas 
à  s'en  apercevoir  ;  il  eut  conscience  de  son  impéritie,  il 
en  devina  les  conséquences  probables,  désastreuses 
pour  les  deux  parties,  et  cette  conviction  fut  cause  qu'il 
se  tua.  Dans  la  lettre  qu'il  écrivit  au  moment  d'exé- 
cuter sa  funeste  résolution,  il  dit  :  «  Cette  lettre  vous 
annoncera  ma  mort.  Les  erreurs  de  jugement  et  non  de 
volonté  par  lesquelles  j'ai  égaré  le  gouvernement  de  la 

reine  ne  peuvent  avoir  d'autre  expiation Il  est  de 

l'intérêt  de  notre  patrie  de  profiter  du  premier  moment 
pour  faire  la  paix  avec  le  Chili.  » 


488  '       GUERRE  DE  L'ESPAGNE 

Enfin,  si  ces  explications  ne  suffisent  pas  à  démon- 
trer que  le  gouvernement  espagnol  demeura,  en  quelque 
sorte,  étranger  aux  agissements  de  ses  agents  et  ami- 
raux, nous  appellerons  l'attention  du  lecteur  sur  la 
circulaire  que  l'amiral  Nunez  adressa,  après  le  bom- 
bardement de  Yalparaiso,  aux  agents  diplomatiques  de 
l'Espagne  à  l'étranger.  On  lit  dans  ce  document  d'un 
haut  intérêt  :  «  L'Espagne  déplore  sincèrement  la  né- 
cessité où  elle  s'est  vue  de  procéder  avec  toute  rigueur 
contre  le  gouvernement  chilien  ;  elle  persiste  à  déclarer 
que  ni  le  désir  de  se  venger,  ni  la  haine  ne  lui  inspirent 
d'animosité  contre  les  républiques  qui  sont  aujourd'hui 
ses  adversaires,  et  qu'elle  a  toujours  été  disposée  à  con- 
clure une  paîx  honorable.  » 

Toutefois,  après  avoir  cherché  à  démontrer  l'inanité 
des  accusations  portées  par  quelques  écrivains  contre 
le  gouvernement  espagnol,  nous  admettrons  volontiers 
qu'il  ait  pu  se  faire  que  le  ministère  de  cette  époque 
(présidé  par  le  général  O'Donnell)  se  soit  quelque  peu 
félicité  d'événements  dont  il  déplorait  au  fond  et  l'ori- 
gine et  la  nature.  Puisque,  cinq  ans  auparavant,  ce 
ministère  avait  vu  avec  plaisir  la  guerre  éclater  avec 
le  Maroc,  parce  que  cette  guerre  créait  une  diversion 
à  l'attention  publique,  on  est  autorisé  à  croire,  la  si- 
tuation à  l'intérieur  du  royaume  étant  fort  peu  chan- 
gée, que  le  ministère  O'Donnell  s'est  pour  la  même 
raison  réjoui  du  conflit  hispano-pèruvien-chilien.  Ajou- 
tons, à  l'honneur  du  peuple  espagnol,  qu'il  ne  se  laissa 
pas  prendre  à  l'appât  grossier  qu'on  lui  tendait  :  il  a-c- 


1 


CONTRE  LE  PÉROU  ET  LE  CHILL  -  1S64-1866.  489 

cueillit  avec  froideur  le  différend  américain  dont  l'en- 
semble, en  définitive,  contribua  au  discrédit  du  minis- 
tère O'Donnell. 

Il  serait  injuste,  après  cet  examen  de  la  conduite  de 
l'un  des  belligérants,  de  ne  pas  apprécier  également 
en  quelques  mots  celle  de  ses  adversaires.  C'est  un 
devoir  que  nous  remplissons  avec  plaisir,  car  nous 
n'avons,  de  ce  côté  que  des  éloges  à  faire.  En  effet,  ne 
doit-on  pas  admirer  sans  réserve  l'héroïsme  avec  le- 
quel les  Péruviens  et  les  Chiliens  ont  accepté  la  guerre? 
Ne  possédant  que  des  moyens  militaires  très  faibles, 
certains  d'avance  d'être  vaincus,  ils  n'hésitèrent  ce- 
pendant pas  à  résister  à  l'Espagne  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre à  des  humiliations  imméritées.  On  ne  saurait 
aussi  trop  louer  le  patriotisme  qui  fit  taire  en  eux  tout 
esprit  de  parti  et  de  rivalité,  le  courage  avec  lequel 
ils  ont  supporté  le  bombardement  de  Valparaiso  et  du 
Callao,  sans  qu'aucune  voix  proposât  de  se  soumettre, 
enfin  la  promptitude  apportée  dans  la  réparation  des 
dégâts. 


I 


LES  ESPAGNOLS  A  SAINT-DOMINGUE  "' 

1861-1865 


L'île  d'Haïti  est  une  position  maritime  de  premier 
ordre.  Sa  situation  au  centre  des  grandes  Antilles,  la 
fertilité  de  son  sol  en  font  l'une  des  terres  privilégiées 
de  l'archipel  américain,  et  l'on  a  pu  lui  attribuer,  aussi 
bien  qu'à  Cuba,  le  surnom  de  Perle  des  Antilles.  Dés 
le  premier  voyage  de  Christophe  Colomb,  les  Espagnols 
s'établirent  dans  sa  partie  orientale  et  y  fondèrent  la 
ville  de  Saint-Domingue.  C'était  le  pays  des  plaines 
riches  et  bien  arrosées,  situées  au  pied  du  Cibao,  tan- 
dis que  la  partie  occidentale,  bizarrement  découpée  et 
montagneuse  jusqu'au  bord  de  la  mer,  paraissait  moins 
propre  à  la  grande  culture. 


(1)  Consulté  : 

Le  P.  de  CharJevoix  :  Histoire  de  Saint-Domingue.  —  Victor 
Schœlcher  :  Colonies  étrangères  et  Haïti,  —  James  Barskett  :  His- 
toire politiqKe  et  statistique  de  Vile  d'Haïti.  —  Ed.  Bonnet:  Souve- 
nirs de  Guy  Joseph  Bonnet,  général  de  division  de  la  République 
d'Haïti.  Documents.  —  G.  Hubbard  :  Histoire  contemporaine  de 
V Espagne.  —  Le  Pelletier  de  Saint-Rémy  :  La  République  d'Haïti. 
Revue  des  Deux  Mondes,  15  novembre  1845.  —  Du  même  ;  SàiM- 
Doiningue  et  les  nouveaux  intérêts  de  C Espagne.  Revue  des  Deux 
Mondes,  \"  juin  1861.  —  Samuel  Hazard:  Santo-Doniingo,  past  and 
présent.  —  Annuaire  encyclopédique,  18G4,  1865-6.  —  Les  articles  de 
M.  G.  d'Alaux  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes. 
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A  l'époque  de  sa  découverte,  l'île  d'Haïti,  appelée 
aussitôt  par  les  Espagnols  Hispaniola,  était  habitée  par 
une  tribu  qui  pouvait  compter  un  million  d'âmes  ;  cette 
tribu  appartenait  à  l'espèce  américaine  des  Caraïbes. 
Réduite  en  esclavage  et  astreinte  par  les  nouveaux 
venus  aux  plus  durs  travaux,  elle  ne  tarda  pas  à  dé- 
croître rapidement;  en  1507,  il  ne  restait  déjà  plus  en 
Hispaniola  que  60,000  indigènes;  en  1533,  ils  avaient 
presque  disparu  (Ij. 

De  1630  à  1697,  les  flibustiers  français  qui  avaient 
pris  la  mer  des  Antilles  pour  théâtre  de  leurs  exploits, 
s'emparèrent  de  la  côte  occidentale  d'Haïti,  côte  en  ap- 
parence inhospitalière  et  qu'avaient  semblé  dédaigner 
les  Espagnols.  Entre  les  mains  des  Français,  cette  pos- 
session acquit  rapidement  une  certaine  importance.  Le 
traité  de  Ryswick,  signé  en  1697,  en  reconnut  la  pos- 
session légale  à  la  France. 

Peu  après,  le  gouvernement  français  fit  à  l'Espagne 
des  ouvertures  pour  le  rachat  de  la  partie  de  l'île 
d'Haïti  qu'elle  occupait.  Mais  cette  puissance  refusa, 
quoique  son  système  colonial  eût  porté  à  Saint-Do- 
mingue les  mêmes  fruits  désastreux  que  dans  toutes 
ses  autres  possessions  de  l'Amérique. 

Le  dix-huitième  siècle  fut  une  période  de  prospérité 
pour  la  colonie  française  d'Haïti  ;  des  familles  nobles  s'y 
transportèrent  en  grand  nombre  et  y  refirent  prompte- 


(1)  .1.  Barskett,   Histoire  politiqi4e   et   statistique  de  Vile  d'Haïti, 
p.  40. 
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ment  leur  fortune,  grâce  aux  plantations  de  café  et  de 
cannes  à  sucre,  qui  permirent  à  la  colonie  de  rap- 
porter plus  qu'elle  ne  coûtait  (1).  Malheureusement, 
cette  situation  ne  se  maintenait  qu'au  moyen  de  la  plaie 
de  l'esclavage.  La  traite  avait  introduit  dans  l'île  une 
grande  quantité  de  noirs,  qui  formaient  l'immense  ma- 
jorité de  la  population,  et  qui,  laissés  dans  une  igno- 
rance dangereuse,  amassaient  une  haine  farouche 
contre  des  maîtres  cruels  ou  indifférents. 

Le  23  août  1791,  ces  sentiments  firent  explosion. 
Une  révolte  générale  des  mulâtres  et  des  nègres  eut 
lieu.  Les  blancs  essayèrent  de  la  comprimer.  Deux 
ans  durant,  ils  luttèrent  énergiquement,  mais  les  insur- 
gés avaient  pour  eux  le  nombre  ;  ils  se  saisirent  succes- 
sivement de  toutes  les  villes,  qu'ils  pillèrent  et  dont 
ils  égorgèrent  la  population  blanche.  Finalement,  ils 
restèrent  seuls  maîtres  de  l'île. 

En  1793,  les  Anglais  et  les  Espagnols  tentèrent  la 
conquête  d'Haïti.  Immédiatement,  la  France  se  mit  en 
devoir  de  sauvegarder  ses  droits.  Une  escadre  partit 
emportant  des  troupes  auxquelles  se  joignirent  les 
nègres.  Opérant  alors  ensemble.  Français  et  noirs  com- 
battirent les  Anglais  et  les  Espagnols.  Le  29  août  1793, 
les  représentants  de  la  France  à  Haïti  voulurent  recon- 
naître les  services  des  hommes  de  couleur  :  ils  pro- 
noncèrent l'affranchissement  général  des  esclaves  (2). 


(1)  Daresle,  Histoire  de  France,  t.  VI,  p.  331. 
{2i  J.  Barskett,  p.  262. 


494      LES  ESPAGNOLS  A  SAINT-DOMINGUE.  -  I861-I865. 

Cette  déclaration  produisit  un  excellent  effet  sur  les 
auxiliaires  des  Français.  Les  opérations  militaires  s'en 
ressentirent.  Pas  à  pas,  Anglais  et  Espagnols  furent 
repoussés,  jusqu'à  ce  qu'en  1797,  les  Anglais,  lassés,  se 
furent  retirés  et  que  les  Espagnols  eussent  été  acculés 
dans  leur  ancienne  possession  de  Saint-Domingue. 

Au  cours  de  cette  campagne,  un  homme,  Toussaint- 
Louverture,  s'était  révélé,  dans  le  camp  des  noirs, 
comme  doué  de  véritables  talents  militaires.  Lorsque 
les  choses  furent  rentrées  dans  l'ordre  et  que  l'expédi- 
tion française  fut  sur  le  point  de  quitter  l'île,  les  re- 
présentants de  la  France  nommèrent  Toussaint-Louver- 
ture  général  en  chef  des  forces  militaires  d'Haïti,  et  le 
chargèrent  de  l'administration  du  pays.  Pendant  trois 
ans,  il  remplit  ces  doubles  fonctions,  s'attachant  sur- 
tout à  initier  ses  compatriotes  à  tous  les  avantages  de 
la  civilisation.  De  1800  à  1801,  Toussaint-Louverture 
fît  la  conquête  de  la  partie  espagnole,  cédée  d'ailleurs 
à  la  France,  le  22  juillet  1795,  à  la  suite  du  traité  de 
Bâle  (1);  en  1801,  le  dernier  défenseur  des  colons 
espagnols,  D.  Joachim  Garcia,  dut  évacuer  l'île. 

Alors,  enivré  de  son  triomphe,  Toussaint-Louver- 
ture voulut  se  rendre  indépendant  de  la  France.  Il 
rendit  à  l'île  son  ancien  nom  caraïbe  de  Haïti  (pays 
montagneux),  donna  une  constitution  à  ses  compa- 
triotes et  organisa  un  gouvernement  absolument  libre 
de  toute  domination  étrangère.  Cette  conduite  lui  attira 

(1)  J.  Barskett,  p.  279. 
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naturellement  la  colère  de  la  France.  Le  consul  Bona- 
parte envoya  contre  lui  son  beau-frère,  le  général 
Leclerc,  avec  une  expédition  préparée  cà  loisir.  Leclerc 
prouva  qu'il  méritait  la  confiance  placée  en  lui  ;  il  re- 
prit, en  effet,  l'île  tout  entière  et  força  Toussaint-Lou- 
verture  à  poser  les  armes. 

Quelques  jours  après,  le  général  français  eut  vent 
d'un  complot  dans  lequel  son  ancien  adversaire  trem- 
pait, disait-on  ;  sans  chercher  à  s'en  assurer,  il  le  fit 
arrêter  et  l'envoya  prisonnier  en  France,  où  il  mourut 
après  un  an  de  captivité. 

Mais  le  climat  emporta  bientôt  le  général  Leclerc, 
et  ses  successeurs,  ou  incapables  ou  abandonnés  par  la 
métropole,  ne  purent  se  maintenir  (1).  Le  mulâtre  Des- 
salines fit  capituler  Rochambeau  dans  Port-au-Prince, 
et  le  général  Ferrand  dut  se  réfugiera  Saint-Domingue. 
Lorsque  Napoléon  P*"  eut  envahi  la  péninsule  hispa- 
nique, les  Espagnols  de  l'île,  sous  la  conduite  de  don 
Juan  Sanchez  Ramirez,  se  soulevèrent  et  assiégèrent 
Ferrand  dans  Saint-Domingue.  Vaincu,  le  général  fran- 
çais se  tua  en  laissant  le  commandement  au  général  Bar- 
quier.  Celui-ci,  bloqué  en  1809  par  une  flotte  anglaise, 
ne  se  rendit  que  contraint  par  la  famine  et  après  une 
héroïque  défense  (2). 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  sur  la  côte 
orientale,  les  habitants  des  autres  parties  de  l'île  s'é- 


(1)  Schœlcher,  Colonies  étrangères  et  Haïti,  t.  II,  p.  lo8. 

(2)  V.  Lemonnier-Delafosse,  Seconde  campagne  de  Saint-Domingue, 
du  !"■  décembre  1803  au  15  juillet  1809. 
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talent  divisés  en  deux  camps  :  les  mulâtres  et  les  nègres, 
et  avaient  formé  deux  républiques ,  l'une  au  nord, 
l'autre  au  sud.  En  1820,  une  insurrection  renversa  le 
président  de  la  république  des  mulâtres,  qui,  le  26  no- 
vembre, se  réunit  à  celle  des  nègres. 

Entre  temps,  les  traités  de  1814  avaient  rendu  à 
l'Espagne  ses  anciennes  possessions  à  Haïti.  Mais  le 
voisinage  et  l'exemple  de  la  république  qui  s'était  éta- 
blie dans  l'île  furent  nuisibles  aux  Espagnols.  Peu  à 
peu,  les  mulâtres  de  Saint-Domingue,  et  même  les 
créoles  de  race  espagnole,  écrasés  par  la  tyrannie  et  la 
fiscalité  de  la  mère  patrie,  conçurent  l'idée  de  partager 
l'indépendance  d'Haïti,  par  une  union  qui  serait  favo- 
rable aux  intérêts  généraux  de  l'île.  Lorsque  le  soulè- 
vement des  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  fut  gé- 
néral, en  1821,  il  y  eut  donc  un  mouvement  prononcé 
d'annexion.  Le  président  d'Haïti,  Boyer,  en  profita 
habilement.  Il  paraît  qu'il  n'hésita  pas  à  employer  la 
corruption  et  l'intimidation  pour  opérer  cette  union 
des  cœurs  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  en  1822,  l'île  entière 
ne   forma  plus  qu'une  seule  république. 

Boyer  était  un  mulâtre  et,  par  conséquent ,  suspect 
aux  nègres.  Ceux-ci  portaient  avec  obstination  les  leurs 
au  pouvoir  ;  mais,  incapables  de  gouverner,  suivaient 
l'inspiration  des  sang-mélé,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas 
officielle.  Boyer  connaissait  ces  dispositions,  et  il  sut 


(1)  Lepelletier  de  Saint-Réniy,  Saint-Domingue  et  VEspagne,  Re- 
vue des  Deux  Mondes,  1"  juin  1861,  p.  650. 
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admirablement  les  exploiter.  Il  garda  le  pouvoir  jus- 
qu'en 1843,  mais  ce  fut  parce  qu'il  s'effaça  toujours 
avec  prudence,  et  évita  d'user  de  son  autorité. 

En  1825,  il  eut  la  gloire  de  conclure  le  traité  de  re- 
connaissance avec  la  France.  Le  gouvernement  de 
Charles  X  abandonnait  ses  prétentions,  sous  condition 
du  paiement  d'une  somme  de  150  millions  de  francs 
il  titre  d'indemnité  aux  anciens  colons  dépouillés  en 
1794. 

Cette  indemnité  était  beaucoup  trop  lourde  pour  une 
république  naissante.  Elle  devait  être  acquittée  en  cinq 
annuités.  Pour  payer  la  première,  le  gouvernement 
haïtien  contracta  un  emprunt  ;  pour  faire  face  à  la  se- 
conde, il  voulut  employer  le  même  moyen,  mais  il  ne 
trouva  personne  pour  lui  avancer  la  somme  néces- 
saire (1).  Dix  années  s'écoulèrent  pendant  lesquelles  la 
France  ne  cessa  de  réclamer  le  paiement  du  reliquat  de 
l'indemnité  promise.  Enfin,  en  1837,  elle  se  fâcha,  et  une 
escadre,  conduite  par  le  capitaine  de  frégate  Dupetit- 
Thouars,  fut  envoyée  devant  Haïti.  Dans  les  derniers 
temps,  Boyer  avait  prétendu  réduire  le  reste  de  l'in- 
demnité de  120  à  45  millions.  La  présence  de  l'escadre 
française  le  ramena  aune  plus  juste  appréciation  des 
choses  :  il  promit  que  son  gouvernement  paierait  60  mil- 
lions entrente  annuités  (1838). 

Tant  que  l'action  de  Boyer  se  restreignit  aux  diffi- 
cultés extérieures,  il  parvint  à  se  maintenir;  lorsqu'il 


(1)  L.  Theureau,  les  Einprifuts  cC Haïti. 

IV.  ^2 
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prétendit  s'opposer  aux  réformes  radicales  exigées  par 
le  parti  noir,  il  fut  renversé  et  dut  s'enfuir  en  France 
(1843). 

Il  était  facile  de  prévoir,  à  l'origine,  que  la  réunion 
de  Saint-Domingue  et  d'Haïti  était  fort  précaire.  Les 
principaux  propriétaires  de  l'est  avaient  quitté  le  pays, 
et  le  chef  de  l'opposition  espagnole,  don  Felipe  Garcia, 
avait  demandé  vainement  pour  les  émigrés  une  indem- 
nité proportionnée  à  leurs  biens-fonds.  A  défaut  donc 
de  retour  à  l'Espagne,  les  Dominicains  attendaient  l'oc- 
casion de  former  une  république  séparée  ;  la  chute  de 
Boyer  la  leur  fournit.  Les  patriotes  dominicains,  dont 
les  chefs  étaient  Pedro  Santana,  le  mulâtre  Bonaven- 
ture  Baëz  et  Jemines,  se  soulevèrent  au  cri  tout  catho- 
lique de  :  «  Vitala  Virgen  Maria  {!)  !  »  et  proclamèrent 
leur  indépendance.  Les  efforts  des  présidents  ou  des 
membres  du  gouvernement  haïtien  pour  reconquérir 
l'est  de  l'île  furent  désormais  impuissants. 

Cependant  Santana  et  les  chefs  de  la  révolution  ne 
tardèrent  pas  à  être  embarrassés  de  leur  nouvelle  liberté. 
Les  Dominicains,  partisans  de  la  France,  et  dont  Baëz 
passait  pour  l'inspirateur,  firent  alors  des  ouvertures 
au  consul  général  français,  M.  Levasseur,  et  à  l'amiral 
de  Morges,  qui  commandait  la  division  navale  des  An- 
tilles (2).  Les  autorités  françaises  écoutèrent  favorable- 
ment les  propositions  qui  leur  étaient  faites  ;  ils  réus- 


(1)  Lepelletier  de  Saint-Remy,  loc.  cit. 

(2)  M. 
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sirent  à  les  faire  approuver  par  le  président  d'Haïti,  le 
vieux  noir  Guerrier,  d'ailleurs  peu  capable  de  résis- 
tance, lorsque  l'affaire  arriva  aux  oreilles  de  l'Angle- 
terre, qui  fit  échouer  les  négociations. 

Dans  ces  circonstances,  les  Dominicains  s'adressè- 
rent à  l'Espagne  (1847-48).  Les  premières  démarches 
furent  infructueuses.  Le  général  O'Donnell,  gouver- 
neur de  Cuba,  consulté  par  le  cabinet  de  Madrid, 
estima  que  l'Espagne  n'avait  point  d'intérêt  à  s'im- 
poser l'obligation  de  soutenir  de  nouvelles  possessions. 
Néanmoins,  afin  de  ne  point  engager  l'avenir  et  de 
permettre  à  son  gouvernement  de  revenir  plus  tard 
sur  sa  résolution,  il  prit  sur  lui  de  fournir  aux  Domi- 
nicains des  armes  et  des  munitions  pour  les  aider  à 
soutenir  leur  lutte  contre  les  Haïtiens. 

Malgré  le  rejet  de  leurs  propositions  par  la  France 
et  l'Espagne,  les  hommes  politiques  de  la  République 
dominicaine  continuèrent  à  considérer  son  indépen- 
dance comme  provisoire,  et  à  se  disputer  le  pouvoir, 
afin  de  donner  à  leur  patrie  une  métropole  de  leur 
choix.  C'est  ainsi  que  Baëz  reprit  ses  démarches, 
d'abord  auprès  du  gouvernement  français  en  1848,  puis 
auprès  du  cabinet  de  Madrid  en  1852.  Cette  fois  encore, 
sa  demande  ne  fut  pas  écoutée.  Mais,  trois  ans  après, 
l'Espagne  revint  sur  sa  première  décision  et  prépara, 
d'une  manière  détournée,  la  réunion  de  la  République 
dominicaine  à  la  vieille  mère  patrie.  En  1856,  elle  re- 
connut l'indépendance  des  Dominicains,  mais  à  cette 
condition  que  tous  les  anciens  possesseurs  de  biens- 
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fonds  dans  l'île,  établis  en  Espagne  depuis  18"21,  pour- 
raient se  faire  inscrire  comme  citoyens  de  la  République 
[matriculados).  Le  gouvernement  espagnol  avait  fort 
bien  calculé.  En  effet,  le  nombre  de  ses  nationaux  qui, 
en  vertu  de  cette  convention,  devinrent  sujets  domi- 
nicains, fut  si  grand  que  le  parti  espagnol  acquit  rapi- 
dement une  prépondérance  incontestable.  Devant  cet 
état  de  choses,  Baëz  céda,  le  11  juin  1858,  la  présidence 
à  Santana.  L'influence  de  l'Espagne  effraya  égale- 
ment le  nouveau  président.  Pour  la  contrebalancer,  il 
essaya  d'amener  les  Etats-Unis  à  prendre  son  pays  sous 
leur  protection.  Sa  tentative  n'ayant  pas  réussi,  il  se 
retourna,  en  désespoir  de  cause,  vers  l'Espagne  et  sol- 
licita son  protectorat. 

A  Madrid  on  examina  ses  propositions,  et  on  lui  envoya 
des  officiers  pour  diriger  la  guerre  contre  Haïti.  Aussi- 
tôt, les  Dominicains,  qui  depuis  longtemps  ne  vivaient 
que  de  mauvaises  opérations  de  crédit,  se  servirent  du 
nom  de  l'Espagne  pour  mettre  en  circulation  une  masse 
inconsidérée  de  billets  du  Trésor.  L'Espagne  protesta 
contre  cet  abus  ;  mais  elle  n'en  décida  pas  moins  d'in- 
tervenir à  Saint-Domingue,  et  d'accepter  le  protectorat 
qui  lui  était  offert.  Le  18  mars  1861,  une  proclamation 
du  gouvernement  dominicain  reconnut  Isabelle  II  pour 
souveraine  (1). 

Le  passage  de  Saint-Domingue  sous  la  domination 
espagnole  fut  cause  que  les  Haïtiens  donnèrent  à  leurs 

(1)  Lepelletier  de  Saint-Remy,  loc.  cit. 
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opérations  militaires  plus  d'importance.  Il  fallut  orga- 
niser, à  Cuba,  une  grande  expédition  qui  ne  put  venir 
à  bout  de  la  tâche  qui  lui  incombait.  Du  reste,  elle 
fut  mal  secondée  par  les  Dominicains  et  par  l'ex-pré- 
sident  Santana,  devenu  capitaine  général  de  la  colonie. 
Alors,  le  gouvernement  espagnol  reconnut  qu'il  n'a- 
vait été  appelé  que  pour  faire  l'office  de  payeur  et  de 
soldat  ;  que  les  Dominicains  avaient  espéré,  en  se  don- 
nant à  lui,  n'avoir  plus  de  luttes  à  soutenir,  ni  de 
travail  à  effectuer  (1). 

Quoi  qu'il  en  fût,  forcés  désormais  de  pourvoir  à 
la  sécurité  de  la  nouvelle  colonie,  les  ministres  d'Isa- 
belle II  durent  faire  préparer  une  seconde  expédition, 
qui  partit  le  2  juin  de  la  Havane.  Celle-ci  rencontra  chez 
les  indigènes  la  même  indifférence,  le  même  abandon  à 
ses  propres  ressources.  Les  officiers  espagnols  manifes- 
tèrent et  firent  sentir  leur  mécontentement.  Leurs  ma- 
nières hautaines  déplurent  aux  Dominicains,  qui  vou- 
laient bien  des  défenseurs,  non  des  maîtres. 

En  février  1863,  des  tentatives  insurrectionnelles 
éclatèrent  en  plusieurs  points  ;  elles  furent  rapidement 
réprimées.  En  août  suivant,  elles  se  reproduisirent, 
mais  plus  sérieuses  cette  fois.  Des  bandes  se  formè- 
rent et  entrèrent  en  campagne.  Elles  chassèrent  les 
garnisons  de  Santiago  de  los  Caballeros  et  de  Puerto- 
Plata  et  s'y  établirent.  En  peu  de  temps,  le  mouvement 


(1)  G.  Hubbard,  Histoire  contemporaine  de  C Espagne^  Z"  série,  t.  I^ 
p.  296-7. 
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gagna  toute  la  partie  sud  de  l'île.  Vainement,  les  Espa- 
gnols tentèrent  de  reprendre  les  villes  qu'ils  avaient 
perdues.  Les  insurgés,  de  plus  en  plus  résolus,  les 
expulsèrent  de  toutes  leurs  positions  et  ne  leur  laissè- 
rent que  Santo-Domingo.  Les  maladies  et  les  combats 
avaient  déjà  fait  périr  prés  de  10,000  Espagnols. 

Bien  que,  décidément,  les  plus  forts  dans  la  lutte 
qu'ils  soutenaient  pour  leur  indépendance,  les  Domini- 
cains ne  voulurent  pas  cependant  la  devoir  entièrement 
à  la  violence  :  ils  désirèrent,  au  contraire,  que  leur 
séparation  d'avec  l'Espagne  eût  lieu  à  l'amiable.  En 
conséquence,  ils  envoyèrent  des  notes  en  ce  sens  à  la 
France,  à  l'Angleterre,  aux  États-Unis,  et  aux  républi- 
ques de  l'Amérique  du  Sud.  Dans  ces  notes  ils  énumé- 
raient  leurs  griefs  contre  la  métropole  :  contributions 
exagérées  et  imposées  avec  dureté  ;  opposition  de  l'ar- 
chevêque à  l'habitude  de  la  population  qui  permettait 
aux  membres  du  clergé  d'avoir,  eux  aussi,  leur  famille; 
enfin  violences,  exactions  des  chefs  militaires  (1).  Mais 
le  gouvernement  espagnol,  qui  n'avait  pas  encore  re- 
noncé à  l'espoir  de  recouvrer  son  autorité,  fit  échouer 
leurs  démarches. 

On  était  arrivé  au  mois  de  février  18(54,  quand  l'Es- 
pagne changea  de  plan  de  campagne  :  un  nouveau  gé- 
néral, nommé  de  la  Gandara,  vint  prendre  possession 
de  la  capitainerie  générale  de  Sainte-Domingue.  Des 
renforts   considérables  furent   mis    à   sa  disposition  : 

(1)  G.  Hubbard,  loc.  cit.,  Z'  série,  i.  I,  p.  299, 
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10,000  hommes  en  sus  des  forces  présentes  à  ce  moment 
dans  la  colonie.  On  attendait  beaucoup  de  ce  nouveau 
chef.  Cependant,  ses  premiers  efforts  ne  furent  pas 
heureux  (1).  Mais  bientôt  il  répara  ses  premières 
fautes  et  prit  une  vigoureuse  offensive.  Le  14  mai,  il 
vint,  avec  5,000  hommes,  attaquer  Monte-Christo  que 
défendaient  3,000  Dominicains.  Sa  victoire  fut  com- 
plète :  les  insurgés,  cernés,  durent  pour  la  plupart  se 
rendre  à  discrétion;  bien  peu  parvinrent  à  s'échap- 
per (2).  Poursuivant  le  cours  de  ses  succès,  le  général 
de  la  Gandara  arriva  devant  Puerto-Plata,  dont  cinq 
heures  de  combat  le  rendirent  maître.  Enfin,  les  Domi- 
nicains entamèrent  des  pourparlers.  La  prétention  du 
général  espagnol,  qui  exigea  une  reddition  sans  condi- 
tions, empêcha  les  négociations  d'aboutir.  En  consé- 
quence, la  lutte  recommença.  Coup  sur  coup,  les  Es- 
pagnols éprouvèrent  plusieurs  échecs  sérieux. 

Pendant  ce  temps,  on  se  préoccupait  fort  en  Espagne 
des  événements  dont  l'île  d'Haïti  était  le  théâtre.  La 
nouvelle  des  défaites  essuyées  par  les  armes  espagnoles 
dans  les  derniers  mois  de  1864,  après  la  reprise  des 
hostilités,  causa  une  profonde  sensation.  Certains  de- 
mandèrent que  le  gouvernement  restreignît  son  occu- 
pation à  quelques  points  de  la  côte;  d'autres,  plus 
radicaux  dans  leurs  vues,  exprimèrent  le  vœu  d'une 
complète  évacuation.  L'Angleterre,  dans  un  but  facile 


(1)  Hubbard,  loc.  cit.,  p.  300. 

(2)  Annuaire  encyclopédique,  1864,  p.  1445. 
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à  deviner,  appuyait  ces  derniers.  Le  ministère  se 
rendit  aux  sollicitations  qui  lui  étaient  adressées  ;  il 
proposa  à  Isabelle  II  l'abandon  de  Saint-Domingue. 
Isabelle  refusa.  Le  cabinet  donna  sa  démission.  La 
reine  se  trouva  alors  dans  un  grand  embarras.  Il  lui 
fut  impossible  de  former  un  nouveau  ministère,  et  force 
lui  fut  de  garder  l'ancien  et  d'adopter  ses  vues.  Le 
7  janvier  1865,  le  maréchal  Narvaëz,  président  du 
conseil,  proposa  aux  Cortés  l'abandon  de  Saint-Domin- 
gue. Cette  proposition  rencontra  beaucoup  d'adver- 
saires ;  discutée  dans  plusieurs  séances,  elle  souleva 
surtout  de  la  part  du  maréchal  O'Donnell,  duc  de  Té- 
touan,  de  violentes  critiques.  Le  26  janvier,  cet  ancien 
ministre  argua,  dans  le  but  de  faire  rejeter  la  propo- 
sition d'évacuation,  que  les  Etats-Unis,  après  avoir 
affranchi  les  esclaves,  favoriseraient,  par  tous  les 
moyens  possibles,  leur  émigration  dans  la  république 
d'Haïti  ;  que  cet  État,  couvert  d'une  grande  population 
noire,  ne  tarderait  pas  à  se  rendre  maître  de  toute  la 
partie  espagnole  de  l'île,'  et  qu'alors,  la  torche  à  la 
main,  les  Africains  s'élanceraient  sur  Cuba  et  Porto- 
Rico,  dont  la  richesse  pouvait  être  anéantie  en  huit 
jours  (1). 

En  dépit  de  cette  opposition,  le  projet  fut  voté  à  la 
fin  d'avril.  Le  28  mai,  l'ordre  d'évacuation  arriva  à 
Saint-Domingue.  Mais  dans  quel  état  trouva-t-il  les 
troupes  espagnoles?  Décimées  par  les  maladies,  refou- 

(1)  Annuaire  encyclopédique,  1865-6,  p.  391. 
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lées  sur  un  étroit  espace,  l'objet  des  attaques  inces- 
santes des  Dominicains.  Des  négociations  s'ouvrirent 
aussitôt  entre  le  général  de  la  Gandara  et  une  commis- 
sion nommée  par  le  président  du  gouvernement  na- 
tional dominicain  pour  s'entendre  sur  les  conditions  de 
l'évacuation.  Elles  durèrent  peu  :  le  point  essentiel 
consenti  par  la  commission  dominicaine  fut  la  pro- 
messe de  payer  à  l'Espagne  une  indemnité  pour  les 
frais  de  la  guerre  (1). 

Le  montant  de  cette  indemnité  devait  être  discuté 
plus  tard.  Mais  le  chef  des  insurgés,  M.  Pimentel,  refusa 
de  sanctionner  le  traité.  Néanmoins,  le  général  de  la 
Gandara  obéit  aux  ordres  forinels  de  son  gouverne- 
ment qui  lui  prescrivaient  d'évacuer  le  pays.  Le  11  juil- 
let, il  quitta  Saint-Domingue  avec  toutes  ses  troupes. 
Auparavant,  il  avait  eu  soin  de  tirer  vengeance  du 
mauvais  vouloir  du  président  dominicain  en  faisant 
détruire  les  ouvrages  élevés  durant  l'occupation  espa- 
gnole et  en  emmenant  un  certain  nombre  d'otages  (2). 
Il  ne  garda  pas  longtemps  ces  prisonniers  ;  le  22  juillet, 
ils  étaient  tous  rendus. 

Délivré  de  la  présence  de  ceux  qu'il  considérait 
comme  les  oppresseurs  du  pays,  le  général  Pimentel 
ne  s'en  trouva  pas  moins  en  face  d'une  situation  sin- 
gulièrement embarrassante  :  les  vivres  étaient  rares, 
la  misère  générale,  la  pénurie  du  trésor  extrême.  Tant 


(1)  V.  ces  conditions,  dans  V Annuaire  encyclopédique,  \^Qf>-6,  p.  398 

(2)  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864-5,  p.  918. 
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de  difficultés  le  dégoûtèrent  promptement  du  pouvoir 
et  il  s"en  démit  en  faveur  du  général  Cabrai.  Celui-ci 
ne  fut  pas  plus  heureux  que  son  prédécesseur.  Les 
pronunciamentos  devinrent  de  plus  en  plus  fréquents 
et  la  tranquillité  du  pays  ne  cessa  d'être  troublée. 
Cabrai  revint  aux  négociations  avec  les  États-Unis, 
qui  demandaient  la  cession  de  l'admirable  baie  de 
Samana.  Baëz,  rappelé  par  les  patriotes  dominicains 
indignés  (14  novembre),  se  vit  lui-même,  par  des  diffi- 
cultés de  tout  genre,  forcé  d'offrir  à  la  grande  répu- 
blique des  États-Unis  l'annexion  de  la  petite  république 
dominicaine.  Le  Sénat  de  Washington  refusa,  à  cause 
des  stipulations  que  Baëz  prétendait  introduire  dans 
l'acte  de  cession  en  faveur  de  ses  compatriotes. 

Depuis,  l'anarchie  n'a  cessé  de  régner  à  Saint-Do- 
mingue; les  présidents  se  sont  succédé  sans  pouvoir 
rétablir  l'ordre  ;  cet  état  troublé  favorise  toutes  les 
ambitions  :  c'est  ainsi  qu'il  y  a  un  an  un  des  chefs  du 
parti  le  moins  avouable  a  pu  agir  pendant  quelques 
jours  en  dictateur. 

Cette  situation  encourage  aussi  les  Etats-Unis  dans 
leurs  vues  annexionistes.  Chaque  jour,  l'influence  de 
cette  puissante  nation  s'établit  davantage  dans  le  nord 
de  la  République.  11  y  a  onze  ans,  le  cabinet  de  Wa- 
shington reprit  les  pourparlers  au  sujet  de  la  cession  de 
la  baie  de  Samana.  Cette  fois,  il  n'agit  pas  ouvertement 
et  se  servit  de  tiers.  Une  compagnie  américaine  négo- 
cia l'affaire  avec  le  gouvernement  dominicain.  Le 
10  janvier  1873,  on  était  d'accord  et  la  baie  de  Samana, 
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l'un  des  plus  grands  ports  naturels  du  monde,  car  elle 
ne  mesure  pas  moins  de  30  milles  de  longueur  sur  10  de 
largeur,  devint,  avec  le  pays  environnant,  la  propriété 
de  la  Compagnie,  qui,  en  retour,  s'engagea  à  payer  à  la 
République  dominicaine  une  rente  annuelle.  Pour  des 
raisons  ignorées,  la  Compagnie,  que  soutenait  évidem- 
ment le  gouvernement  américain,  ne  put  payer  la  pre- 
mière annuité.  Le  président  de  Saint-Domingue  lui 
accorda  un  délai  de  quelques  mois,  puis,  le  25  juil- 
let 1874,  il  annula  la  vente.  On  connaît  le  caractère 
tenace  des  Américains.  La  baie  de  Samana  leur  plaît  ; 
s'ils  n'ont  pas  rempli  en  1873-1874  les  conditions  du 
contrat  de  cession,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'ils 
aient  renoncé  à  leur  idée.  Un  jour  ou  l'autre,  ils  la 
reprendront,  ils  acquerront  à  prix  d'argent  la  plus 
belle  partie  d'Haïti,  dont  le  reste  ne  tardera  pas  ensuite 
à  passer  en  leur  possession. 

Haïti  et  Saint-Domingue  seraient-elles  sauvées  de 
cette  annexion  par  leur  union  et  par  leur  entrée  dans 
une  confédération  dont  Cuba  et  Porto-Rico  feraient 
partie?  Selon  quelques  prédictions  récentes  (1),  elles  le 
seraient.  Pour  nous,  notre  embarras  à  nous  prononcer 
est  grand,  car  la  question  est  fort  complexe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  grand  enseignement  ressort  des 
événements  de  Saint-Domingue.  Hs  sont  la  preuve  frap- 
pante de  ce  que  peut  une  nation  armée  pour  défendre 


^1)  Louis  Lande,  la  Question  cubaine.   Revue   des  Deux   Mondes 
15  mars  1874. 


508      LES  ESPAGNOLS  A  SAINT-DOMINGUE.  —  1861-1865. 

OU  pour  conquérir  sa  liberté.  Les  forces  dont  pouvait 
disposer  l'Espagne  ont  été  tenues  en  échec  pendant  dix- 
huit  mois  par  12,000  patriotes  sans  expérience,  sans 
discipline  et  à  peine  armés.  Dans  cette  lutte  dispropor- 
tionnée, l'Espagne  a  perdu  18,000  soldats  morts  sur 
les  champs  de  bataille,  dans  des  marches  pénibles  et 
sans  cesse  renouvelées,  et  dans  les  hôpitaux;  elle  a  dé- 
pensé, en  outre,  près  de  400  millions  de  réaux  (100  mil- 
lions de  francs)  (1). 

Si  l'on  envisage  maintenant  l'abandon  de  Saint-Do- 
mingue au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  il  ne  semble  pas  que  ces  deux  pays  aient 
beaucoup  perdu  à  rendre  leurs  relations  de  plus  en  plus 
rares  avec  les  Dominicains  ou  avec  Port-au-Prince. 
C'était  pour  le  gouvernement  français  une  occasion  d'ex- 
péditions maritimes  sans  grande  utilité  et  sans  gloire. 
On  sait,  en  effet,  que,  si  l'armée  haïtienne  a  beaucoup 
de  généraux,  ses  soldats  sont  peu  sérieux.  Quant  aux 
Espagnols,  pour  conserver  une  colonie  ruinée,  il  leur 
aurait  fallu  continuer  une  lutte  obscure,  dangereuse,  et 
d'autant  plus  longue  que  l'étendue  du  territoire  domi- 
nicain permettait  à  la  population  clairsemée  d'échapper 
aux  poursuites.  Cependant,  l'Espagne  eut-elle  réussi  à 
établir  sa  domination  sur  Haïti,  cette  possession  n'eût 
pas  laissé  que  d'être  dans  la  suite  une  source  de  sérieux 
embarras,  parce   qu'il  eût  été  nécessaire,  pour  l'oc- 


(1)  Hubbard,  3«  série,  t.  I'',  p.  293,   et   Annuaire  encyclopédique, 
1864. 
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cupation  de  ce  vaste  pays,  de  faire  des  sacrifices  de 
troupes  et  d'argent  peu  en  rapport  avec  le  résultat 
matériel  ou  moral  qu'on  aurait  peut-être  fini  par  ob- 
tenir. 

Actuellement,  le  gouvernement  dominicain  paraît 
vouloir  faire  regretter  aux  deux  anciennes  puissances 
protectrices  de  Saint-Domingue  leur  désintéressement 
dans  les  affaires  de  ce  pays.  Il  s'efforce  de  donner  au 
commerce  national  tout  le  développement  qu'il  est  sus- 
ceptible de  prendre.  C'est  dans  ce  but  qu'il  fait  cons- 
truire à  Santo-Domingo  un  port  qui  permettra  aux 
navires  d'entrer  dans  la  rivière  et  de  jeter  l'ancre  devant 
la  douane,  évitant  ainsi  les  dangers  que  présente  une 
mer  presque  toujours  mauvaise.  De  plus,  comprenant 
l'immense  avantage  que  le  pays  peut  retirer  de  la  posi- 
tion de  la  presqu'île  de  Samana,  située  à  400  lieues  du 
canal  de  Panama,  le  congrès  vient  de  AècrëiQV port  frcmc 
le  port  de  San-Lorenzo,  qui  se  trouve  au  sud  de  Sa- 
mana. A  cet  effet,  une  concession  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  a  été  accordée  à  deux  Français,  qui  se  sont 
chargés  de  mettre  le  port  en  état  (1). 

La  situation  financière  de  la  République  est  aussi 
l'objet  des  préoccupations  du  gouvernement  domini- 
cain. Depuis  quelques  années,  le  budget  est  en  équili- 
bre :  le  revenu  est  en  moyenne  de  1  million  et  demi  de 
dollars,  et  il  suffit  à  couvrir  les  dépenses.  Malheureuse- 
ment, il  existe  un  passif,  et  son  chiffre  est  élevé.  Outre 

(1)  Moniteur  officiel  du  commerce,  24  janvier  18d4. 
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une  dette  intérieure  importante,  mais  dont  le  chiffre 
est  inconnu,  Saint-Domingue  a  une  dette  extérieure 
considérable.  D'abord,  elle  doit  toujours  à  la  France  le 
reliquat  de  l'indemnité  pour  les  anciens  colons,  soit 
60  raillions.  De  plus,  en  1869,  pressée  d'argent,  elle 
a  contracté  à  Londres  un  emprunt  qui  n'a  pu  la  tirer 
d'embarras,  mais  a  singulièrement  accru  son  passif. 
Le  chiffre  nominal  de  cet  emprunt  était  de  757,700  £ 
à  6  0/0,  placé  à  80.  Or,  il  est  avéré  que  le  gouverne- 
ment dominicain  ne  reçut  des  banquiers  que  de  38,000 
à  50,000  £  (1).  Sept  ans  plus  tard,  la  situation  finan- 
cière de  la  République  avait  naturellement  empiré  ; 
le  gouvernement  crut  alors  y  remédier  en  faisant  une 
nouvelle  émission  de  papier-monnaie  :  ce  fut  la  ruine. 

Depuis  cette  époque,  il  s'est  renfermé  dans  une  sage 
réserve  :  ne  faisant  rien  de  crainte  d'aggraver  les  cho- 
ses. Toutefois,  le  désir  du  président  actuel,  le  général 
Ulysses  Heureaux,  est  de  sortir  son  pays  de  cette  triste 
situation.  A  cet  effet,  et  pour  commencer,  il  a  chargé 
une  commission  d'établir  une  liste  exacte  des  dettes  de 
la  République. 

Tous  ces  projets  sont  pleins  de  promesses  pour  l'ave- 
nir de  Saint-Domingue,  et  nous  en  souhaitons  sincère- 
ment la  réalisation.  Mais  il  ne  faut  pas  se  tromper  sur 
l'intention  qui  les  a  fait  naître.  Si  le  gouvernement 
dominicain  semble  aujourd'hui  si  soucieux  des  intérêts 
du  pays,  ce  n'est  pas  tout  par  patriotisme  ou  pour  causer 

(1)  L.  Tlieureau,  /es  Emprunts  d'Haïti. 
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quelque  regret  à  la  France  et  à  l'Espagne.  Une  ques- 
tion de  race  est  mêlée  à  la  chose.  Depuis  la  proclama- 
tion de  l'indépendance,  le  parti  noir  domine  à  Saint- 
Domingue.  Ce  qu'il  désire  en  ce  moment,  c'est  de 
montrer  au  vieux  monde  et  à  l'Amérique  que,  malgré 
tous  les  préjugés,  un  homme  en  vaut  un  autre,  et  que 
la  couleur  de  sa  peau  n'influe  en  rien  sur  ses  capa- 
cités. 


INSURRECTIONS  DES  CUBAHS 

CONTRE    LA     DOMINATION    ESPAGNOLE  ^'^ 
1868-1880 


L'île  de  Cuba,  ainsi  appelée  par  les  naturels,  fut  dé- 
couverte le  28  octobre  1492,  par  Christophe  Colomb. 
Le  célèbre  navigateur  lui  imposa  le  nom  de  Juana,  en 
l'honneur  du  prince  Jean,  fils  de  Ferdinand  et  d'Isabelle 
la  Catholique;  mais  elle  ne  le  conserva  pas.  En  1511, 
Velasquez  en  prit  solennellement  possession  au  nom  de 
l'Espagne  et  lui  donna  le  nom  de  Fernandina,  qui  eut 
le  même  sort  que  celui  de  Juana.  Depuis  cette  époque, 
Cuba  a  toujours  appartenu  à  l'Espagne.  Maintes  fois, 
à  partir  du  commencement  du  dix-septiéme  siècle,  les 
Français,  les  Anglais  et  les  Hollandais  tentèrent  de 


(1)  Consulté  : 

Alex,  de  Humboldt  :  Essai  politique  sur  Vile  de  Cuba.  —  G.  Hub- 
bard  :  Histoire  contemporaine  de  l'Espagne.  —  H.  Piron  :  Vile  de 
Cuba.  —  Anonyme  :  Cubun  Question  and  American  policy. — Louis 
Blairet  :  Espagne  et  Cuba.—  Front  de  Fontpei-tuis  :  Les  Étals  latins 
de  r Amérique.— Louis  Lande  :  La  Question  cubaine.  Revue  des  Deux 
Mondes,  15  mars  1874.  —  A.  Gochut  :  L'Insurrection  cubaine.  Revue 
des  Deux  Mondes,  15  novembre  1869.— Léo  Quesnel  :  L'Insurrection  de 
Cuba.  Revue  politique  et  littéraire,  13  décembre  1873.  —  Revue  mili- 
taire de  l'étranger. 
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s'emparer  de  cette  colonie,  mais,  s'ils  réussirent  à  l'aire 
la  conquête  de  quelques  points,  ils  ne  purent  jamais  y 
demeurer  longtemps,  et  encore  moins  étendre  leur  do- 
mination sur  l'île  tout  entière. 

Cuba  est  un  pays  magnifique  qui,  sur  un  territoire 
de  près  de  10,000  kil.  carrés,  pourrait  nourrir  huit  ou 
dix  millions  d'hommes,  alors  que  sa  population  atteint 
à  peine  deux  millions  ;  il  suffit,  pour  se  rendre  compte 
de  la  richesse  de  cette  île,  de  savoir  qu'elle  produit  pour 
plus  de  300  millions  de  francs  de  sucre  par  an,  qu'elle 
pourrait  donner  autant  de  café,  et  qu'elle  fournit  des 
quantités  considérables  de  tabac. 

La  prospérité  de  Cuba  ne  commença  qu'avec  la 
décadence  de  Saint-Domingue,  dont  elle  est,  du  reste, 
la  plus  directe  conséquence  ;  en  effet,  c'est  par  suite  de 
l'insurrection  de  cette  dernière  île ,  d'où  la  popula- 
tion blanche  s'enfuit  en  masse,  que,  de  1795  à  1805, 
le  nombre  des  habitants  s'accrut  à  Cuba  dans  des 
proportions  à  peine  croyables.  En  même  temps,  la  pro- 
duction du  sucre  y  doubla,  et  la  culture  du  coton  et 
du  café,  qu'on  y  connaissait  à  peine,  y  prit  un  déve- 
loppement important  (1). 

Nous  avons  dit,  dans  un  des  chapitres  précédents,  que, 
seule  d'entre  les  colonies  espagnoles  d'Amérique,  Cuba 
s'était  abstenue  de  prendre  part  au  grand  mouvement 
insurrectionnel  de  1808.  Toutefois,  si  en  cette  circons- 
tance elle  mérita  le  surnom  de  «  toujours  fidèle  »,  il 

(1)  J.  A.  Saco,  l'Esclavage  d  Cuba  et  la  révolution  d'Espagne,  p.  6. 
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ne  s'ensuit  pas  qu'elle  fût  absolument  satisfaite  du  sys- 
tème administratif  établi  sur  elle  par  la  métropole.  Les 
motifs  de  révolte  ne  lui  manquaient  pas.  Depuis  le 
jour  où  il  avait  établi  sa  domination  sur  Cuba,  le  gou- 
vernement espagnol  avait  soumis  cette  colonie  au  ré- 
gime affreux  que  les  princes  de  la  maison  d'Autriche,  et 
après  eux  les  Bourbons,  firent  systématiquement  peser 
sur  leurs  possessions  d'outre-mer  :  jusqu'à  ces  dernières 
années,  le  monopole,  les  impôts,  l'esclavage,  tels  fu- 
rent les  maux  que  les  Cubains  durent  à  l'Espagne.  Les 
créoles,  nés  dans  l'iie,  rapprochés  par  des  rapports 
journaliers  des  mulâtres  et  des  nègres,  souffrirent  donc 
de  tout  temps,  dans  leur  orgueil,  dans  leurs  intérêts, 
dans  leur  sécurité,  même.  Riches  et  instruits,  les 
Cubains  de  naissance  n'étaient  jamais  appelés  aux  hauts 
emplois,  jamais  consultés  dans  les  affaires  de  la  colonie. 
Depuis  le  capitaine  général,  aux  appointements  de 
250,000  francs,  jusqu'au  dernier  douanier,  les  fonc- 
tionnaires étaient  tous  importés  d'Europe  (1).  Grands 
ou  petits,  ils  arrivaient  dans  l'île,  comme  dans  un  pays 
conquis,  pour  toucher  une  haute  paie,  s'enrichir  rapi- 
dement par  des  gains  illicites,  et  retourner  le  plus  vite 
possible  jouir  dans  la  mère  patrie  d'un  bon  traitement 
de  disponibilité.  La  constitution  de  six  ministères  dans 
ce  malheureux  pays  permettait  d'y  multiplier  les  siné- 
cures, et  de  se  débarrasser  des  solliciteurs  espagnols 
en  les  envoyant  à  Cubai 

(1)  L.    Lande,    la    Question   cubaine.    Revue    des   Deux    Mo-ids", 
15  mars  1874* 
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Au  lieu  de  faire  oublier  leur  inutilité  et  leur  vora- 
cité {\),  les  Espagnols  d'Europe  formaient  une  sorte 
d'alliance  contre  les  créoles,  leur  montraient  un  mépris 
difficile  à  supporter,  et  affectaient  une  supériorité  so- 
ciale bien  faite  pour  exaspérer  les  Cubains  de  tempé- 
rament violent. 

Pour  paver  tout  ce  monde  de  parasites,  et  pour  faire 
contribuer  Cuba  à  ses  besoins  toujours  plus  urgents,  la 
métropole  imposait  à  l'île  une  situation  économique  im- 
possible. Par  des  taxes  protectrices,  habilement  com- 
binées, elle  forçait  les  Cubains  à  s'approvisionner  pres- 
que exclusivement  en  Espagne.  D'autre  part,  pour 
obtenir  les  30  millions  annuels  qu'elle  demandait  à  sa 
colonie,  elle  frappait  les  sucres  cubains  destinés  à 
l'exportation  d'une  taxe  qui  atteignait  jusqu'à  70  0/0. 
Or,  le  principal  marché  du  sucre  étant  aux  États- 
Unis  ,  la  grande  république  américaine  avait  établi 
des  droits  compensateurs  sur  ses  produits  exportés  à 
destination  de  Cuba.  Les  créoles  ne  pouvaient  donc 
profiter  du  bon  marché  des  objets  fabriqués  à  New- 
York  et  à  la  Nouvelle-Orléans,  c'est-à-dire  dont  le 
transport  coûtait  bien  moins  que  celui  des  articles 
importés  de  Barcelone  ou  de  Cadix.  Non  contente  de 
limiter  ainsi  les  bénéfices  des  colons,  l'Espagne  n'hési- 
tait pas  à  leur  imposer  un  budget  de  125,000,000  de  fr., 
bientôt  tellement  lourd  qu'à  partir  de  1860  il  fut  tou- 
jours en  déficit. 

(1)  L.  Lande,  loc.  cit. 
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Encore  à  ce  prix,  le  créole  n'était-il  pas  traité  à  l'égal 
de  l'Espagnol  d'outre-mer.  En  1837,  on  avait  supprimé 
la  représentation  des  colonies  auprès  des  Cortès  de  Ma- 
drid ;  quelque  temps  après,  les  pouvoirs  du  capitaine 
général  avaient  été  étendus  et  appuyés  par  une  armée 
européenne  de  25,000  hommes,  entretenue  aux  frais 
de  la  colonie  et  destinée  à  lui  démontrer  la  vanité  de 
ses  réclamations.  Ajoutons  enfin,  pour  expliquer  ce 
que  cette  tyrannie  de  80,000  Espagnols  avait  d'odieux, 
que  l'on  comptait  dans  l'île  600,000  créoles,  120,000  mu- 
lâtres, 90,000  nègres  affranchis  et  près  de  600  à 
700,000  esclaves  (1). 

Sans  avoir  joué  un  rôle  prépondérant  dans  l'insur- 
rection cubaine,  la  question  de  l'esclavage  devait  y  être 
pour  quelque  chose.  Importateur  d'esclaves  d'Afrique, 
l'Espagnol  traitait  le  noir  comme  une  simple  marchan- 
dise. Le  Cubain,  au  contraire,  lié  avec  lui  par  un  com- 
merce de  tous  les  jours,  était  un  maître  indulgent  et 
généreux,  prêt  à  faciliter  les  affranchissements,  et  cer- 
tain, au  jour  de  la  liberté,  de  retrouver  chez  les  affran- 
chis des 'travailleurs  suffisants  pour  le  service  relati- 
vement doux  des  plantations.  Les  Cubains  n'eurent 
point  à  regretter  d'avoir  témoigné  à  leurs  esclaves  des 
sentiments  humains,  car,  lorsque  vinrent  les  temps  d'in- 
surrection, les  noirs  leur  fournirent  des  auxiliaires 
nombreux. 


(1)  A.  Cochut,  r Insurrection   cubaine    Revue  des  Deux  Moiides 
15  novembre  1869. 
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L'idée  de  l'insurrection  fut  lente  à  pénétrer  dans 
l'esprit  des  créoles.  En  1823,  eut  lieu  la  première  ten- 
tative insurrectionnelle;  privée  d'armes  et  d'argent, 
elle  échoua  dès  le  début.  Trois  ans  plus  tard,  il  s'en 
produisit  une  autre  qui  n'eut  pas  un  meilleur  succès. 
Enfin,  celles  de  1828  et  de  1836  avortèrent  également 
de  la  façon  la  plus  misérable. 

Les  châtiments  sévères  dont  le  gouvernement  cubain 
frappa  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  ces  mouve- 
ments découragèrent  les  patriotes.  Une  longue  période 
de  calme  suivit. 

Pendant  ce  temps,  les  Etats-Unis  faisaient  la  con- 
quête du  Texas.  A  la  suite  de  cette  brillante  campagne 
et  en  face  du  résultat  obtenu,  il  se  créa  dans  la  grande 
république  américaine  un  nombreux  parti  qui  demanda 
l'annexion  de  Cuba.  Des  clubs  se  formèrent  dans  les 
principales  villes;  on  y  prêcha  ouvertement  l'utilité  de 
cette  annexion.  Des  relations  s'établirent  avec  ceux 
des  Cubains  qui  supportaient  impatiemment  le  joug 
espagnol.  Enfin  New- York,  Washington,  la  Nouvelle- 
Orléans  devinrent  autant  de  centres  où  se  complotait 
le  renversement  de  l'autorité  de  l'Espagne  à  Cuba  (1). 

C'était  surtout  dans  les  Etats  du  Sud  de  la  grande 
république  américaine  que  cette  idée  d'annexion  ralliait 
le  plus  de  partisans.  Le  fait  s'explique  de  lui-même. 
A  cette  époque,  la  Confédération  était  divisée  en  Etats 


(1)  G.  Hubbard,  Histoire  contemporaine  de  l'Espagne,  t.  I,  3*  série, 
p.  269-70. 
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à  esclaves  et  en  États  libres,  ou  qui  repoussaient  cette 
horrible  institution.  Les  Etats  lil)res,  plus  nombreux 
que  les  autres  et  plus  peuplés  aussi,  avaient,  par  suite, 
la  majorité  au  Congrès.  Or,  comme  Cuba  était  escla- 
vagiste, il  devait  résulter  de  son  annexion  une  augmen- 
tation de  voix  au  Congrès  pour  le  Sud,  augmentation 
d'une  importance  capitale  dans  les  discussions  au  sujet 
de  l'abolition  de  l'esclavage  (1). 

En  1848,  le  bruit  se  répandit  que  l'Espagne  voulait 
vendre  Cuba.  Immédiatement,  le  président  des  États- 
Unis  offrit  de  l'acheter  pour  la  somme  de  100  millions 
de  dollars.  Cette  proposition  fut  rejetée  par  le  gouver- 
nement espagnol,  et,  comme  on  ne  cessait  de  croire  à  ses 
intentions  de  vente,  il  fallut  que,  le  15  novembre,  la 
Gazette  officielle  de  Madrid  déclarât  que  le  bruit  en 
circulation  était  sans  fondement  (2). 

En  attendant,  les  annexionistes  américains  avaient 
continué  leurs  machinations  et  préparé  la  réalisation  de 
leurs  desseins.  Ils  avaient  organisé  une  expédition  que 
devait  commander  le  général  Narcisso  Lopez.  Cet  offi- 
cier. Vénézuélien  d'origine,  avait  longtemps  été  au  ser- 
vice du  gouvernement  espagnol,  qui  s'en  était  fait  un 
ennemi  en  lui  enlevant  le  poste  de  commandant  mili- 
taire de  Trinidad.  Malheureusement  pour  les  conjurés, 
les  autorités  cubaines  eurent  vent  du  complot.  Aus- 
sitôt, elles  prirent  des  mesures  pour  combattre  les  ré- 


(1)  Victor  Schœlcher,  V Insurrection  de  Ciiha  et  lesÉtat.:-  l'unis,  p. 4-5. 

(2)  G.  Hubbard,  îoc.  cit.,  p.  276, 
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volutionnaires  lorsqu'ils  débarqueraient,  mais  ceux-ci 
apprirent,  à  leur  tour,  les  préparatifs  de  la  réception 
qui  les  attendait  et  ils  ajournèrent  leur  projet. 

Le  général  Lopez  le  reprit  bientôt;  cette  fois,  il 
manœuvra  avec  plus  de  circonspection  et,  au  mois  de 
juillet  1850,  il  put  débarquer  à  la  tête  de  1,500  hommes 
sur  la  côte  nord  de  Cuba.  Il  s'empara  de  Cardenas, 
mais,  lorsque  les  forces  régulières  arrivèrent  pour  le 
combattre,  ses  compagnons  prirent  peur  et  le  forcèrent 
à  se  rembarquer.  l'n  an  après,  Lopez  renouvela  sa 
tentative  ;  il  eut  la  même  chance  au  début,  il  tint  même 
pendant  quinze  jours  sur  le  point  où  il  avait  débarqué  ; 
mais,  attaqué  par  un  adversaire  dix  fois  supérieur  en 
nombre,  sa  petite  armée  fut  battue,  décimée,  dispersée 
et  lui-même  fait  prisonnier.  Le  P""  septembre  1851,  il 
était  exécuté  à  la  Havane  (1). 

En  même  temps  que  le  capitaine  général  de  Cuba 
condamnait  à  mort  l'infortuné  Lopez,  il  faisait  instruire 
le  procès  d'une  centaine  d'Américains  arrêtés  en  mer 
au  moment  où  ils  allaient  rejoindre  les  insurgés.  Ils 
furent  tous,  comme  pirates,  frappés  d'une  sentence  de 
mort  et  exécutés.  A  la  nouvelle  de  ce  fait,  une  grande 
effervescence  se  produisit  aux  États-Unis.  Peu  s'en 
fallut  qu'une  nouvelle  expédition,  composée,  cette  fois, 
exclusivement  d'Américains,  ne  partît  pour  Cuba;  déjà 
2,500  hommes  s'étaient  enrôlés  dans  ce  but  (2),  quand 


(1)  G.  Hubbard,  p.  284. 

(2)  Id.,  p.  284-5. 
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le  gouvernement  espagnol  apaisa  cette  légitime  indi- 
gnation en  accordant  aux  États-Unis  toutes  les  satis- 
factions qu'ils  réclamaient. 

Bien  qu'elle  eût  été  victorieuse,  l'Espagne  ne  laissa 
pas  que  de  s'émouvoir  de  ces  tentatives  renouvelées  et 
de  l'appui  qu'elles  trouvaient  chez  les  Américains  du 
Nord.  Déjà,  en  1825,  elle  avait  demandé  à  la  grande 
fédération  américaine  de  lui  garantir  la  possession  de 
Cuba  :  sa  demande  n'avait  pas  été  accueillie.  En  1852, 
elle  la  réitéra  à  cet  État  et,  en  même  temps,  elle  l'ex- 
prima à  l'Angleterre  et  à  la  France.  Les  États-Unis  la 
repoussèrent  encore;  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Paris  refusèrent  de  s'immiscer  dans  la  question. 

Tandis  qu'elle  cherchait  de  la  sorte  à  déjouer  les  pro- 
jets des  annexionistes  américains  et  à  enlever  aux  Cu- 
bains leurs  espérances  d'affranchissement,  l'Espagne  ac- 
croissait le  mécontentement  de  ces  derniers,  d'abord  par 
les  vengeances  qu'elle  exerçait  sur  les  fauteurs  de  la 
dernière  insurrection,  ensuite  par  de  nouvelles  restric- 
tions politiques  et  des  augmentations  d'impôts.  Le  gou- 
vernement espagnol  donna  aussi  à  la  traite  des  propor- 
tions inaccoutumées,  dans  le  but  évident  de  se  servir  des 
noirs  contre  les  blancs  dans  le  cas  d'un  nouveau  soulève- 
ment. C'est  ainsi  qu'en  un  seul  jour  1,800  nègres  furent 
débarqués  et  que,  l'importation  croissant  avec  l'irrita- 
tion des  Cubains,  dans  l'espace  de  cinq  années,  de  1858  à 
1862,  100,000  esclaves  nouveaux  arrivèrent  à  Cuba  (1). 

(1)  Cf.  G.  Hubbarcl,  p.  289,  et  Front  de  Pontpertuis,  lefs  États  latins 
de  r Amérique^  p.  283. 
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Cette  aggravation  d'un  régime  détesté  ne  fut  pas  lon- 
gue à  porter  ses  fruits.  Dès  la  fin  de  l'année  1852,  une 
conspiration  fut  ourdie,  mais  le  gouvernement  en  eut 
connaissance  et  il  réussit  à  en  faire  arrêter  les  membres 
principaux.  Deux  ans  plus  tard,  une  vaste  insurrec- 
tion allait  éclater,  quand,  cette  fois  encore,  les  conju- 
rés furent  prévenus  par  la  vigilance  des  autorités 
cubaines.  200  personnes  environ  payèrent  de  leur  vie 
la  part  qu'elles  avaient  prise  à  cette  dernière  tenta- 
tive. 

Jusque-là,    les    mouvements   révolutionnaires   dont 
nous  venons  de  parler  avaient  été  très  circonscrits, 
lorsqu'ils  étaient  partis  de  l'île  même,  ou  avaient  trouvé 
peu  d'écho  parmi  la   population,  quand  les  émeutiers 
étaient  venus  du  dehors.  Au  commencement  de  1862,  la 
situation  financière  de  Cuba,  fort  mauvaise  déjà  depuis 
quelques  années,  devint  des  plus  critiques.  Lors  de  la 
guerre  de  l'Espagne  contre  le  Maroc,  en  1859-1860,  le 
gouvernement  cubain  avait  consenti  à  envover  à  la  mère 
patrie  toute  la  réserve  du  trésor,  125  millions  de  réaux 
(plus  de  31  millions  de  francs)  ;  un  peu  plus  tard,  quand 
l'Espagne  se  fut  engagée  dans  la  guerre  contre  le  Mexi- 
que et  résolue  à  annexer  Saint-Domingue,  le  cabinet  de 
Madrid  décida   que  les  frais  de  ces  deux  entreprises 
seraient  payés  sur  les  caisses  de  la  Havane.  Or,  l'expé- 
dition du  Mexique  devait  coûter  67  millions  de  réaux 
(16,750,000  fr.)  et  l'annexion  de  Saint-Domingue,  bien 
autrement  désastreuse,  en  exiger  près  de  400  millions 
(100  millions  de  francs).  Lorsque  tout  le  numéraire  de 
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l'île  eut  été  employé,  on  créa  des  bons  du  trésor  qui  fu- 
rent acceptés  sans  difficulté,  mais  ils  devinrent  bientôt 
si  nombreux  qu'ils  cessèrent  d'inspirer  confiance  (1). 
A  partir  de  ce  moment,  le  crédit  de  l'île  disparut  ; 
par  suite,  le  commerce  et  l'industrie  furent  paralysés. 
Les  créoles  cubains  n'avaient  pas  attendu  que  les 
choses  eussent  pris  une  tournure  par  trop  inquiétante, 
pour  sortir  enfin  de  leur  réserve  et  organiser  un  mou- 
vement légal  en  faveur  des  réformes.  Les  simples  ré- 
formistes, comme  le  banquier  havanais  Miguel  de  Embel 
(1863),  vovaient  le  remède  dans  la  liberté  absolue  du 
commerce  ;  d'autres  esprits,  moins  timides,  faisaient  re- 
monter le  mal  à  l'organisation  politique  et  sociale 
imposée  à  Cuba  par  l'Espagne  (2).  Donc  une  pétition, 
couverte  de  20,000  signatures,  fut  envoyée  à  la  reine 
Isabelle,  pour  lui  demander  la  réorganisation  de  la 
colonie.  On  eut  l'air  de  l'accueillir  favorablement,  et, 
le  25  novembre  1865,  un  comité  d'enquête  fut  chargé 
d'étudier  la  question  des  Antilles;  mais  il  était  com- 
posé de  telle  sorte  que  les  créoles  y  formaient  une  mi- 
norité en  face  des  fonctionnaires,  intéressés  au  main- 
tien du  statu  quo.  Aussi,  la  commission,  modifiant 
à  peine  les  tarifs  commerciaux,  profita  de  l'occasion 
pour  ajouter,  aux  charges  qui  pesaient  aloi^s  sur  les 
Cubains,  un  impôt  de  10  0/0  sur  le  revenu.  Par  une 
ironie  sanglante,  ces  prétendues  réformes  furent  attri- 


(1)  G.  Hubbard,  p.  293. 

(2)  A.  Cochut,  Revue  des  Deux  Mondes^  15  novembre  1869. 
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buées  par  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  à  l'ini- 
tiative des  créoles. 

La  métropole  s'était  jouée  des  Cubains.  Ils  s'en  aper- 
çurent et  songèrent  dès  lors  à  se  rendre  justice  eux- 
mêmes.  Ils  trempèrent,  dit-on,  dans  les  complots  qui 
suivirent  la  mort  d'O'Donnell.  Ce  sont  ces  complots  et 
les  mesures  sévères  prises  par  la  reine  Isabelle  contre 
les  généraux  Serrano,  Zabala,  Dulce,  de  Rodas,  qui 
firent  éclater  la  révolution  de  septembre  1868  et  ame- 
nèrent la  chute  d'Isabelle  II.  Néanmoins,  le  mouvement 
insurrectionnel  qui  éclata  à  Cuba  en  octobre  1868  ne 
fut  pas  une  conséquence  de  la  révolution  espagnole. 
Depuis  deux  ans  au  moins,  les  deux  chefs  du  parti 
créole,  don  Francisco  Aguileria  et  don  Manuel  de  Ces- 
pédés,  préparaient  la  levée  de  boucliers.  Ils  essayèrent, 
cependant,  de  profiter  du  changement  de  régime  en 
Espagne  pour  obtenir  pacifiquement  des  réformes  à 
Cuba. 

Le  capitaine  général  Lersundi,  sommé  de  proclamer 
à  la  Havane  les  principes  libéraux  dont  se  réclamaient 
les  révolutionnaires  espagnols,  s'y  refusa  absolument. 
Ce  général,  qui  avait  été,  durant  toute  sa  carrière, 
l'un  des  principaux  coryphées  du  parti  clérical  (1), 
reçut  l'approbation  du  gouvernement  provisoire  de  Ma- 
drid, qui  comptait  hériter  de  tous  les  avantages  de  la 
situation  et  surtout  des  bénéfices  que  l'île  de  Cuba 
avait  toujours  produits  pour  la  métropole. 

'1)  Hn))har<l,  p.  303, 
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Outré  d'être  ainsi  abandonné  par  les  libéraux  d'Es- 
pagne, don  Manuel  de  Cespédés  réunit  quelques  cen- 
taines de  créoles  dans  sa  propriété  de  Damayagua  et,  le 
10  octobre  1868,  y  proclama  l'indépendance  de  l'île  de 
Cuba.  Cet  acte  lui  attira  une  foule  d'auxiliaires.  Lors- 
qu'il en  eut  3,000,  il  vint  mettre  le  siège  devant  le  port 
de  Bayamo,  commandé  par  le  neveu  du  général  Lersundi , 
et  s'en  empara  par  surprise.  Bayamo  étant  à  100  lieues 
de  la  Havane,  le  gouverneur  ne  connut  que  tard  l'in- 
surrection. Bientôt  toute  la  partie  orientale  de  l'île  fut 
en  pleine  révolte  et  échappa  à  l'autorité  espagnole. 
Les  insurgés  y  établirent  leur  centre  d'opérations. 
Les  montagnes,  les  difficultés  des  communications  leur 
assurèrent  une  retraite  inviolable  et  leur  permirent 
de  braver,  pendant  plus  de  dix  ans,  les  efforts  de  la 
métropole  pour  les  soumettre. 

Dans  le  premier  moment  de  trouble,  le  général  Ler- 
sundi hésita  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  être  rappelé  à  Var- 
dre  par  l'exaltation  des  péninsulaires ,  comme  les  créoles 
appelaient  les  Espagnols  d'Europe.  L'insurrection  triom- 
phante supprimait  les  fonctions  et  les  fonctionnaires  ; 
il  est  donc  facile  de  comprendre  comment  elle  fut  ac- 
cueillie par  les  80,000  personnes  qui  vivaient  de  prés 
ou  de  loin  sur  le  budget  cubain.  Le  général  Lersundi 
eut  bientôt  à  sa  disposition  un  corps  de  10,000  volon- 
taires, qui  s'arrogèrent  la  police  de  la  Havane.  Leurs 
actes  de  tyrannie  rappellent  les  plus  mauvais  jours  de 
la  Convention  nationale  française  de  1792.  Du  quartier 
général,  de  leur  casino  ou  club,  ils  lancèrent  des  dénoii- 


5Si6  INSURRECTIONS  DES  CUBAINS 

ciations  innombrables,  s'érigèrent  en  une  sorte  de  tri- 
bunal de  Lynch  et  n'hésitèrent  pas,  sur  le  plus  simple 
soupçon,  à  faire  justice  des  partisans  de  la  cause  cu- 
baine. La  haute  société  créole  de  la  Havane,  quoique 
plus  effrayée  qu'enthousiasmée  par  le  soulèvement  du 
département  oriental,  n'était  pas  sans  éprouver  quelque 
sympathie  pour  ceux  de  ces  compatriotes  qui  récla- 
maient leurs  droits  les  armes  à  la  main.  Elle  fut  sou- 
mise à  l'inquisition  odieuse  des  volontaires;  le  moin- 
dre incident,  un  vers  patriotique  applaudi  au  théâtre, 
le  port  d'un  vêtement  blanc  et  bleu,  couleurs  du  parti 
cubain,  suffit  pour  amener  des  mêlées,  où  les  fusils  et 
les  revolvers  jouèrent  souvent  un  rôle,  La  Havane  fut 
désormais  placée  sous  le  régime  de  la  terreur  (1). 

Pendant  ce  temps,  le  parti  insurrectionnel  s'orga- 
nisait. Tout  d'abord,  les  armes  manquèrent  :  sauf  quel- 
ques fusils  ou  revolvers  de  contrebande,  les  premiers 
défenseurs  de  l'indépendance  de  Cuba  n'avaient  à  leur 
disposition  que  le  long  couteau  espagnol,  le  onachete. 
Agassi,  évitaient-ils  les  rencontres  régulières  avec  l'ar- 
mée de  Lersundi.  Toutes  les  fois  qu'une  de  ces  escar- 
mouches s'engageait,  les  chefs  espagnols  dispersaient 
facilement  ces  troupes  sans  armes  et  sans  organisa- 
tion. On  envoyait  un  bulletin  de  victoire  à  Madrid  ; 
toutefois  l'insurrection  semblait,  à  chaque  défaite,  pren- 
dre une  force  nouvelle. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Madrid,  au  lieu  d'a- 

(1)  Cf.  A.  Cochut  et  Louis  Laude,  Revue  des  Deux  Mondes,  loc.  cit. 
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border  franchement  la  question  des  réformes,  crut 
devoir  préalablement  étouffer  l'insurrection.  Il  rem- 
plaça, en  janvier  1869,  Lersundi  par  le  général  Dulce, 
qui  avait  épousé  une  Cubaine,  et  qu'on  supposait  devoir 
être  moins  antipathique  aux  créoles.  Mais  le  nouveau 
gouverneur  n'apportait  d'autre  privilège  aux  Cubains 
que  le  rétablissement  de  la  représentation  coloniale 
aux  Cortès.  Il  voulut  d'ailleurs  débuter  par  un  essai  de 
conciliation  :  il  promit  Yindulto  à  tout  insurgé  qui  pose- 
rait les  armes  dans  le  délai  de  quarante  jours.  Cette 
mesure  exaspéra  les  volontaÀres ,  et  ils  n'hésitèrent  pas 
à  violer  les  ordres  du  capitaine  général,  en  passant 
par  les  armes  plusieurs  créoles  qui  se  préparaient  à 
profiter  de  l'amnistie  (février). 

Don  Manuel  Cespédés  n'eut  garde  de  profiter  de 
l'incident  ;  il  fit  ressortir  auprès  des  créoles  la  mau- 
vaise foi  des  péninsulaires  et  entretint  ainsi  leur  haine 
pour  l'Espagne.  Peu  après,  cette  puissance  ajouta 
d'elle-même  à  l'effet  des  discours  du  patriote  cubain  : 
elle  décréta  la  surélévation  des  tarifs  d'importation, 
puis,  le  21  mars,  la  transportation,  sur  la  dénonciation 
des  volontaires,  de  deux  cents  des  plus  riches  habi- 
tants de  la  Havane  dans  les  îles  espagnoles  du  golfe 
de  Guinée.  Ces  différents  faits  annihilèrent  les  efforts 
tentés  à  ce  moment  par  le  général  Dulce,  en  vue  d'une 
conciliation. 

Enchanté  de  la  tournure  des  choses,  mais  non  satis- 
fait encore,  Cespédés  adopta  alors  une  résolution  qui 
devait  pousser  les  créoles  aux  dernières  extrémités. 
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En  février ,  une  convention  s'était  réunie  dans  la 
petite  ville  de  Camaguey,  dans  l'intérieur.  A  la  fin  de 
mars,  l'abolition  de  l'esclavage  y  fut  proclamée  ;  les 
noirs  capables  de  porter  les  armes  étaient  incorporés 
dans  l'armée  cubaine  au  même  titre  que  les  blancs  ;  les 
autres  restaient  attachés,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  en 
qualité  de  travailleurs  libres,  sur  les  plantations  où 
ils  avaient  été  jusqu'alors  esclaves.  En  même  temps, 
un  emprunt  de  100  millions  fut  voté,  et  réalisé  soit  par 
un  papier-monnaie,  que  les  insurgés  convenaient  d'ac- 
cepter entre  eux,  soit  au  moyen  d'un  arrangement  finan- 
cier avec  les  États-Unis,  qui  recevaient  hypothèque  sur 
les  biens  des  principaux  propriétaires  dont  les  Espa- 
gnols avaient  confisqué  les  terres.  Enfin,  le  10  avril 
1869,  la  République  de  Cuba  fut  définitivement  orga- 
nisée d'après  le  système  fédéral  (1).  Son  territoire  fut 
divisé  en  quatre  Etats,  et  don  Manuel  Cespédés  choisi 
pour  président.  L'armée,  formée  de  trois  corps  et  de 
douze  brigades,  était  placée  sous  le  commandement 
du  général  Quesada,  né  à  Cuba,  et  qui  avait  acquis 
son  expérience  militaire  en  combattant  contre  les 
Français  dans  la  guerre  toute  récente  du  Mexique. 
Le  gouvernement  cubain  envoya  trois  représentants 
extraordinaires  à  Paris,  à  Londres,  à  New-York,  et 
s'installa  à  Guaimaro,  dans  le  département  du  centre, 
au  milieu  de  forêts  inaccessibles.  Don  Maimel  Ces- 
pédés se  fit  assister  de  quatre  ministres,  de  l'intérieur, 

(1)  H.  Piion,  Vile  de  Cuba.  \,.  226-23^. 
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des  finances,  de  la  guerre,  des  relations  extérieures. 

Le  décret  d'affranchissement  permit  aux  Cubains  de 
trouver  dos  soldats.  Vers  la  fin  de  juin,  leur  armée 
comptait  60,000  hommes,  dont  la  moitié  à  peu  prés 
armée  de  fusils,  grâce  à  la  contrebande  américaine.  Les 
États-Unis,  en  effet,  se  prenaient  à  espérer  une  prompte 
annexion  de  l'ile,  que  des  hommes  d'État,  tels  que  Jef- 
ferson  et  Monroë,  avaient  considérée,  dés  l'origine, 
comme  très  désirable  pour  l'Union.  Quesada  eut  même 
bientôt  des  pièces  de  campagne. 

A  côté  des  Américains  du  Nord,  qui,  par  iatérèt, 
.sympathisaient  avec  les  révoltés  cubains,  les  républi- 
ques de  l'Amérique  du  Sud  faisaient,  par  haine  de 
l'Espagne,  des  vœux  ardents  pour  l'indépendance  de 
Cuba.  La  Bolivie,  le  Pérou  reconnurent  la  République 
cubaine.  Le  Mexique  envoya  des  armes.  Le  Cliili  pro- 
voqua une  souscription  en  faveur  de  l'insurrection. 

Les  volontaires  virent  avec  colère  les  Cubains  s'or- 
ganiser. Ils  s'en  prirent  au  nouveau  gouverneur,  le 
général  Dulce,  qui  montrait  peu  de  goût  pour  ces  auxi- 
liaires indisciplinés,  et  dont  la  femme,  Cubaine,  comme 
nous  l'avons  dit,  avait  laissé  paraître  quelque  sympa- 
thie pour  les  révoltés.  Dulce  avait  refusé  de  s'avancer 
aveuglément  dans  les  montagnes  à  la  poursuite  de 
Quesada  :  les  volontaires  l'accusèrent  d'inertie,  le 
forcèrent  à  déposer  le  commandement  et  à  se  rem- 
barquer pour  l'Europe  ;  ils  demandèrent  au  gouverne- 
ment provisoire  un  autre  chef.  Le  28  juin,  on  leur 
onvova   d'Espagne  l'un  des"  généraux  les  plus  connus 

IV.  34 
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pourleur énergie  et  leur  résolution,  Caballero  de  Rodas. 

Le  général  de  Rodas  se  trouvait  dans  une  situation 
difficile.  Il  lui  fallait  Hatter  les  volontaires,  qui  ve- 
naient, en  renvoyant  le  général  Dulce,  de  montrer  le 
cas  qu'ils  faisaient  de  la  discipline.  Les  20,000  soldats 
espagnols  qu'il  avait  à  sa  disposition  supportaient  fort 
malle  climat  del'ile;  la  fièvre  jaune,  le  choléra  bleu 
faisaient  parmi  eux  de  nombreuses  victimes  (1).  Les 
volontaires  formaient  bien  un  corps  auxiliaire  de  25,000 
hommes,  mais  il  était  presque  impossible  de  les  faire 
sortir  des  villes,  où  ils  exerçaient  une  véritable  tyran- 
nie. Les  troupes  régulières  étaient  donc  chargées  de 
poursuivre  les  insurgés  dans  la  montagne  et  de  faire 
une  guerre  d'embuscades  et  de  surprises,  qui  prit  rapi- 
dement le  caractère  le  plus  féroce.  Le  29  juin  et  le 
l*-"""  juillet,  à  las  Cinco -Villas  et  à  Oiego-Moreno ,  les 
deux  partis  fusillèrent  sans  pitié  les  prisonniers  qu'ils 
avaient  faits. 

Ces  procédés  atroces  ne  profitèrent  pas  plus  aux  pé- 
ninsulaires qu'aux  Cubains.  Malgré  la  croisière  que 
l'Espagne  entretint  autour  de  l'île,  les  insurgés  réus- 
sirent à  recevoir  les  munitions  de  guerre  que  leur 
apportaient  les  flibustiers  américains  ;  mais  ils  ne  pu- 
rent s'emparer  des  villes  du  littoral  et  se  virent  con- 
finés dans  la  partie  montagneuse  de  l'île. 

Rodas  résolut  de  les  chasser  de  leur  refuge.  Il  de- 


(!)  Léo  Quesnel,  ['Insurrection  de  Cuba.  Revue  politique  et  litté- 
raire, 13  décembre  1873. 
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manda  au  gouvernement  provisoire  de  nouvelles  trou- 
pes, qui  furent  composées  di^  volontaires  espagnols 
avec  une  haute  paie  de  3  fr.  60  c.  par  jour.  Il  eut  un 
moment  60,000  hommes  à  sa  disposition  (1);  mais  la 
question  était  d'atteindre  l'ennemi,  qui  continuait  à 
éviter  les  opérations  en  rase  campagne.  Les  insurgés 
étaient  insaisissables.  Il  faut  citer,  cependant,  les  deux 
batailles  de  las  Tunas  et  de  Palo-Quemado,  cette  der- 
nière favorable  aux  rebelles  (2). 

La  guerre  de  buissons  développe  naturellement  la 
férocité  :  bientôt  les  prétendus  engagements,  dans  les- 
quels Rodas  se  représentait  dans  ses  dépêches  comme 
invariablement  vainqueur,  ne  furent  plus  que  des  assas- 
sinats de  grands  chemins  et  des  fusillades  sans  juge- 
ment. Le  général  Balsameda  ordonna  de  passer  parles 
armes  tout  individu  de  quinze  ans  trouvé  hors  de  sa 
propriété,  et  de  réduireen  cendres  toute  habitation  qui 
ne  hisserait  pas  le  drapeau  blanc.  Rodas  décréta  la 
réunion  de  tous  les  habitants  du  centre,  fidèles  à  l'Es- 
pagne, dans  la  petite  ville  de  Santi-Spiritus,  où  les  mal- 
heureux furent  décimés  par  le  choléra.  On  en  vint  à 
refuser  l'échange  des  prisonniers,  et  les  volontaires 
qui  suivaient  l'armée  espagnole  se  chargèrent  de  tran- 
cher la  tète  de  tous  les  individus  suspects  arrêtés  par 
les  soldats.  Ils  reçurent  le  surnom  de  macheteros,  du 
nom  de  l'insiruinent  de  mort. 


(1)  Léo  Quesue!,  loc.  cit. 

(2)  Louis  Lande,  Revue  des  De'X  Mondes,  15  mars  1874. 
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Cette  fureur  de  persécution  sévissait  aussi  dans  les 
villes  soumises  aux  Espagnols.  Tout  Cubain  soupçonné 
d'affiliation  à  la  société  des  Laboranths,  qui  faisait 
passer  des  munitions  aux  insurgés,  était  emprisonné 
sur  une  simple  dénonciation.  Ses  biens  étaient  confis- 
qués. Sur  le  moindre  indice  qu'il  se  préparât  à  gagner 
l'armée  de  Quesada,  l'accusé  était  condamné  à  l'écha- 
faud,  et  les  autorités  s'empressaient  de  donner  la  plus 
grande  publicité  à  l'exécution. 

Les  insurgés  n'apportaient  pas  plus  de  douceur  et 
d'humanité  dans  la  guerre.  Tn  décret  du  gouverne- 
ment de  Guaimaro  prononça  la  peine  de  mort  contre 
quiconque,  sauf  le  simple  soldat,  porterait  les  armes 
contre  la  République  de  Cuba.  Un  autre  décret  pres- 
crivit de  faire  le  désert  devant  l'armée  espagnole  en 
brûlant  les  champs  de  cannes  et  les  plantations.  De 
plus,  il  ne  fallait  attendre  que  peu  de  pitié  de  la  part 
des  cabecillas,  dont  quelques-uns,  comme  Valdés, 
Castillo,  Jourdan,  se  firent  bientôt  une  réputation  par 
le  nombre  de  soldats  espagnols  égorgés.  Dans  leurs 
bandes,  il  était  de  coutume,  quand  un  prisonnier  et 
spécialement  un  officier  tombait  entre  leurs  mains,  de 
l'attacher  la  tête  en  bas  à  un  arbre,  d'amasser  du  l)ois 
au-dessous  de  lui  ei  de  le  briller  vivant  (1). 

Si  les  Cubains  devaient,  à  l'absence  de  coups  déci- 
sifs,  de  pouvoir  se  maintenir   dans  le   plateau  de  las 


{'i)  L'Ile  de  Cuba,  la  Havane  et  l'insurrection  cubaine.  Revue  bri- 
tannique, juin  1873. 
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Cinco-Villas  et  dans  les  montagnes  de  l'Orient,  la  même 
cause  les  empêchait  de  faire  les  progrès  nécessaires 
pour  planter  enfin  le  drapeau  de  l'indépendance  dans 
les  grandes  villes  du  littoral. 

Au  fort  de  cette  lutte,  les  États-Unis  proposèrent  au 
général  Prim,  chef  du  gouvernement  espagnol,  de  se 
défaire  de  Cuba.  Ils  agissaient  sur  le  conseil  de  Morales 
Lemus,  représentant  de  l'insurrection  à  New-York, 
qui  était,  avec  le  marquis  de  Santa  Lucia,  l'organisateur 
des  campagnes  de  secours  préparées  aux  Etats-Unis, 
sous  l'œil  bienveillant  du  président  Grant.  Les  bases 
de  l'abandon  étaient  celles-ci  :  L'Espagne  reconnaîtra 
l'indépendance  de  l'île  de  Cuba;  celle-ci  paiera  en 
retour  une  indemnité  fixée  à  100  millions  de  piastres 
au  maximum;  l'esclavage  sera  aboli  à  Cuba,  et  un 
armistice  conclu  pendant  toute  la  durée  des  négocia- 
tions (1). 

Le  général  Sickles  se  rendit  à  Madrid  porteur  de  ces 
propositions.  Le  ministère  espagnol  essaya  de  ne  point 
répondre;  enfin,  pressé  d'exprimer  son  sentiment,  il  fit 
connaître  ses  propres  conditions  :  Il  exigeait  tout  d'a- 
bord que  les  Cubains  missent  bas  les  armes;  puis,  l'Es- 
pagne consentirait  à  laisser  le  suffrage  universel  dé- 
cider du  sort  de  l'île.  —  On  prétend  que  les  ministres 
espagnols  avaient  été  gagnés  par  le  parti  esclavagiste: 
cela  n'a  rien  d'impossible. 

L'intervention  des  États-Unis  n'ayant  eu  aucun  ré- 

(]}  H.  Piroii,  /.  c.  Cit.,  i>.  ^Sl-S-Z. 
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sultat,  le  gouvernement  provisoire  chercha  alors  à 
battre  les  insurgés  avec  leurs  propres  armes  :  il  laissa 
passer  la  loi  Moret  (4  juillet  1870),  qui  décréta  la  li- 
berté pour  tous  les  nouveau-nés  et  les  esclaves  âgés 
de  plus  de  soixante  ans,  avec  indemnité  payable  aux 
propriétaires  (1).  Cette  loi,  dont  l'exécution  devait  être 
suspendue  tant  que  durerait  l'insurrection ,  enleva 
néanmoins  aux  Cubains  un  grand  no:nbre  de  leurs 
soldats.  Pendant  la  fin  de  l'année  1H70,  ils  se  tinrent 
enfermés  dans  les  districts  orientaux,  se  contentant  d'af- 
firmer la  persistance  du  mouvement  par  des  expéditions 
imprévues, rendues  plus  rares  par  les  nécessités  du  climat, 
qui  permet  seulement  trois  mois  de  campagne  par  an. 

Les  successeurs  de  Rodas  ne  furent  pas  plus  heu- 
reux que  lui;  le  général  Jovellar  sévit  aux  prises,  non 
seulement  avec  l'insurrection,  mais  encore  avec  les 
mauvaises  intentions  des  Américains.  Déçus  dans  leurs 
espérances  d'annexion,  les  États-Unis  favorisaient  ou- 
vertement les  révoltés  cubains.  Ils  arrêtaient  les  canon- 
nières espagnoles  construites  dans  l'Union  et  mettaient 
l'embargo  sur  les  vaisseaux  qui  portaient  des  munitions 
à  l'armée  régulière.  D'autre  part,  ils  laissaient  les  fli- 
bustiers armer  dans  leurs  ports  des  vaisseaux  destinés 
à  fournir  des  movens  de  résistance  à  l'insurrection. 
Peu  s'en  fallut,  un  moment,  qu'une  guerre  n'éclatât 
entre  la  grande  république  américaine  et  l'Espagne. 
Voici  dans  quelles  circonstances. 

(1)  D.'  Fontpertuis,  lor.  cit..  p.  279. 
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En  1868,  avant  qiui  la  révolte  n'éclatât  à  Cul)a,  une 
junte  insurrectionnelle  cubaine  s'était  établie  à  New- 
York.  C'est  là  que  furent  émis  les  emprunts;  de  là  que 
partirent  les  protestations,  les  publications,  et  aussi 
les  armes  et  les  munitions.  La  junte  possédait  plusieurs 
navires  destinés  à  transporter  dans  l'île  ses  envois. 
L'un  de  ces  navires  s'appelait  le  Virginius;  un  Améri- 
cain, Joseph  Frv,  le  commandait.  Le  4  décembre  1873, 
il  quitta  New- York  pour  Cuba.  Il  devait  transporter 
dans  rîle  160  volontaires,  parmi  lesquels  le  fils  du  gé- 
néral Quesada,  deux  chefs  de  bande  déjà  célèbres, 
Varoua  et  Del  Sol,  enfin,  le  frère  du  président,  don 
Pedro  Cespédès.  Le  Virginius  compléta  àKingstown, 
à  la  Jamaïque,  son  chargement  avec  des  armes  et  des 
munitions  ;  mais  le  consul  espagnol  pénétra  le  but  de 
son  voyage  et  dénonça  l'arrivée  du  navire  au  com- 
mandant militaire  de  Santiago  de  Cuba,  le  général 
Burriel. 

Celui-ci  fit  surveiller  l'arrivée  du  Virginius  par  la 
canonnière  le  Tornado.  Reconnu,  le  capitaine  Frv 
voulut  fuir;  mais  la  qualité  inférieure  de  son  navire  le 
força  d'amener  pavillon.  Le  général  Burriel  forma  aus- 
sitôt une  cour  martiale,  et,  malgré  la  régularité  des 
papiers  du  navire,  qui  indiquaient  sa  destination  pour 
Costa-Rica,  132  des  prisonniers  furent  condamnés  à 
mort  comme  pirates.  Pendant  le  procès,  Burriel  se  hâta 
de  commencer  l'exécution  des  premiers  jugés.  Lorsque 
l'ordre  de  surseoir,  donné  par  le  chef  de  la  République 
espagnole,  Castelar,  fut  transmis  à  Santiago  par  le  gé- 
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néralJovellar,  il  y  avait  déjà  61  victimes,  et,  parmi  elles, 
Del  Sol,  Varoua,  Pedro  Cespedès  et  le  fils  de  Quesada. 
Les  consuls  étrangers  avaient  vainement  protesté  contre 
cette  boucherie  (1). 

Quoique  les  États-Unis  eussent  les  premiers  torts  dans 
l'affaire  du  Virginius,  ils  réclamèrent  hautement  contre 
cette  exécution  et  contre  la  confiscation  du  navire.  L'o- 
pinion publique,  très  excitée  à  New-York  et  à  Wa- 
shington, poussait  à  la  guerre.  Une  flotte  de  43  navires 
était  prête  à  prendre  la  mer.  Castelar,  malgré  l'exas- 
pération qui  régnait  à  Madrid  contre  les  États-Unis, 
essaya  de  remettre  le  règlement  du  dififérend  à  un  arbi- 
trage. Puis,  il  accepta  toutes  les  conditions  posées  par 
le  secrétaire  d'État  de  Washington,  M.  Fish,  Le  Vir- 
ginius fut  rendu,  malgré  la  violente  indignation  des 
volontaires.  Cette  conduite  prudente  causa  en  Espagne 
la  chute  du  gouvernement  du  grand  orateur  républicain, 
mais  conserva  Cuba  à  la  métropole;  car  il  n'est  pas 
douteux  qu'une  guerre  entre  l'Espagne  et  les  Etats- 
Unis  n'eût  été  favorable  à  cette  dernière  puissance. 

Dès  le  début  de  l'affaire  du  Virginius,  le  général 
Jovellar  avait  demandé  son  rappel.  Il  eut  pour  succes- 
seur le  général  don  José  de  la  Coucha,  marquis  de  la 
Havane.  La  Coucha  mesura  aussitôt  les  difficultés  de 
la  guerre  contre  les  Cubains,  et  se  rendit  compte  des 
progrés  que  l'insurrection  avait  pu  faire  pendant  l'ad- 
ministration de  Jovellar, 

(1)  H.  Piron,  p.  234-242. 
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T^n  événenieiit  important  marqua  son  séjour  à  Cuba. 
Cespédès,  toujours  occupé  de  susciter  des  ennemis  à 
l'Espagne  et  de  se  chercher  des  auxiliaires,  conçut  le 
projet  de  passer  à  la  Jamaïque.  Des  traîtres  informè- 
rent la  Coucha  du  dessein  de  son  adversaire.  Au  mo- 
ment où  Cespédès  allait  s'embarquer,  on  se  saisit  de  lui, 
son  sort  était  fixé  à  l'avance.  Le  14  mars  ]<S74,  il  étail 
fusillé  (1). 

Malgré  la  mort  du  chef  des  insurgés,  malgré  stni 
activité  et  son  énergie,  malgré  des  succès  plus  appa- 
rents que  réels  dans  le  département  du  centre,  le  mar- 
quis de  la  Havane  dut  s'avouer  impuissant;  en  jan- 
vier 1875,  il  se  retira  sans  avoir  pu  vaincre  l'insurrec- 
tion. Le  général  Balsameda  lui  succéda.  Ses  eflorts 
furent  tout  aussi  infructueux. 

Cette  lutte  prolongée  était  rendue  plus  dangereuse 
parle  fait  que  les  États-Unis,  «  autant,  disaient-ils,  dans 
l'intérêt  de  l'humanité  que  dans  celui  de  leur  com- 
merce » ,  conseillaient  officiellement  à  l'Espagne  de 
reconnaître  l'indépendance  des  Cubains ,  puisqu'il  lui 
était  impossible  de  les  vaincre  (novembre  1875).  Le 
ministre  d'Alphonse  XII,  M.  Canovas  del  Castillo,  pro- 
testa que  l'Espagne  était  en  mesure  de  réduire  l'insur- 
rection par  ses  propres  forces  ;  il  assura  même  que 
la  chose  était  presque  faite.  Les  Américains,  craignant 
de  dévoiler  trop  tôt  leurs  desseins,  ne  poussèrent  pas 
les  négociations  plus  loin,  et  le  général  Jovellar,  alors 

(1)  H.  Piron,  p.  .315. 
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ministre  de  la  guerre,  fut  chargé  une  seconde  fuis  (jan- 
vier 187(5)  de  terminer  la  lutte  à  Cuba.  Il  échoua  de 
nouveau,  et,  à  l'automne  de  l'année  suivante  (1877), 
Martinez  Campos,  vainqueur  de  l'insurrection  carliste, 
vint  prendre  la  direction  des  affaires  à  Cuba.  Il  avait 
reçu  avec  le  titre  de  capitaine  général,  qui,  en  France, 
équivaut  à  celui  de  maréchal,  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus. Jeune,  actif,  soldat  remarquable,  plein  de  tact  et 
de  sens  politique,  il  avait  les  qualités  nécessaires  pour 
triompher  des  insurgés. 

Il  s'occupa  d'abord  de  réorganiser  l'armée.  Depuis 
le  commencement  de  l'insurrection,  des  renforts  consi- 
dérables avaient  été  envoyés  d'Europe.  Chaque  année, 
25  à  30,000  hommes  étaient  débarqués  à  Cuba;  en  deux 
ans  (1868-1870),  il  en  était  venu  70,000.  Mais  les 
combats  fréquents,  le  changement  de  climat,  la  fièvre 
jaune,  les  fatigues,  avaient  fait  des  vides  considéra- 
bles (1).  On  a  dit  qu'au  l""  février  1871  les  Espagnols 
a-vaient  perdu  30,000  soldats  et  1,748  officiers.  Ce 
chifiFre  n'est  peut-être  pas  exact.  M,  Fish,  le  secrétaire 
de  la  guerre  des  États-Unis,  n'a-t-il  pas  affirmé,  le 
29  octobre  1872 ,  que  les  efforts  de  l'Espagne  pour 
vaincre  l'insurrection  cubaine  lui  avaient  déjà  coûté 
100,000  hommes  (2)  ? 

Au  moment  de  l'arrivée  de  Martinez  Campos,  le  chiffre 
total  des   troupes   qui  combattaient  l'insurrection    se 


(1)  H.  Piron,  p.  220. 

(2)  Léo  Quesnel,  Vlnsurrection  de  Cuba.  Revue  politique  et  iitt/^ 
raire,  13  décembre  1873. 
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montait  à  75,000  hommes  environ.  Des  renforts  ar- 
rivèrent pendant  le  reste  de  l'année  :  il  y  eut  alors 
100,000  hommes  sous  les  armes  (1;.  Sous  la  conduite 
énergique  du  maréchal  Campos,  cette  armée  ne  rem- 
porta plus  que  des  victoires.  Après  avoir  chassé  les  in- 
surgés des  quelques  points  de  la  côte,  qu'ils  occupaient 
encore,  elle  les  refoula,  par  une  série  d'opérations 
stratégiques,  dans  les  forêts  impénétrables  de  l'inté- 
rieur. Le  28  février  1878,  la  junte  centrale  de  l'insur- 
rection fit  sa  soumission  ;  à  sa  suite,  la  plupart  des 
rebelles  déposèrent  les  armes.  Le  grand  mouvement 
était  écrasé;  toutefois,  des  bandes  continuèrent  à  tenir 
la  campagne,  apparaissant  tantôt  sur  un  point,  tantôt 
sur  un  autre,  nécessitant  par  suite  une  petite  guerre 
continuelle.  Au  printemps  de  1878  le  commandant  en 
chef  se  décida  à  parcourir,  avec  un  corps  d'armée 
de  28,000  hommes,  les  districts  de  l'est  et  dissipa  les 
bandes  qui  s'y  étaient  réfugiées. 

Après  un  an  de  guerre,  la  pacification  de  l'île  était 
encore  loin  d'être  achevée.  Le  maréchal  comprit  que 
les  efforts  militaires  seuls  étaient  insuffisants,  et  qu'il 
fallait,  pour  venir  à  bout  de  la  résistance,  faire 
espérer  aux  Cubains  des  réformes  économiques,  admi- 
nistratives et  politiques,  et  la  prompte  solution  de  la 
question  de  l'esclavage.  Dans  ces  circonstances,  il  prit 
sur  lui  de  promettre  aux  insurgés  que  le  gouverne- 
ment  métropolitain   reconnaîtrait   leurs  droits  politi- 

(1)  Revue  militaire  de  Cétranger,  16  septembre  1881. 
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ques ,  et  leur  accorderait  certains  privilèges  depuis 
longtemps  réclamés. 

Sans  ramener  absolument  la  paix  dans  l'île,  les  pro- 
messes de  Martinez  Campos  permirent  pourtant  d'y 
rétablir  un  état  régulier.  On  put  licencier  immédiate- 
ment une  partie  de  l'armée  victorieuse,  et  alléger  ainsi 
le  budget  de  l'île  qui  en  avait  impérieusement  besoin. 
3,600  officiers  et  17,000  hommes  partirent  successive- 
ment pour  l'Europe  dans  les  derniers  mois  de  1878,  et 
on  congédia  le  plus  grand  nombre  possible  d'irrégu- 
liers  (i). 

En  mars  1879,  le  maréchal  alla  à  Madrid  prendre  la 
direction  d'un  ministère.  Il  chercha  alors  à  réaliser  les 
promesses  qu'il  avait  faites  aux  Cubains.  Au  mois  d'août, 
il  invita  plusieurs  commissions  des  Cortés  à  examiner 
un  plan  de  réforme  pour  Cuba  ;  l'abolition  de  l'escla- 
vage y  tenait  la  première  place. 

La  nouvelle  de  ce  commencement  d'exécution  des 
promesses  du  maréchal  Campos  fut  accueillie  avec  joie 
par  les  colons  de  Cuba.  Mais  les  nègres,  soit  qu'ils  n'en 
eussent  point  connaissance,  soit  qu'ils  ne  crussent  pas 
à  leur  réalisation  complète  et  prochaine,  se  soulevèrent 
en  septembre.  11  fallut  faire  marcher  contre  eux  la 
force  armée  ;  après  quelques  combats,  l'ordre  fut  encore 
rétabli. 

Cette  insurrection  inquiéta  les  propriétaires  d'escla- 
ves. Pour  conjurer  une  nouvelle  prise  d'armes  qui,  eût- 

(1)  Revue  militaire  de  l'étranger,  1(3  septembre  1881, 
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elle  réussi,  aurait  certaineiiient  abouti  au  massacre  de 
la  plupart  des  blancs,  ils  émancipèrent  un  grand 
nombre  de  leurs  esclaves,  à  la  condition  qu'ils  les  ser- 
viraient encor*^'  pendant  cinq  ans. 

Pendant  ce  temps,  le  maréchal,  avec  l'aide  des  com- 
missions des  Coî'tès,  élaborait  une  loi  sur  l'abolition 
de  l'esclavage  à  Cuba,  et  préparait  des  plans  de  ré- 
formes administrative?  et  économiques  pour  cette  même 
colonie. Au  mois  de  novembre,  il  présenta  enfin  aux 
Cortés  un  projet  qui  réunissait  à  ses  yeux  le  double 
avantage  de  régler  la  question  de  l'esclavage  et  celle 
des  réformes  économiques.  Le  maréchal  demandait 
l'émancipation  immédiate  des  esclaves,  et,  pour  dédom- 
mager  les  propriétaires,  des  modifications  assez  pro- 
fondes au  régime  douanier  de  Cuba.  Or,  on  sait  que  le 
régime  alors  en  vigueur  à  Cuba  était  tout  entier  au 
détriment  de  la  colonie  et  à  l'avantage  de  la  métro- 
pole. Le  projet  du  maréchal  Campos  devait  donc  avoir 
pour  résultat  de  diminuer  les  recettes  de  la  métropole 
de  plusieurs  millions,  et  de  rendre  impossible  l'équi- 
libre de  son  budget.  Lorsqu'il  vint  en  discussion,  on 
eut  un  singulier  spectacle.  Le  projet  fut  soutenu  par 
l'opposition  et  combattu  par  les  collègues  du  maréchal, 
ainsi  que  par  le  parti  ministériel.  Il  ne  fut  point 
adopté,  et  ce  fait  décida  son  auteur  à  donner  sa  dé- 
mission, qui,  naturellement,  entraîna  celle  du  cabi- 
net entier  (7  décembre  1879).  —  Un  incident  assez 
curieux  avait  marqué  la  séance  du  congrès  dans 
laquelle  fut  discuté  le  projet  de  réformes  du  maréchal 
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Campos.  Pour  achever  de  vaincre  riiisurrection,  il 
avait  prodigué  l'or  à  beaucoup  de  chefs  rebelles.  Un 
député,  M.  Salamanca,  l'accusa  d'avoir,  dans  ce  but, 
déboursé  171,000,000  de  réaux  (42,500,000  francs). 
Le  maréchal  répondit  en  avouant  bien  qu'il  avait  acheté 
la  soumission  des  insurgés  ;  mais  il  prétendit  que  la 
somme  indiquée  par  M.  Salamanca  était  exagérée  et 
devait  être  réduite  à  17,000,000  de  réaux.  Et  il  ajouta 
que  rien  n'avait  été  pa^'é  aux  insurgés  qu'après  leur 
reddition,  et  seulement  pour  les  aider  à  regagner  leurs 
foyers  (Ij. 

Le  cabinet  qui  succéda  à  celui  dont  avait  fait  partie  le 
maréchal  Campos  dut,  dés  son  avènement  au  pouvoir, 
s'occuper  des  réformes  promises  aux  Cubains.  Au  projet 
du  maréchal  sur  l'esclavage,  il  substitua  un  système 
d'émancipation  graduelle.  Voici  quelles  en  étaient  les 
conditions  principales  : 

L'esclavage  devait  cesser  le  jour  de  la  promulgation 
de  la  loi  par  la  Gazette  de  la  Havane.  Tous  les  esclaves 
devaient  être  soumis  pendant  huit  ans  au  patronage  de 
leurs  anciens  maîtres.  Ces  derniers  auraient  l'obliga- 
tion de  les  habiller,  de  les  soigner,  s'ils  étaient  malades, 
de  leur  donner  des  gages  et  de  faire  instruire  leurs 
enfants.  A  la  an  de  la  cinquième  année,  moyennant  un 
tirage  au  sort,  un  quart  des  esclaves  serait  complète- 
ment affranchi,  et  le  patronage  cesserait  pour  tous  à  la 
tin  de  la  liuitième  année.  Les  propriétaires  ne  pourraient 

(1)  De  Foiupertuis,  les  Etats  latins  de  C Amérique,  \>.  'Z'ùl, 
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pas  infliger  de  punitions  corporelles.  Les  conseils  de 
guerre  statueraient  dans  les  cas  de  révolte  (1). 

Ce  projet  ne  comblait  pas  les  vœux  des  colons  cu- 
bains propriétaires  d'esclaves,  qui,  bien  que  disposés  à 
mettre  ces  derniers  en  liberté,  entendaient  être  dédom- 
magés par  l'État.  Il  fut  donc  accueilli  sans  enthousiasme 
parleurs  représentants  aux  Cortés.  Néanmoins,  lorsque, 
le  21  janvier  1880,  le  Congrès  eut  à  se  prononcer  sur 
l'adoption  ou  le  rejet  du  projet,  les  députés  cubains 
votèrent  avec  la  majorité  pour  son  adoption  ;  neuf  jours 
plus  tard,  la  nouvelle  loi  était  également  adoptée  par 
le  Sénat. 

Le  vote  de  cette  loi  fut  cause  qu'il  n'y  eut  plus,  dé- 
sormais, de  nation  européenne  qui  autorisât  l'escla- 
vage soit  chez  elle,  soit  dans  ses  possessions  d'outre- 
mer. 

L'esclavage  aboli  à  Cuba,  un  fait  intéressant  s'y 
passa.  Les  coolies  chinois  qui,  depuis  quelques  années, 
venaient  en  assez  grand  nombre  travailler  dans  les 
plantations,  arrivèrent  en  foule.  Ouvriers  infatigables, 
pleins  de  patience,  se  contentant  d'un  salaire  très  mo- 
dique, ils  montrèrent  aux  colons  que  la  perte  de  leurs 
esclaves  indolents  et  souvent  haineux  n'était  pas  tant 
à  regretter. 

La  présence  de  ces  Asiatitjues,  serviteurs  modèles, 
ne  suffit  pas  pourtant  à  calmer  le  mécontentement  créé 
parmi  les  propriétaires  d'esclaves  par  l'exécution  de  la 

(l)  Mémorial  diplomatique,  8  novembre  1871', 
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loi  d'émancipation.  Une  nouvelle  qu'ils  reçurent  ensuite 
de  la  métropole  accrut  encore  leur  irritation  :  le  cabi- 
net de  Madrid  refusait  de  leur  accorder  les  réformes 
administratives  et  économiques  qu'ils  réclamaient  depuis 
si  longtemps.  Ce  fut  un  nouvel  aliment  à  l'insurrection 
qui  régnait  toujours  dans  le  centre  de  l'île  et  que  ne  pou- 
vaient atteindre  les  soldats  espagnols.  Ce  fut  aussi  l'ori- 
gine d'un  complot  dirigé  par  un  nommé  Mazari,  et  ten- 
dant à  la  reprise  en  grand  des  hostilités  contre  l'Espagne. 
Malheureusement  pour  ceux  qui  en  souhaitaient  le 
succès,  il  fut  découvert  au  mois  de  mai,  et  42  de  ses 
membres  furent  arrêtés  et  condamnés  à  être  fusillés. 
Devant  un  nombre  aussi  élevé  de  personnes  à  faire 
passer  de  vie  à  trépas,  le  gouverneur  de  Cuba,  le  géné- 
ral Blanco,  hésita.  Il  demanda  des  instructions  à  la 
métropole.  La  réponse  qu'il  en  reçut  fut  qu'il  était 
libre  d'agir  suivant  son  sentiment  personnel.  Le  gé- 
néral Blanco  n'était  pas  un  homme  sanguinaire:  il 
commua  la  peine  des  condamnés  en  celle  des  travaux 
forcés. 

Cet  acte  de  clémence  fit  plus  pour  opérer  une  récon- 
ciliation avec  le  parti  national  cubain,  que  toutes  les 
longues  séries  de  mesures  coercitives  ordonnées  par  le 
cabinet  de  Madrid.  Quelques  semaines  seulement  après 
la  commutation  de  peine  des  condamnés  du  procès  Ma- 
zari, le  général  Blanco  pouvait  envoyer  à  son  gouver- 
nement la  bonne  nouvelle  que  Cuba  était  entièrement 
pacifiée  et  que  les  derniers  chefs  de  l'insurrection  avaient 
accepté  les  conditions  de  paix  off'ertes.  Toutefois,  ce  ne 
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fut  qu'en  septembre  que  deux  des  chefs  les  plus  ardents, 
Carillo  et  Pigneas,  firent  leur  soumission,  tandis  qu'une 
bande  d'insurgés  tenait  encore  la  campagne  pour  se 
voir  dispersée  en  novembre. 

Le  15  décembre  1880,  le  rétablissement  de  l'ordre 
était  officiellement  proclamé  dans  l'île. 

Pendant  ces  derniers  événements,  le  gouvernement 
espagnol  n'avait  cessé  de  rappeler,  peu  à  peu,  les  troupes 
qui  avaient  combattu  l'insurrection.  Lors  de  la  procla- 
mation de  la  pacification  complète  de  l'île,  il  n'y  restait 
plus  que  38,743  hommes.  A  partir  de  ce  moment,  les 
départs  furent  plus  nombreux:  en  1881,  Cuba  n'avait 
qu'une  garnison  de  35,000  hommes,  et  en  1882  de 
28,000  seulement  (1). 

Les  années  1881,  1882  et  1883  ne  furent  marquées 
d'aucun  incident;  une  tranquillité  parfaite  régna  à 
Cuba. 

Ce  n'était  pas,  pourtant,  que  la  révolte  fût  définitive- 
ment étouff"ée;  elle  existait  encore,  malgré  les  déclara- 
tions officielles,  à  l'état  latent  dans  le  centre  de  l'île.  On 
en  eut  la  preuve  lorsque,  le  25  mars  dernier  (1884),  un  des 
chefs  des  précédentes  insurrections,  Aguerro,  débarqua 
à  Cardenas,  à  la  tête  de  25  hommes,  mulâtres  et  créoles, 
bien  armés.  Il  avait  compté  provoquer  un  soulèvement 
au  point  même  où  il  avait  pris  terre;  nul  ne  répondit 
à  son  appel.  Immédiatement,  les  autorités  locales  mirent 
des  troupes  sur  pied  pour  l'arrêter.   Aguerro  gagna 


'1)  Revue  militaire  de  rélranger,  16  septembre  1881. 
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la  montagne.  Il  y  trouva  des  auxiliaires  avec  lesquels 
il  tient  encore  actuellement  (25  avril)  tête  aux  soldats 
espagnols. 

Le  peu  de  sympathie  qu'a  rencontré  le  hardi  cabe- 
cilla  à  l'endroit  de  son  débarquement  ne  prouve  pas 
que  les  Cubains  soient  faits  désormais  à  leur  sort.  Nous 
croyons  seulement  qu'Aguerro  avait  mal  préparé  son 
projet,  qu'il  ne  s'était  pas  créé  des  intelligences  suffi- 
santes parmi  ses  compatriotes. 

Nous  ajouterons  qu'il  serait  fâcheux  que  la  petite 
victoire  que  l'Espagne  vient  de  remporter  en  cette  cir- 
constance, aveuglât  cette  puissance   sur  sa  véritable 
situation  à   Cuba.   Elle  n'en  doit  pas  inférer  que  son 
autorité  est  définitivement  établie  :  que  les  Cubains  ont 
renoncé  à  toute  idée  de  la  renverser  jamais.  Ce  serait 
tomber  dans  une  erreur  que  reconnaîtraient  heureuse- 
ment ses  généraux,  surtout  ceux  qui  ont  combattu  à 
Cuba.   Ceux-ci  savent,  en  effet,  que,  si  l'insurrection 
éclatait  à  nouveau,  les  meilleures  troupes  mises  sur 
pied  pour  la  comprimer  réussiraient  seulement  aux  trois 
quarts  dans  leur  tâche.   Le  soldat  espagnol  est  bien 
habitué  à  la  guerre  de  montagnes,  mais  il  lui  est  sou- 
vent impossible  d'atteindre  le  guérillero  dans  un  pays 
sans  routes,  montagneux,  couvert  de  forêts,  et  défendu 
par  un  climat  mortel  pour  l'Européen.  La  stratégie  ne 
peut  prétendre,   dans   ces  conditions,  qu'à  un  succès 
partiel  et  essentiellement  fugitif.  Malgré  son  bon  vou- 
loir, elle  ne  pourra  éteindre  le  dernier  tison  auquel, 
le  jour  venu,  la  révolte  se  rallumera. 
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Ce  n'est  donc  pas  à  la  force  des  armes  qu'il  faut  de- 
mander la  solution  do  la  question  cubaine.  Des  modifi- 
cations radicales  dans  le  régime  politique  de  l'île  peu- 
vent seules  assurer  le  maintien  de  la  paix.  Tout  le 
monde  le  reconnaît,  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  les 
moyens  à  employer.  Les  uns  demandent  l'annexion  de 
Cuba  aux  Etats-Unis,  en  faisant  valoir  la  communion 
d'intérêts  qui  existe  entre  les  deux  pays.  Les  autres 
réclament  son  émancipation  totale  ou  son  entrée  dans 
une  confédération  dont  feraient  partie  Haïti  et  Porto- 
Rico  (1).  D'autres  proposent  un  moyen  sûr  et  efficace, 
disent-ils,  d'obtenir  une  paix  durable  :  «  Les  Cubains, 
désireux  d'obtenir  leur  indépendance,  off'rent  d'acheter 
l'île  ;  pourquoi  n'accepterait-on  pas  le  marché  ?  Ils  sont 
tout  prêts  à  s'imposer  les  plus  grands  sacrifices  pour 
devenir  légalement  les  seuls  maîtres  de  leur  patrie. 
A  force  de  courage  et  d'énergie,  ils  parviendraient  à 
s'acquitter  intégralement,  quelque  forte  que  puisse  être 
l'indemnité  stipulée.  On  pourrait  prendre  contre  eux  de 
sûres  garanties  (2)'.  »  —  Enfin,  quelques  écrivains  in- 
sistent pour  l'adoption  d'un  moyen  terme  qui  répondrait 
à  tons  les  besoins,  qui  sauvegarderait  tous  les  intérêts, 
les  intérêts  matériels  de  l'Europe,  les  intérêts  moi'auX 
de  l'Espagne  et  les  intérêts  plus  respectables  encore  de 
l'humanité.  C'est  celui  que  propose  depuis  longtemps 
l'Angleterre,  et  qu'elle  a  elle-même  appliqué  à  se?  colo- 


(1)  L.  Lande,  loc.  cit. 

(2)  H.  Piron,  Vile  de  Cuba,  p.  318. 
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nies.  Ce  serait  que  l'Espagne  conservât  la  souveraineté 
de  Cuba,  et  lui  donnât,  avec  les  modifications  que  les 
différences  de  race  et  d'éducation  comportent,  une  cons- 
titution analogue  à  celle  dont  jouit  le  Canada  (1).  L'Es- 
pagne le  comprendra-t-elle ?  C'est  fort  douteux.  Et, 
cependant,  la  guerre  continuelle  avec  Cuba  est  une 
source  de  faiblesse  pour  elle,  à  cause  de  la  nécessité  d'y 
entretenir  une  armée. 

Il  est  à  désirer,  à  bien  des  égards,  que  la  question 
cubaine  reçoive  bientôt  une  solution.  A  notre  sens,  il  n'y 
en  a  qu'une  possible  :  l'émancipation  complète  de  Cuba. 
Lorsque  cet  événement  se  produira,  les  économistes  s'en 
réjouiront  sans  aucun  doute.  Actuellement,  un  régime 
inepte  de  prohibition  arrête  la  production  de  cette  île 
merveilleuse.  L'indépendance  de  Cuba  changera  cette 
situation  ;  sa  production  doublera  parce  que  aussitôt  les 
créoles  appliqueront  leurs  tendances  vers  la  liberté 
commerciale.  • 

Le  dernier  relevé  que  nous  ayons  réussi  à  nous  pro- 
curer du  montant  total  des  exportations  de  Cuba  a  été 
fait  en  1878.  Cette  année-là,  il  fut  expédié  à  l'étranger 
des  marchandises  pour  une  valeur  de  70,881,525  S 
(354,407,625  francs).  Dans  ce  total,  le  sucre  tient  la 
première  place  avec  le  chiffre  de  53,830,931  $  (269  mil- 
lions 154,655  francs)  ;  puis  viennent  les  cigares,  dont 
il  a  été  exporté  pour  la  somme  de  7,294,224  $  (36  mil- 
lions   471,120  francs);   le  tabac,   dont  la  valeur  des 

(])  1^0  Quesne),  P Jnsurrectio7i  de  Cuba.  Revue  politique  et  litté- 
raire, 13  décembre  1873. 
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envois  a  atteint  5,485,163$  (27,425,815  francs)  ;  la  mé- 
lasse, dont  l'exportation  a  produit  2,734,094  $  (13  mil- 
lions 670,470  francs). 

Ces  chiffres  sont  très  remarquables.  Ils  le  sont  davan- 
tage encore  lorsqu'on  les  met  en  regard  de  la  superficie 
de  l'île  de  Cuba  et  du  nombre  de  ses  habitants.  En 
1877,  époque  à  laquelle  eut  lieu  le  dernier  recensement, 
Cuba  renfermait  977,992  Espagnols,  10,632  étrangers 
de  la  race  blanche,  43,811  Chinois  et  489,249  nègres, 
soit  en  tout  1,521,684  habitants. 


BXPEDIT10\'S  HOLLANDAISES  COÏÏRE  L'ATCHIN  "' 
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De  l'importance  qu'elle  avait  acquise  au  dix-septième 
siècle,  la  Hollande  a  gardé  une  puissance  coloniale 
considérable.  Les  Indes  néerlandaises,  VInsulinde, 
comme  on  dit  à  Amsterdam,  rapportent  aux  Hollandais, 
qui  les  exploitent  en  habiles  commerçants,  de  beaux 
bénéfices. 

Elles  se  composent  des  îles  de  Sumatra,  de  Java,  de 
Bornéo,  de  Bangka,  des  Célèbes,  des  Moluques,  de  Bali, 
de  Lombock,  de  Sumbawa,  de  Timor  et  de  Madura. 
La  superficie  totale  de  ces  terres  dépasse  29,000  milles 
géographiques  carrés  et  le  chiffre  de  la  population 
s'élève  au  delà  de  20  millions  d'habitants.  Toutefois, 
à  l'exception   de  Java  et  des  Célèbes,  les  Hollandais 


(1)  Consulté  : 

Melantjong  :  Atjeh  à  vol  d'oiseau.  —  Generaal  P.  G.  Booms  :  De 
eerste  Atjehsche  expeditie.  —  Liutenaat-generaal  J.  Van  Swieten  :  De 
Waarheid  over  onze  vestiging  in  Atjeh.  —  Edm.  Plauchut  :  Les  ar- 
mées de  la  civilisation. — De  Saint-Amand  :  ia  Guerre  des  Hollandais 
à  Sumatra.  Revue  des  Deux  Mondes,  15  juillet  1873.  —  Alb.  Réville  : 
Atchin  et  la  guerre  avec  la  Hollande.  Revue  des  Deux  Mondes.^ 
pf  juillet  1874.  —  Revue  militaire  de  t étranger,  années  1873-74.  — 
Mémorial  diplomatique,  n"  des  19  avril,  3  et  10  mai,  7  juin  1873  et 
autres. 
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n'occupent  pas  en  totalité  le  territoire  des  grandes 
îles;  ils  n'y  sont  généralement  établis  que  dans  cer- 
taines parties,  d'une  étendue  considérable  il  est  vrai. 
C'est  ainsi  qu'à  Sumatra,  ils  possèdent  la  partie  occi- 
dentale et  méridionale  ;  à  Bornéo,  la  plus  grande  partie 
des  côtes,  sauf  celles  du  nord-est;  à  Timor,  la  partie 
méridionale  (1). 

Malgré  le  système  du  travail  forcé,  inauguré  en  1830, 
la  Hollande  n'a  plus  de  difficultés  à  redouter  dans  l'île 
de  Java.  Les  rajahs  malais  et  musulmans,  autrefois 
souverains  du  pays,  se  sont  résignés  à  n'être  plus  que 
des  agents  de  la  nation  conquérante,  qui  les  a  intéres- 
sés, il  est  vrai,  dans  les  produits  de  son  exploitation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  Sumatra.  Plus  monta- 
gneuse, d'accès  plus  difficile  que  Java,  surtout  dans  sa 
partie  septentrionale,  cette  grande  île  est  habitée  par 
des  populations  malaises,  entretenues  dans  un  esprit 
belliqueux  et  rebelle  à  l'influence  européenne,  par  le 
voisinage  des  Battaks,  ce  peuple  d'origine  encore  mal 
connue,  et  qui  se  refuse  à  la  soumission  et  à  la  civilisa- 
tion (2). 

La  Hollande  n'a  donc  pu  établir  d'une  manière  in- 
contestée le  pouvoir  de  ses  résidents  que  dans  le  sud  et 
dans  le  centre  de  l'île,  où  en  1862  elle  étendit  sa  suze- 
raineté sur  le  royaume  musulman  de  Dell. 


(1)  Revue  militaire  de  V étranger,  16  juillet  1873.    Voir  aussi  le  nu- 
méro du  26  décembre. 

(2)  Année  géographique,  1876.  Archipel  malais,  p.  ,504. 
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Mais  Dell  n'était  lui-même  qu'un  Etat  vassal  d'un  sul- 
tan puissant,  le  sultan  d'Atchin,  qui,  depuis  le  dix-sep- 
tième siècle,  dominait  dans  le  nord  de  Sumatra. 

Le  royaume  d'Atchin,  admirablement  défendu  par  les 
récifs  qui  bordent  les  rivages  septentrionaux  de  Suma- 
tra, est,  à  l'intérieur,  difficilement  accessible,  par  la 
multiplicité  des  rivières  et  l'enchevêtrement  des  mon- 
tagnes ,  au  milieu  desquelles  s'élèvent  les  Kanpongs^ 
ou  quartiers  isolés  du  Grand- Atchin,  résidence  du  sul- 
tan. 

Le  chiffre  de  la  population  d'Atchin  a  donné  lieu 
aux  évaluations  les  plus  divergentes,  car  elles  varient 
de  50,000  à  1  million  d'âmes.  Toutefois,  des  calculs 
raisonnes  permettent  de  la  croire  d'environ  350,000 
âmes  (1).  Elle  se  compose  de  Malais,  d'Indous  et  de 
Chinois.  Les  premiers  sont  les  plus  nombreux:  ils 
comptent  dans  le  chiffre  total  de  la  population  pour 
plus  de  la  moitié. 

La  réputation  des  Atchinois  est  faite  depuis  long- 
temps. Voici  le  portrait  qu'en  trace  un  savant  :  «  A 

la  fois  audacieux  et  perfides,  entreprenants  et  pares- 
seux, commerçants  et  pillards,  considérant  la  piraterie 
comme  une  œuvre  pie,  du  moment  qu'elle  s'exerce 
contre  des  infidèles,  et  comme  très  vénielle  contre 
leurs  coreligionnaires,  âpres  au  gain,  passionnés  pour 
les  jeux   de  hasard  et  les  combats  de  coqs,  grand  fu- 


(P  A.  Réville,  Atchin  et  la  guerre  avec   la   Hollande.   Revue  des 
Deux  Mondes,  1"  juillet  1874, 
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meurs  d'opium,  portant  très  haut  le  sentiment  de  leur 
valeur  militaire  et  d'un  passé  qui  n'est  pas  sans  gloire, 
ils  comptent  parmi  les  peuples  les  plus  «  difficiles  à 
vivre  »  de  l'archipel  malais.  Une  sorte  de  brutalité  cy- 
nique semble  faire  le  fond  de  leur  nature.  Ils  aiment 
à  marcher  toujours  armés,  et,  grâce  aux  vendettas  et  à 
leur  tempérament  colérique,  cette  coutume  provoque 
souvent  parmi  eux  des  rixes  sanglantes.  Ajoutons 
qu'ils  étalent  des  vices  sans  nom  avec  une  impudente 
effronterie.  Les  plus  aisés  vivent  publiquement  avec 
leurs  mignons,  jeunes  esclaves  qu'ils  parent  et  parfu- 
ment comme  des  femmes.  En  un  mot,  ils  forment,  au 
point  de  vue  moral,  un  triste  échantillon  de  notre  es- 
pèce, sans,  toutefois,  qu'on  puisse  leur  dénier  le  cou- 
rage militaire,  un  certain  patriotisme  et  un  mépris  du 
danger  qui  va  souvent  jusqu'à  l'héroïsme  (1).  » 

Les  premiers  Européens  qui  abordèrent  à  Sumatra 
furent  les  Portugais.  Au  moment  de  leur  arrivée  (1520 
à  1530),  le  sultan  d'Atchin  étendait  sa  domination  sur 
l'île  presque  lout  entière.  La  guerre  ne  tarda  pas  à  écla- 
ter entre  les  nouveaux  venus  et  les  maîtres  du  pays. 
Elle  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle  avec 
des  alternatives  de  succès  et  de  revers.  C'est  alors  que 
parurent  les  Holla»dais.  Les  Atchinois,  craignant  d'a- 
voir deux  ennemis  sur  les  bras,  firent  la  paix  avec  les 
Portugais.  Pendant  quelques  années,  les  Hollandais 
eurent  à  lutter  contre  la  mauvaise  foi  des  sujets  du 

(1)  A.  Réville,  loc.  cit.,  p.  142-4S. 
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sultan  d'Atchin.  La  venue  des  Espagnols  rendit  ce 
dernier  plus  traitable  et  l'amena  à  accorder  aux  Euro- 
péens d'importants  avantages  commerciaux. 

La  France  et  l'Angleterre  ne  pouvaient  rester  indif- 
férentes aux  événements  de  Sumatra.  Le  roi  Jacques  I" 
envoya  une  lettre  au  souverain  d'Atchin,  qui  en  fut 
excessivement  flatté.  Les  officiers  anglais  reçurent  le 
meilleur  accueil  et,  lorsqu'ils  furent  sur  le  point  de  par- 
tir, ils  se  chargèrent  de  porter  à  leur  roi  un  message 
assez  original.  Le  sultan  demandait  à  son  frère  Jacques 
de  vouloir  bien  lui  envoyer  «  deux  blanches  »,  et  s'en- 
gageait, si  l'une  d'elles  lui  donnait  un  fils,  à  l'établir 
roi  de  la  «  côte  du  Poivre  »,  c'est-à-dire  de  la  côte  occi- 
dentale de  Sumatra,  «  afin,  disait-il  au  roi  d'Angleterre, 
que  votre  peuple  ne  soit  plus  forcé  de  venir  chercher 
son  poivre  chez  le  mien  (1)  ». 

Vers  1620,  l'amiral  français  de  Beaulieu  visita  Su- 
matra. Le  luxe  du  sultan,  sa  puissance  et  sa  richesse 
l'éblouirent. 

Pendant  le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle, 
l'histoire  d'Atchin  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 
luttes  incessantes  des  Hollandais,  des  Portugais  et  des 
Anglais  pour  s'assurer  le  monopole  du  poivre  et  s'éta- 
blir solidement  chez  les  Atchinois.  La  fortune  favorisa 
surtout  les  premiers,  et  les  traités  de  1815  reconnurent 
k  la  Hollande  la  possession  de  Sumatra.  Cependant,  l'île 
était  loin  d'être  soumise  à  la  domination  hollandaise  ; 

(1)  Réville,  loc.  cit.,  p.  146. 
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le  centre  et  le  nord  étaient  presque  complètement 
indépendants.  Le  gouvernement  néerlandais  résolut  de 
faire  cesser  cet  état  de  choses,  et,  après  cinquante  ans 
d'efforts,  en  1862,  le  royaume  d'Atchin  seul  restait  à 
soumettre.  Malheureusement,  la  Hollande  ne  pouvait 
rien  contre  lui.  Si  l'Angleterre  avait  renoncé  offi- 
ciellement à  toute  prétention  sur  Sumatra  en  1815, 
elle  avait  conservé  l'espoir  secret  d'y  remettre  un  jour 
le  pied  et  d'ajouter  ce  magnifique  pays  à  ses  posses- 
sions de  l'Inde.  Elle  chercha  donc  à  y  étendre  son 
influence.  Par  le  traité  de  1819,  elle  garantit  au  sul- 
tan d'Atchin  son  indépendance  en  échange  de  privilèges 
commerciaux  très  importants.  Ce  traité  mit  la  Hol- 
lande dans  une  fâcheuse  position.  D'une  part,  elle 
était  exposée  sans  cesse  aux  pirateries,  aux  incursions 
des  Atchinois,  et  ne  pouvait,  d'autre  part,  rien  tenter 
pour  les  punir,  sans  crainte  de  se  heurter  à  l'Angle- 
terre. Le  traité  conclu  à  Londres  en  1824  eut  pour 
but  de  régler  les  rapports  des  deux  puissances  à  Suma- 
tra et  d'éviter  autant  que  possible  toute  cause  de  con- 
flits. L'Angleterre,  selon  son  habitude,  n'y  perdit 
rien.  Moyennant  la  cession  de  quelques  petits  terri- 
toires, et  la  promesse  de  ne  plus  s'ingérer  dans  les  af- 
faires intérieures  de  l'île,  le  cabinet  britannique  obtint 
la  renonciation  formelle  de  la  Hollande  à  ses  droits 
sur  Malacca  et  Singapore  et  la  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance d'Atchin,  La  Hollande  s'engageait,  en  outre, 
à  assurer  la  sécurité  des  transactions  en  se  servant 
contre  la  piraterif^  «  de  l'exercice  modéré  de  l'influence 
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européenne  (1)  ».  Le  traité  de  Londres  devait  expirer 
en  1870. 

Dès  sa  signature,  on  ressentit  ses  effets.  Sûrs  de  l'im- 
punité, les  Atchinois  se  laissèrent  aller  à  leurs  instincts 
de  pillage.  Ils  ne  respectèrent  plus  rien.  Tout  ce  qui 
était  européen  était  de  bonne  prise.  Dans  un  rapport 
déposé  sur  le  bureau  des  Chambres  hollandaises,  en 
1851,  le  ministre  des  colonies  énuméra  les  causes  qui 
nécessitaient  déjà,  à  cette  époque,  une  guerre  contrs 
l'Atchin.  On  y  voit  les  noms  d'un  grand  nombre  de  na- 
vires de  toutes  nationalités  pillés  par  les  Atchinois.  Les 
Anglais  eux-mêmes  n'étaient  pas  à  l'abri  des  coups  de 
leurs  protégés,  et  leurs  plaintes  ne  tardèrent  pas  à  se 
faire  entendre.  Le  sultan  d'Atchin  comprit  que  ses  sujets 
avaient  dépassé  la  mesure,  et,  craignant  d'être,  pour 
cette  raison,  abandonné  par  les  Anglais,  il  chercha 
d'autres  protecteurs. 

Il  fit  des  ouvertures  au  gouvernement  de  la  Républi- 
que française,  dont  Louis-Napoléon  était  le  président 
(1852).  Son  envoyé  fut  reçu  très  poliment,  mais  quitta 
Paris  sans  avoir  rien  obtenu  que  des  présents.  Il  se 
dirigea  vers  Constantinople  pour  demander  la  protec- 
tion du  sultan.  La  Sublime  Porte  avait  assez  d'embar- 
ras en  Europe  sans  aller  en  chercher  de  nouveaux  à 
l'extrémité  du  monde  :  l'ambassadeur  atchinois  fut 
éconduit.  De  retour  auprès  de  son  souverain,  il  lui 
affirma  qu'il  pouvait  compter  sur  l'appui  certain  de  la 

(1)  Réville,  loc.  cit.,  p.  151. 
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France  et  de  la  Turquie,  si  bien  que  les  brigandages 
maritimes  recommencèrent.  A  la  fin,  les  excès  furent 
tels  qu'un  cri  général  s'éleva.  Les  États-Unis ,  la 
France,  l'Italie  adressèrent  des  représentations  au  gou- 
vernement hollandais.  En  1868,  le  gouverneur  anglais 
de  Malacca  informa  officiellement  les  navigateurs  eu- 
ropéens des  dangers  qu'ils  couraient  en  allant  trafiquer 
sur  les  côtes  d'Atchin  (1). 

Le  traité  de  1824  avait  eu  des  résultats  trop  funestes 
pour  que  les  intéressés  consentissent  à  le  renouveler 
après  son  expiration.  Aussi,  une  nouvelle  convention 
intervint -elle  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  le 
2  novembre  1871.  Elle  avait  pour  but  «  de  consolider 
de  plus  en  plus,  selon  l'esprit  du  traité  du  17  mars  1824, 
l'amitié  entre  les  deux  pays,  et  d'écarter  toute  occasion 
de  mésintelligence  dans  leurs  relations  sur  le  territoire 
de  Sumatra  ».  Le  gouvernement  néerlandais  cédait  à 
celui  de  la  Grande-Bretagne  ses  possessions  de  la  Côte 
d'Or,  et  celui-ci  s'engageait ,  en  retour,  «  à  n'élever 
aucune  objection  contre  l'extension  de  la  domination 
hollandaise  dans  une  partie  quelconque  de  l'île  de  Su- 
matra ».  (Article  1".) 

Désormais,  le  sultan  d'Atchin  resta  seul  en  présence 
de  la  Hollande.  Celle-ci  pourtant,  désireuse  d'arriver 
à  une  entente  amicale,  ne  s'empressa  pas  de  mettre  à 
profit  ses  avantages.  Tous  ses  efibrts  pacifiques  furent 
en  pure  perte,  et  les  Atchinois,  prenant  sa  longanimité 

(1)  Réville,  loc.  cit.,  p.  158. 
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pour  de  la  faiblesse  ou  de  la  peur,  continuérent[à  écumer 
leurs  côtes.  En  même  temps,  ils  cherchèrent  partout 
des  alliés  et  intriguèrent  auprès  des  consuls  de  Singa- 
pore.  Instruit  de  ce  dernier  fait,  le  gouvernement 
néerlandais  n'hésita  plus  :  il  donna  au  gouverneur  de 
Batavia,  M.  Loudon,  l'ordre  d'obtenir  par  la  force  ce 
que  les  négociations  n'avaient  pu  donner,  laissant  à  son 
initiative  le  choix  des  moyens  à  employer  (1).  M.  Lou- 
don envoya  à  Atchin  le  vice-président  du  conseil  supé- 
rieur des  Indes  orientales,  M.  Nieuwenhuysen,  et  le 
chargea  de  pouvoirs  suffisants  pour  conclure  un  traité 
ou  déclarer  la  guerre. 

Le  10  mars  1873,  l'envoyé  hollandais  partit  de  Ba- 
tavia à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  et  escorté  de  trois 
autres.  Douze  jours  plus  tard,  il  arrivait  devant  Atchin. 
Immédiatement,  il  fit  tenir  au  sultan  la  lettre  dont  il 
était  porteur  et  dans  laquelle  étaient  énumérés  les  griefs 
de  son  gouvernement  (2).  Le  sultan  refusa  de  donner 
aucune  satisfaction  ni  explication  ;  il  fit  savoir  seule- 
ment qu'il  attendait  la  réponse  à  une  lettre  qu'il  avait 
adressée  à  la  Turquie,  et  ajoutait  que,  si  cette  démar- 
che déplaisait  à  la  Hollande,  c'était  une  raison  de  plus 
pour  redoubler  son  désir  d'avoir  cette  réponse.  On  ne 
pouvait  être  plus  insolent.  Le  représentant  hollandais 
pourtant  ne  se  fâcha  pas  de  cette  attitude,  et  il  donna 
vingt-quatre  heures  encore  au  sultan  pour  réfléchir 


(1)  A.  Réville,  loc.  cit,,  p.  161. 

(2)  Mémorial  diplomatique,  numéro  du  7  juin  1883. 
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aux  conséquences  d'une  rupture.  Le  25  mars,  le  sul- 
tan envoj^a  une  seconde  lettre  au  plénipotentiaire  hol- 
landais: celle-ci  n'était  pas  plus  satisfaisante.  En  con- 
séquence, le  26  mars,  la  guerre  fut  déclarée  au 
gouvernement  atchinois  par  le  représentant  hollandais. 
Le  jour  même,  le  blocus  de  la  côte  fut  établi,  puis  les 
hostilités  s'ouvrirent  par  le  bombardement  des  villages 
du  littoral. 

Pendant  ce  temps,  à  Batavia,  on  organisait  en  toute 
hâte  un  corps  de  débarquement.  Le  5  a\Til,  il  arrivait 
devant  Atchin.  Il  comprenait  4,500  hommes  empruntés 
à  l'armée  de  terre,  et  180  chevaux,  avec  18  bouches 
à  feu.  A  ces  forces,  il  convient  d'ajouter  les  compa- 
gnies de  débarquement  de  la  flotte,  qui  représentaient 
300  matelots  armés  et  150  matelots  auxiliaires  d'artil- 
lerie (1). 

Le  6  avril,  le  général  Kœhler,  commandant  en  chef, 
opéra  une  reconnaissance  en  vue  de  choisir  le  point 
de  débarquement.  Deux  jours  après,  cette  opération 
avait  lieu  malgré  l'opposition  de  milliers  d'Atchinois 
réunis  sur  la  côte.  Le  même  jour,  les  Hollandais  se 
portaient  sur  un  fort  qu'ils  enlevaient,  et,  le  lendemain, 
s'emparaient  d'un  second,  dans  lequel  ils  trouvaient  un 
butin  considérable  en  armes  et  en  munitions. 

Les  cinq  jours  suivants  furent  emploj'és  par  les  Hol- 
landais à  se  fortifier  sur  la  plage,  ainsi  qu'à  débarquer 
le  reste  de  leur  matériel  de  guerre.  Une  fois,  les  Atchi- 

(1)   Revue  ii'ilitairc  d:  l'ctrangcr,  11  août  1873. 
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iiois  essayèrent  de  troubler  ces  opérations,  mais  leur 
attaque  fut  aisément  repoussée. 

Le  14  avril,  le  corps  expéditionnaire  tout  entier  se 
mit  eii  marche,  se  dirigeant  vers  la  ville  d'Atchin, 
située  à  5  kilomètres  seulement  de  la  côte.  Arrivé  en 
vue  de  cette  ville,  le  général  résolut  d'attaquer  le 
Kraton,  demeure  du  sultan.  C'était  une  forteresse  d'un 
abord  difficile,  bâtie  sur  un  rocher  et  pourvue  de 
grosse  artillerie.  Elle  formait  une  enceinte  carrée  très 
étendue,  entourée  de  murs  et  garnie  de  tours.  A  l'inté- 
rieur, se  trouvaient  plusieurs  esplanades  et  édifices 
séparés  par  des  murs  et  des  clôtures.  Au  centre  de 
toutes  ces  constructions  s'élevait  le  palais  du  prince, 
du  haut  duquel  il  se  montrait  au  peuple  dans  les  occa- 
sions solennelles  (1).  A  l'approche  des  Européens, 
Aladin  Machmoed-Shah  en  avait  fui,  mais  il  y  avait 
laissé  une  forte  garnison.  Le  général  Kœhler  donna  le 
signal  de  l'attaque  :  l'élan  de  ses  troupes  se  brisa  contre 
la  défense  des  Atchinois,  qui,  bientôt,  prirent  l'offen- 
sive ,  poursuivirent  leurs  ennemis  et  engagèrent  avec 
eux  un  combat  corps  à  corps,  dans  lequel  les  armes  à 
feu  étaient  à  peu  près  inutiles.  Pendant  l'action,  les 
Atchinois  reçurent  des  renforts  qui  parurent  leur  as- 
surer la  victoire.  Cependant,  les  Hollandais  parvin- 
rent à  se  dégager  :  ils  s'emparèrent  même  d'une  mos- 
quée où  une  partie  de  leurs  adversaires  s'était  postée, 
mais  ils  ne  purent  s'y  maintenir.  Ils  allaient  renouveler 


(1)  Mémorial  diplomatique,  10  mai  1873. 
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l'assaut  de  cette  position,  lorsque  le  général  Kœhler 
tomba  mortellement  atteint.  Ce  fait  décida  son  succes- 
seur, le  colonel  A"an  Daelen,  à  ordonner  la  retraite. 
L'ardeur  déployée  par  les  deux  parties  avait  été  telle, 
que  le  sol  était  jonché  de  cadavres  amoncelés  les  uns 
sur  les  autres  ;  on  n'y  aurait  pas  trouvé  une  place 
nue.  Les  soldats  indigènes  de  Ma^ura  avaient  surtout 
fait  preuve  d'héroïsme.  Leur  capitaine,  tué  au  début 
de  l'action,  avait  été  coupé  en  morceaux.  Enflammés 
de  courroux,  ils  avaient  imité  l'exemple  des  Atchinois 
en  jetant  leurs  fusils,  et  s'étaient  élancés  sur  eux  avec 
leurs  kriss  (poignards  malais).  Une  lutte  d'homme  à 
homme  avait  alors  eu  lieu  :  lutte  terrible,  où  chacun 
se  défendait  avec  l'animosité  du  désespoir  (1).  —  Au 
début  de  l'attaque,  les  Hollandais  avaient  essuyé  un 
feu  terrible;  il  était  si  habile  et  si  meurtrier  qu'on 
supposa  que  les  Atchinois  étaient  dirigés  par  des  Eu- 
ropéens. Plusieurs  journaux  néerlandais,  hostiles  à  la 
France,  ont  répandu  à  ce  propos  que  c'était  un  Fran- 
çais qui  commandait  en  chef  les  troupes  de  Machmoed- 
Shah.  Le  fait  est  faux,  mais  des  lettres  particulières 
affirment  que  des  Allemands  et  des  Américains  se 
trouvaient  parmi  les  officiers  qui  ont  si  bien  défendu 
Atchin  (2). 

Après  cette  chaude  affaire,  les  Hollandais  se  repo- 
sèrent un  jour.  Le  16  avril,  ils  se  portèrent  de  nouveau 


(1)  Revue  rnilitairé  de  Cétranger,  11  août  1873. 

(2)  Mémorial  diplomatique,  10  juin  1873. 
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contre  le  Kraton  :  cette  fois  encore  leur  tentative  man- 
qua, et  leurs  pertes  furent  même  plus  considérables. 

Dans  ces  deux  journées,  ils  avaient  eu  13  officiers 
et  37  hommes  tués,  25  officiers  et  356  hommes  blessés. 
Depuis  l'ouverture  de  la  campagne,  ils  avaient  eu 
environ  1,700  hommes  mis  hors  de  combat  (1).  Devant 
ces  chiffres  et  les  échecs  essuyés,  le  colonel  Van 
Daelen  estima  qu'il  serait  imprudent  de  tenter  une 
nouvelle  opération.  Du  reste,  le  temps  était  devenu 
extrêmement  défavorable.  En  conséquence,  il  réunit 
un  conseil  de  guerre  auquel  il  soumit  la  question  d'un 
rembarquement  général.  La  majorité  émit  un  avis  fa- 
vorable. Soumise  immédiatement  au  gouverneur  de 
Batavia,  cette  résolution  fut  approuvée.  Le  28  avril, 
le  corps  expéditionnaire  reprenait  la  mer  sans  être 
inquiété  par  les  Atchinois. 

Ce  revers  causa  en  Hollande  une  impression  des  plus 
pénibles.  Le  peuple  y  est  à  bon  droit  fier  de  son  em- 
pire colonial.  C'est  par  là  qu'il  fait  encore  figure  dans 
le  monde.  «  Ses  vastes  colonies,  dit  M.  Albert  Réville, 
sont  comme  le  reflet  de  sa  puissance  d'autrefois  (2).  » 
Aussi,  craignant  pour  son  prestige  à  Sumatra,  le  gou- 
vernement hollandais  résolut  de  le  relever  par  une 
expédition  combinée  lentement  et  disposant  de  moyens 
irrésistibles.  Les  Chambres  votèrent  une  somme  de 
5  millions  de  florins  (11,500,000  fr,),  et  on  forma  une 


(1)  Mémorial  diplomatique,  26  juillet  1873. 

(2)  A.  Réville,  lac.  cit. 
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armpp  de  15,000  hommes,  dont  2,500  hommes  enrôlés 
pour  la  durée  de  hà  guerre,  surtout  à  l'étranger. 

Les  Atchinois  sentirent  venir  le  danger  ;  ils  firent 
appel  à  l'Angleterre,  liée  par  le  traité  de  1871.  Ils  n'en 
reçurent  aucune  réponse.  Ils  s'adressèrent  ensuite  et 
de  nouveau  à  la  Turquie.  Cette  seconde  démarche 
n'eut  pas  un  meilleur  résultat  :  l'empereur  des  Otto- 
mans était  toujours  trop  occupé  en  Europe.  Les  Atchi- 
nois furent  donc  laissés  à  leurs  propres  forces. 

Le  secret  de  l'insuccès  des  armes  néerlandaises  avait 
été  dans  la  nécessité  qui  s'était  imposée  de  faire  trop 
vite  et  d'agir  avec  des  moyens  préparés  à  la  hâte. 
Selon  l'expression  d'un  écrivain  spécial,  «  l'expédition 
d'Atchin  était  terminée,  la  guerre  d'Atchin  commen- 
çait (1)  ».  Pendant  que,  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  les  préparatifs  de  la  nouvelle  armée  étaient 
faits  avec  soin  et  systématiquement,  la  division  navale 
des  Indes,  composée  de  5  navires,  sous  les  ordres  du 
capitaine  de  vaisseau  Binkes,  établissait  un  blocus 
étroit  sur  les  côtes  du  roj^aume  d'Atchin.  Notifiée  à 
l'Europe  le  15  juillet  1873,  cette  opération  fut  facilitée 
par  l'arrivée  de  9  navires  de  guerre,  qui  portèrent  le 
chiffre  de  l'escadre  à  14  vaisseaux  (2).  Désormais,  les 
Atchinois  se  trouvèrent  isolés  du  reste  du  monde,  et 
surtout  des  Anglais,  sur  l'intervention  desquels  leur 
souverain  comptait  beaucoup. 


(1)  Revue  mititiiire  de  t'étranger,26  avril  1874. 

(2)  IJ.,  16  mai  1874. 
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Tout  en  préparant  la  répression,  les  Hollandais  ten- 
tèrent aussi  les  voies  diplomatiques.  Les  deux  rajahs 
d'Edi  et  de  Tampat-Tocan,  soumis  jusqu'alors  au  sultan 
d'Atchin,  acceptèrent  la  suzeraineté  hollandaise.  Les 
kampongs  des  populations  hostiles,  comme  celle  de 
Djolock,  furent  détruits.  Enfin,  le  gouvernement  de 
Batavia  autorisa  les  agissements  d'un  espion  nommé 
Bahra-Oedin  (1).  Cet  homme  capta  d'abord  la  confiance 
du  souverain  d'Atchin,  Aladin-Machmoed-Shah  ;  puis, 
il  réussit  à  s'échapper  et  vint  rejoindre  les  croiseurs 
hollandais.  Il  leur  apprit  la  résolution  des  Atchinois 
de  se  défendre  énergiquement,  et  les  pertes  sensibles 
que  leur  victoire  sur  le  général  Kœhler  leur  avait 
coûtées. 

Les  Atchinois,  ainsi  surveillés,  durent  rester  dans 
l'inaction,  pendant  que  la  Hollande  prenait  toutes  les 
précautions  pour  l'expédition  nouvelle  qu'elle  préparait. 
La  loi  ordonnant  de  ne  combler  les  vides  de  l'armée  des 
Indes  que  par  voie  d'enrôlement  volontaire,  il  fallut 
faire  un  choix  de  30  officiers  et  de  2,000  soldats  parmi 
tous  ceux  qui  briguèrent  la  faveur  de  partir.  Le  com- 
mandement supérieur  fut  donné  à  un  vieux  militaire, 
alors  en  retraite,  connu  pour  sa  circonspection  et  ses 
talents,  le  général  Van  Swieten.  Cet  officier,  né  en 
1808,  avait  fait  partie,  de  1827  à  1862,  de  toutes  les 
campagnes   aux  Indes  néerlandaises  (2).    Il  eut  pour 


(1)  Revue  tnilitaire  de  l'étranger,  16  mai  1874. 

(2)  A.  Réville,  loc.  cit. 
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nmjor  général  le  général  Verspyck.  Son  armée,  de 
près  de  15,000  hommes,  partagée  en  trois  brigades, 
emportait  74  bouches  à  feu.  Les  services  de  l'artillerie, 
de  l'intendance,  du  génie,  de  santé,  avaient  été  orga- 
nisés avec  un  soin  tout  particulier.  Les  troupes  furent 
embarquées  sur  15  transports  nolisés  un  peu  par- 
tout. Le  premier  départ  eut  lieu  de  Java  le  14  no- 
vembre. 

L'expédition  mita  la  voile  sous  de  tristes  auspices: 
elle  emportait  avec  elle  le  choléra.  Le  progrés  du  ter- 
rible fléau  était  activé  par  l'encombrement  et  la  cons- 
truction défectueuse  des  vaisseaux.  Eftfin,  des  pluies 
persistantes  rendaient  encore  la  situation  sanitaire  plus 
dangereuse  (1). 

Le  29  novembre,  l'expédition  tout  entière  était  en 
vue  d'Atchin.  La  flotte  militaire  comprenait  35  vais- 
seaux commandés  en  chef  par  le  capitaine  Van  Gogh. 

Les  premières  opérations  furent  lentes.  Le  choléra 
sévissait.  Il  fallut  établir  un  sanatoriun  et  un  hôpital 
en  planches  dans  l'île  de  Poëlo-Nassi,  devenue  bientôt, 
à  cause  des  pluies,  aussi  insalubre  que  les  vaisseaux. 
Cet  état  de  choses  agit  sur  les  soldats  :  l'inquiétude 
commença  à  s'emparer  d'eux.  Heureusement,  le  général 
Van  Swieten  changea  le  cours  de  leurs  idées  en  décidant 
l'ouverture  immédiate  des  hostilités.  Après  avoir  fait 
sonder  la  côte,  il  choisit  enfin,  pour  lieu  de  débarque- 
ment, Pedropunt,  point  situé  à  l'est  de  la  rivière  d'Atchin 

(i;  Revue  militaire  de  l'étranger,  16  mai  1874. 
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et  qui  permettait  une  marche  oblique  sur  leKraton(l). 

Il  eut  snin,  dans  des  instructions  détaillées,  d'insister 
auprès  de  ses  soldats  sur  les  précautions  à  prendre 
contre  un  ennemi  aussi  agile,  aussi  insaisissable,  aussi 
brave  que  les  Atchinois.  Il  prescrivit  l'emploi  des  pa- 
trouilles rampantes,  des  doubles  sentinelles,  des  recon- 
naissances avec  réserves,  et  donna  des  indications  pour 
le  passage  des  haies  vives  de  bambous,  qui  constituaient 
des  fortifications  souvent  inextricables. 

Le  corps  de  débarquement  comprit  3,663  hommes. 
Le  9  décembre  1873,  la  pluie  ayant  cessé,  après  une 
fausse  démonstration  navale  à  l'ouest  de  la  rivière 
d'Atchin,  et  un  bombardement  auquel  les  Atchinois  ne 
répondirent  pas  longtemps,  la  côte  fut  emportée.  Suivant 
alors  la  lagune  qui  la  borde,  et  pour  tàter  le  terrain, 
le  général  Van  Swieten  s'empara  du  kampong  de 
Koeala-Gighen,  où  il  établit  son  premier  bivouac  pres- 
que sans  coup  férir.  Le  10  et  le  11  décembre  furent 
employés  à  des  reconnaissances  ;  le  12,  le  corps  expé- 
ditionnaire passa  la  rivière  de  Koeala,  et,  le  14,  après 
une  fusillade  très  s-ive,  les  Hollandais  prirent  la  posi- 
tion importante  de  Moesapi,  qui  domine  le  cours  infé- 
rieur de  la  rivière  d'Atchin  (2). 

Maître  de  ce  point,  le  général  Van  Swieten  se  dirigea 
brusquement  sur  le  sud-ouest,  dans  la  direction  du 
Kraton,  pendant  que  la  flotte  forçait  les  barrages  de  la 


(1)  Revue  tnilitaire  de  Fétranger,  16  juin  1874. 

(2)  Id. 
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rivière,  permettant  ainsi  à  l'armée  de  choisir  un  lieu 
de  passage.  Après  avoir  porté  son  campement  à  Toekoë- 
Kali,  le  commandant  "en  chef  arriva  le  20  décembre  à 
Penajoeng,  d'où  l'on  apercevait  de  l'autre  côté  de  la 
rivière  les  fortifications  quadrangulaires  du  Kraton. 
Après  qu'on  s'}-  fut  établi  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires,  les  reconnaissances  offensives  commen- 
cèrent le  25.  Par  une  de  leurs  feintes  habituelles,  les 
Atchinois  parvinrent  à  surprendre  les  Hollandais  au 
kampong  de  Lamboë  ;  ils  furent  battus  cependant  ; 
mais  leurs  adversaires  avaient  eu  9  tués  et  85  blessés, 
parmi  lesquels  un  officier  supérieur,  le  colonel  Wiggers 
Van  Kerchem.  Le  26,  une  nouvelle  reconnaissance  eut 
lieu  sans  incident  (1). 

Le  générai  Van  Swieten  avait  attendu,  pour  agir  dé- 
finitivement contre  le  Kraton,  le  résultat  d'une  tenta- 
tive de  négociation,  qui  remontait  au  P''  décembre.  Il 
avait  écrit  au  sultan  d'Atchin  deux  lettres  (2)  :  l'une 
était  une  sommation,  l'autre  faisait  un  appel  à  l'hu- 
manité envers  les  blessés  et  les  prisonniers  que  les 
Atchinois  tuaient  et  torturaient  d'ordinaire.  Le  général 
hollandais  avait  essayé  de  préparer  les  voies  à  cette 
proposition,  en  défendant  sévèrement  le  pillage,  et  en 
traitant  avec  bonté  les  quelques  prisonniers  qu'il  avait 
pu  faire.  Soumis  àl'influence  de  l'aristocratie  et  des  prê- 
tres dirigés  par  le  principal  chef  du  pays,  le  Panglima 


(1)  Reçue  militaire  de  l'étranger,  l*'' août  1874. 
(i)  Mémorial  diploinatique.  31  janvier  1874. 
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Polini,  le  sultan  laissa  périr  dans  un  affreux  sup[)lice  le 
vieillard  javanais  porteur  des  lettres  du  général  Van 
Swieten.  Un  Arabe  apporta,  quelques  jours  après,  avec 
une  lettre  de  la  reine  d'Angleterre,  qui  refusait  tout 
secours  aux  Atcliinois,  une  protestation  des  Hollandais 
contre  cette  violation  du  droit  des  gens.  Il  n'évita  la 
mort  que  grâce  à  sa  qualité  de  musulman.  Dans  de 
telles  conditions,  dés  le  27  décembre,  les  troupes  néer- 
landaises se  préparèrent  à  l'assaut  du  Kraton. 

Les  soldats  du  génie  creusèrent  aussitôt  des  tran- 
chées. Par  une  singulière  aberration,  les  Atchinois  ne 
tirèrent  pas  sur  eux,  mais  dirigèrent  tous  leurs  coups 
sur  le  quartier  général.  Le  2  janvier  1874,  une  bat- 
terie fut  établie  en  face  du  Missigit,  forteresse  auxi- 
liaire. Le  6,  les  troupes  néerlandaises  passèrent  la  ri- 
vière sous  la  protection  du  canon,  mais  se  heurtèrent  à 
des  ouvrages  couverts ,  composés  d'abatis ,  de  brous- 
sailles, de  rendjoës,  de  chevaux  de  frise  de  bambous 
surmontés  d'une  pique  de  fer  (1).  Le  combat  fut  extrê- 
mement meurtrier,  à  cause  du  tir  vertical  des  Atchi- 
nois, qui  fusillaient  les  Hollandais  du  haut  des  arbres. 
Néanmoins,  les  troupes,  emportées  par  leurs  officiers, 
franchirent  les  obstacles  et  occupèrent  le  Missigit,  qui 
fut  aussitôt  armé.  C'était  une  excellente  base  d'opéra- 
tion contre  le  Kraton,  qui  en  était  à  peine  éloigné  de 
200  mètres. 


(1)  Revue  militaire  de  V étranger,  \"  août  1874. 

(2)  Ici.,  11  septemlji-e  1874. 
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Le  10  et  le  12  janvier,  les  Atchinois  essayèrent  de 
chasser  les  Hollandais  de  la  position  conquise  (1). 
Ceux-ci  résistèrent  à  leur  attaque  furieuse,  et  s'empa- 
rèrent même  des  fortifications  qui  défendaient  le  Kra- 
ton  au  nord-ouest. 

L'attaque  définitive  fut  remise  au  20  janvier,  jusqu'à 
l'arrivée  des  renforts  que  le  général  Yan  Swieten  avait 
ordonné  de  tirer  de  la  flotte.  Dans  cet  intervalle,  le 
sultan  s'enfuit  avec  le  Panglima  Polmi  ;  il  mourut  d'ail- 
leurs quelques  jours  après  du  choléra.  Le  24,  il  suffit 
d'un  simple  mouvement  tournant  pour  amener  les  Hol- 
landais, presqu'à  leur  insu,  et  sans  coup  férir,  dans  le 
Kraton.  Tout  y  était  en  désordre.  Sur  les  remparts,  il 
y  avait  56  bouches  à  feu  de  toutes  les  époques  et  de 
tous  les  calibres  ;  les  Hollandais  les  détruisirent  pour 
la  plupart.  Dans  l'habitation  du  sultan,  les  soldats 
trouvèrent,  en  fait  de  choses  valant  la  peine  d'être  men- 
tionnées, un  vélocipède  à  trois  roues  et  une  caisse 
pleine  de  lettres,  dont  une  du  roi  Louis-Philippe,  datée 
du  2  janvier  1843,  sans  intérêt  (1). 

La  partie  brillante  de  l'expédition  était  terminée. 
Restait  à  accomplir  l'œuvre  plus  difficile  de  la  pacifica- 
tion. Sur  les  instructions  de  son  gouvernement,  le  gé- 
néral Van  Swieten  prépara  tout  pour  l'occupation  défi- 
nitive d'Atchin.  H  donna  surtout  ses  soins  aux  travaux 
de  fortification,  qui  durèrent  sans  interruption  jusqu'à 
la  fin  du  mois  d'avril. 

(1)  A.  Réville,  loc.  cit. 
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Toutefois,  l'exécution  de  ces  travaux  fut  gênée  et 
retardée  par  deux  faits  indépendants  de  la  volonté  du 
général  hollandais.  En  premier  lieu,  le  choléra  conti- 
nuait d'exercer  ses  ravages  parmi  le  corps  expédition- 
naire ;  la  mortalité  était  considérable;  0,68  0/0.  Puis, 
à  part  quelques  rajahs  des  côtes  ravis  d'échapper  à 
l'autorité  du  sultan  d'Atchin,  les  Atchinois,  réfugiés  à 
l'intérieur,  ne  s'avouaient  pas  vaincus.  Il  y  eut  de 
nombreux  retours  offensifs  :  à  Kalapamg  (février  1874) 
et  à  Kolta-Radja  (16  avril)  (1).  Cette  dernière  ren- 
contre fut  sérieuse  :  les  Hollandais  eurent  8  morts  et 
93  blessés. 

Ces  combats  n'eurent  aucune  prise  sur  l'esprit  du 
général  Yan  Swieten,  qui  jugeait  sa  victoire  défini- 
tive. Il  fit  venir  des  renforts  de  Padang,  l'une  des 
principales  villes  hollandaises  de  Sumatra,  et  ayant 
élevé  ainsi  la  garnison  du  Kraton  à  3,000  hommes,  il 
rapatria  les  autres  troupes.  Le  26  avril,  il  partit  lui- 
même. 

Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  les  événements  que 
nous  venons  de  retracer.  Dans  cet  intervalle,  les  Hol- 
landais n'ont  pu  établir  complètement  leur  domination 
sur  l'ancien  royaume  d'Atchin.  Des  bandes  ont  continué 
et  continuent  encore  à  tenir  la  campagne,  infligeant 
souvent  des  échecs  sérieux  aux  troupes  envoyées  contre 
elles. 

Les  dernières  nouvelles  sont  mauvaises.  Déjà,  il  y 

(1)  Revue  militaire  de  r étranger,  11  septembre  1874. 
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a  im  an  (mai  1883),  le  gouverneur  d'Atchin  avait  dû 
réclamer  du  gouvernement  des  Indes  néerlandaises 
des  renforts  nombreux  (1)  ;  depuis  lors,  les  troupes  hol- 
landaises n'ont  cessé  de  guerroyer  contre  les  Atchinois, 
sans  réussir  à  les  vaincre  définitivement. 

Cette  situation  cause  en  Hollande  un  malaise  pro- 
fond. Malgré  le  désir  ardent  des  habitants  de  main- 
tenir, et  peut-être  même  d'étendre,  la  domination  du 
pays  en  Malaisie,  la  guerre  d'Atchin  n'est  pas  popu  - 
laire.  Les  Hollandais  se  souviennent  que,  pendant  dix 
ans ,  ils  ont  combattu  pour  l'indépendance  de  leur 
patrie,  et  ils  regardent  presque  avec  admiration  ce 
peuple  à  demi  sauvage  qui,  en  résistant  à  leurs  armées, 
en  cherchant  à  maintenir  sa  liberté,  ne  fait  que  ce 
qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  autrefois. 

Et  cependant,  la  guerre  d'Atchin  est  un  fait  commun 
dans  l'histoire  de  la  colonisation  hollandaise.  Elle  fut 
la  répétition  des  expéditions  dirigées  surtout  pendant 
le  dix-huitiéme  siècle,  par  la  Hollande,  maîtresse  de 
quelques  parties  des  îles  malaisiennes  contre  les  princes 
indigènes  qui  ne  voulaient  pas  reconnaître  sa  suzerai- 
neté. Par  un  côté  seulement  elle  en  diffère  :  c'est  par  la 
résistance  obstinée  des  Atchinois.  Comme  ses  pareils  de 
Bornéo,  de  Java,  des  Célèbes...,  le  sultan  d'Atchin  avait 
à  la  fin  capitulé  devant  les  succès  des  Occidentaux,  mais 
son  peuple  n'avait  pas  aussi  facilement  reconnu  son  im- 


1)  Mémorial  diplomatique,  9  juin  1883. 
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puissance,  et,  bien  qu'il  u'eùt  plus  de  chef,  il  avait  bra- 
vement continué  la  lutte. 

La  résistance  qu'il  oppose  aujourd'hui  encore  aux 
efforts  des  Hollandais  n'est  pas  sans  causer  à  ces  der- 
niers une  certaine  inquiétude.  L'impossibilité  dans 
laquelle  ils  ont  été  jusqu'ici  de  soumettre  les  .Uchinois 
diminue  leur  prestige  aux  yeux  des  populations  indi- 
gènes des  Lides  néerlandaises.  Elle  pourrait  être  aussi 
pour  celles-ci  un  encouragement  à  lever  l'étendard  de 
la  révolte.  Heureusement  pour  le  gouvernement  hol- 
landais, les  peuples  qui  habitent  les  îles  de  la  Sonde 
sont  ou  trop  primitifs,  comme  les  Dayaks  de  Bornéo  et 
les  Battaks  de  Sumatra,  ou  trop  accoutumés  au  despo- 
tisme des  sultans  musulmans,  comme  les  Malais,  pour 
concevoir  l'idée  d'un  soulèvement  général. 

C'est  pour  la  même  raison  que  les  Hollandais  peuvent 
maintenir  ce  système  arbitraire  du  travail  forcé.  H 
est  vrai  qu'ils  ont  su  à  la  fois  intéresser  les  anciens 
souverains  du  sol  à  pousser  à  la  production,  et  apporter 
quelque  adoucissement  à  la  condition  matérielle  du  tra- 
vailleur indigène. 

Néanmoins,  la  guerre  d'Atchin  a  montré  ce  que  pour- 
raient les  Malais,  avec  l'appoint  fourni  par  les  races 
encore  sauvages  de  l'île  de  Sumatra,  le  jour  où,  acqué- 
rant le  sens  moral  qui  manque  à  leur  demi-race,  ils 
comprendraient  plus  distinctement  la  signification  des 
mots  d'indépendance  et  de  patrie.  Leur  intelligence  in- 
dustrielle, commerciale,  et  même  militaire,  est  indé- 
niable; mise  au   service  d'une  insurrection  préparée 
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depuis  longtemps,  elle  pourrait  embarrasser  les  troupes 
relativement  peu  nombreuses  de  la  Hollande,  dont  les 
chefs  connaissent  forcément  mal  le  pars,  et  sont  obli- 
gés, pour  éviter  les  maladies,  de  profiter  des  moussons 
favorables. 

Si  cette  époque  de  civilisation  arrive  pour  Sumatra, 
ainsi  du  reste  que  pour  les  autres  possessions  de  la 
Hollande  en  Malaisie,  le  gouvernement  néerlandais 
pourra  en  conjurer  les  périls  en  s'y  prenant  à  temps. 
Pour  cela,  il  devra,  dés  les  premiers  symptômes  d'a- 
gitation, faire  aux  indigènes  une  place  suffisante  dans 
les  avantages  et  les  libertés  de  la  métropole. 


CONCLUSION 


Lorsqu'on  embrasse  d'une  vue  d'ensemble  cette 
longue  suite  de  guerres  sanglantes,  de  violences  in- 
ternationales, de  conventions  méprisées,  d'engagements 
rompus,  depuis  l'année  1815,  on  est  saisi  d'un  véritable 
vertige.  Qui  ne  se  prendrait  à  mettre  en  doute  la  loi 
du  progrés  devant  cet  appel,  toujours  renaissant,  à  la 
force  brutale,  devant  la  rapidité  du  perfectionnement 
de  l'art  de  détruire,  comparé  à  la  marche  lente  de  la 
science  du  médecin,  de  l'économie  politique,  du  bien- 
être  social.  Tous  les  siècles  se  sont  attribué  une  grande 
})art  dans  la  marche  progressive  de  l'humanité  ;  celui 
qui  a  employé  la  vapeur,  le  gaz,  l'électricité,  qui  a  ré- 
pandu les  moyens  d'acquérir  la  science  avec  tant  de 
facilité,  qui  a  vu  créer  tant  de  sources  nouvelles  de 
satisfactions  matérielles,  devrait  être  fondé  à  réclamer 
la  supériorité  dans  l'œuvre  des  temps;  et  cependant, 
quand  on  étudie  de  prés  l'histoire  militaire  et  diplo- 
matique d'une  époque  si  féconde  en  découvertes  utiles, 
il  semble  que  le  dix-neuviéme  siècle,  aujourd'hui  sur 
son  déclin,  doive  abandonner  aux  âges  futurs  la  tâche 
glorieuse  de  rendre  les  hoiunies  meilleurs.  Ce  n'est  pas 
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lui  (^111  mettra  Hn  a  ces  effusions  de  sang,  qui,  pour 
être  devenues  partie  intégrante  des  mœurs  de  ce  monde, 
n'en  rattachent  pas  moins  l'homme  à  la  bète,  et  donnent 
aux  instincts  de  férocité,  qu'il  doit  à  sa  nature  impar- 
faite, la  sanction  légale  d'une  institution.  «  La  guerre 
est  indispensable  »,  dit-on;  il  serait  plus  exact  peut- 
être  de  dire  que  la  cruauté  et  la  convoitise  des  hommes 
la  rendent  indispensable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'elle 
est  un  des  états  permanents  du  monde  actuel.  Peut-être 
même  les  puissances  européennes,  qui,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  conduisent  les  destinées  de  notre  planète,  n'ont- 
elles  jamais  eu  autant  de  prétentions  territoriales 
ouvertes  ou  inavouées;  peut-être  n'ont-elles  jamais  eu 
en  réserve  autant  de  causes  de  conflits  sanglants?  Dans 
tous  les  cas,  elles  n'ont  jamais  mis  autant  de  science 
et  de  méthode  dans  la  recherche,  la  préparation  et 
l'exécution  de  guerres  inexpiables,  sans  cesse  renou- 
velées. 

La  responsabilité  de  cet  état  de  malaise  et  de  vio- 
lence remonte  au  Congrès  de  Alenne.  Lorsque,  selon 
la  formule  trouvée  par  Talleyrand,  les  grands  hommes 
de  cette  solennelle  assemblée,  Metternich,  Nesselrode, 
Hardenberg,  tentèrent  de  reconstituer  l'Europe  sur  le 
principe  de  la  légitimité,  ils  ne  crurent  pas  devoir  con- 
sulter les  nationalités,  ni  les  désirs  des  peuples.  En 
formant  la  Sainte-Alliance,  le  czar  Alexandre  I",  le 
roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  III,  l'empereur  d'Au- 
triche François  II,  avaient  une  foi  profonde  dans  l'ori- 
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gine  divine  de  leur  autorité  absolue.  En  partageant 
l'Europe  selon  leurs  inspirations  ou  leurs  convoitises, 
ils  pensaient  fonder  un  ordre  de  choses  dicté  par  la 
Provi<lence  elle-même.  On  sait  combien  ce  genre  de 
fanatisme,  qui  met  les  passions  des  hommes  au  compte 
de  Dieu,  a  causé  de  maux  dans  l'histoire. 

Donner  la  Belgique  aux  Hollandais  qu'elle  haïssait, 
l'Italie  aux  Autrichiens  qu'elle  repoussait,  l'Espagne 
à  Ferdinand  VII  qu'elle  méprisait,  la  Pologne  aux 
Russes  qui  l'avaient  martyrisée ,  c'était  cependant 
jouer  une  partie  perdue  d'avance  aux  yeux  des  es- 
prits clairvoyants  et  non  aveuglés  par  le  mysticisme 
absolutiste.  L'Angleterre  ne  s'y  trompa  pas.  Elle  refusa 
d'entrer  dans  la  Sainte-Alliance.  Elle  comprenait  que 
l'œuvre  du  Congrès  de  Vienne  n'était  pas  née  viable, 
et  que  les  nationalités  comprimées  réagiraient  en  pro- 
portion de  l'action  subie ,  emportant  dans  leurs  ré- 
voltes les  petites  combinaisons  des  diplomates  et  les 
conventions  fondées  sur  les  intérêts  exclusifs  des  sou- 
verains. 

Si  la  guerre  fut  jamais  légitime,  ce  fut,  à  coup  sûr, 
lorsque,  au  début  du  dix-neuviéme  siècle,  les  nations 
sacrifiées  en  1815  réclamèrent,  les  armes  à  la  main, 
contre  la  tj^rannie  monarchique,  contre  les  partages 
iniques,  contre  plusieurs  siècles  d'oppression  et  d'es- 
clavage. 

La  révolution  d'Espagne  de  1820  fut  une  des  pre- 
mières protestations  contre  les  théories  de  la  Sainte- 
Alliance.  L'Espagne  était  faite,  territorialement  par- 
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lant  ;  mais  elle  se  .soulevait,  en  dépit  de  ses  traditions 
rétrogades,  contre  l'absolutisme  inintelligent  et  aveugle 
que,  dans  sa  décadence,  la  famille  des  Bourbons  croyait 
un  héritage  de  Louis  XIV.  C'est  contre  el  rey  netto 
que  la  terrible  chanson  des  descamisados  :  le  tràgala- 
jjerro,  ameutait  le  peuple  espagnol.  Mais  la  diversité 
des  tendances,  l'habitude  du  joug  catholique  ne  per- 
mettaient pas  à  l'Espagne  de  suivre,  sans  en  dévier,  la 
route  des  sociétés  modernes.  Ainsi  s'expliquent  les 
longues  guerres  carlistes  (18'25-1876),  cette  lutte  entre 
les  deux  principes,  celui  d'autrefois  et  celui  de  demain. 
Lente  à  triompher  dans  la  péninsule  ibérique,  la  loi  du 
progrés  reçoit  enfin  maintenant  la  place  qui  lui  est  a.s- 
signée  chez  une  nation  profondément  vaillante. 

C'est  une  évolution  parallèle  qui  a  fait  sortir  le  Por- 
tugal de  l'ornière  du  passé.  Pourtant,  malgré  la  com- 
munauté d'origine  qui  l'unit  à  l'Espagnol,  le  Portugais 
a  du  à  l'exiguïté  de  son  territoire,  à  la  nécessité  de 
vivre  au  prix  d'un  labeur  incessant,  plus  de  maturité 
dans  l'esprit,  de  stabilité  dans  les  désirs,  de  fermeté 
et  de  sérieux  dans  les  convictions.  Aussi  est-il  entré 
depuis  longtemps  dans  le  chemin  tout  tracé  des  pro- 
grés constitutionnels ,  et  la  période  de  son  initiation 
a  été  relativement  courte  (1820-1835). 

L'indépendance  de  la  Belgique  fut  l'éclatante  victoire 
remportée  par  un  des  peuples  dont  le  Congrès  de  Vienne 
avait  cru  pouvoir  disposer,  sans  s'arrêter  aux  consi- 
dérations de  race,  de  religion,  d'aspirations  nationales; 
jamais   la  justice   d'une  cause  n'éclata   davantage  au 
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grand  jour,  et  ne  reçut  une  plus  légitime  satisfaction 
que  par  la  formation  de  ce  petit  royaume,  dont  l'exis- 
tence atteste  à  la  face  de  l'Europe  le  droit  qu'ont  les 
hommes  de  se  choisir  un  gouvernement  (1830). 

\j'à  Suisse,  à  laquelle  sa  constitution  et  son  histoire 
font  une  place  à  part  parmi  les  peuples  européens,  a 
su  également  réagir  par  elle-même  contre  les  principes 
de  la  Sainte- Alliance,  qui  avait  altéré  chez  elle  ses 
vieilles  traditions  libérales.  La  guerre  du  Sunderbund 
(1847)  a  marqué  la  fin  des  tâtonnements  politiques  dans 
cette  petite  république  fédérative,  qui  a  secoué  au- 
jourd'hui les  entraves  des  questions  religieuses  et 
refuse  absolument  aux  anciens  partis  de  revenir  en  ar- 
rière. 

Moins  heureuses  que  l'Espagne  et  le  Portugal,  la 
Hongrie  et  la  Pologne  ont  vu  se  mêler,  à  leurs  aspira- 
tions libérales,  la  haine  contre  un  conquérant  longtemps 
impitoyable  et  les  souvenirs  d'une  longue  histoire  de 
gloire  et  de  liberté.  Mais  les  destinées  des  deux  peuples 
n'ont  pas  été  égales.  La  révolte  de  la  Hongrie  (1848-49), 
malheureuse  sur  le  moment,  a  porté  d'heureuX  fruits 
vingt  ans  plus  tard,  et  le  Magyar,  aujourd'hui  éman- 
cipé, maître  même,  ne  sait  pas  ménager  à  autrui  le 
poids  de  la  domination  qui  lui  mettait  naguère  les 
armes  à  la  main  avec  Kossuth  et  Gœrgey.  La  Pologne, 
au  contraire, porte  encore  toute  saignante  la  plaie  qui 
s'est  rouverte  deux  fois,  en  1831  et  de  1863  à  1864; 
Vaincue  et  domptée  par  un  peuple  slave  comme  elle, 
mais  dernier  venu  dans   la  civilisation   de   l'Europe  ; 
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elle  se  résigne  difficilement  à  voir  confondre  son  riche 
passé  historique,  ses  services  rendus  à  la  chrétienté, 
sa  brillante  littérature,  dans  les  annales  de  l'empire 
russe,  né  d'hier,  et  qui  n'est  entré  dans  la  commu- 
nauté européenne  que  pour  y  maintenir  les  idées  de 
réaction  et  se  faire  l'adversaire  de  tout  progrés  politi- 
que .  C'est  cette  résistance  à  la  marche  du  temps  de  la  part 
des  czars  qui  arrête  l'assimilation  possible  des  Mosco- 
vites et  des  Polonais,  et  qui  laisse  sans  solution  défini- 
tive l'une  des  questions  les  plus  dangereuses  pour  la 
sécurité  de  l'Europe.  Enfin,  VAusgleich  a  créé  à  la  Hon- 
grie une  situation  prépondérante,  tout  en  la  laissant 
attachée  à  l'Autriche,  tandis  que  la  Pologne  s'est  vue 
malgré  elle  englobée  dans  le  panslavisme  dont  elle  était 
elle-même  un  des  éléments. 

L'Italie  (1848-1870)  a  été,  au  contraire,  l'expression 
la  plus  complète  de  la  résistance  victorieuse  des  droits 
des  peuples  contre  les  partages  de  la  Sainte- Alliance. 
Après  un  effort  malheureux,  qui  fut  la  dernière  leçon 
donnée  à  l'esprit  de  localité,  la  glorieuse  prise  d'armes 
de  1859  rendit,  enfin,  à  la  terre  latine  par  excellence 
sa  nationalité  et  sa  situation  légitime,  que  quinze  siècles 
de  troubles,  de  corruption,  de  servitude,  semblaient  lui 
avoir  enlevées  pour  toujours. 

Ainsi  partout  où  la  résistance  au  courant  irrésistible 
du  constitutionnalisme  avait  froissé  les  instincts  poli- 
tiques des  peuples,  la  guerre  civile  s'était  engagée 
acharnée,  sanglante. 

Au  moins  ces  soulèvements,  si  regrettable  que   soit 
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toujours  le  sang  versé,  étaient-ils  justifiés  par  des 
droits  anciens,  par  l'histoire,  par  le  sentiment  si  noble 
de  l'indépendance.  C'est,  au  contraire,  la  convoitise  in- 
satiable des  deux  nationalités  slave  et  germaine  qui  a 
créé  en  Europe  le  double  danger  de  la  question  d'Orient 
et  de  l'empire  d'Allemagne. 

La  question  d'Orient,  dont  on  a  eu  tort,  selon  l'ex- 
pression désormais  historique  de  M.  John  Leraoinne, 
de  faire  une  question  d'Occident ,  remonte ,  comme 
nous  l'avons  vu,  bien  au  delà  du  dix-neuvième  siècle. 
Elle  était  née  avec  la  prise  de  Constantinople  (1453), 
qui  établissait  la  domination  tout  orientale  de  musul- 
mans sur  le  sol  européen.  Mais  la  Russie,  vouée  par  ses 
czars  au  seul  progrés  territorial,  sut  tourner  la  situation 
à  son  profit.  En  favorisant  l'émancipation  de  la  Grèce 
aux  dépens  du  sultan,  elle  fit  accepter  son  ingérence 
dans  la  péninsule  des  Balkans,  et  du  jour  où  elle  y  eut 
mis  le"^ed,  elle  n'en  est  plus  sortie.  .Jusqu'en  1878, 
par  les  armes  le  plus  souvent,  par  la  diplomatie  quel- 
quefois, le  grand  empire  slave  n'a  cessé  de  faire  chaque 
jour  un  pas  sur  la  route  de  Constantinople.  C'est  ainsi 
qu'il  s'agrandit  du  côté  de  l'Asie  en  1829,  qu'il  établit 
son  influence  sur  les  provinces  danubiennes  et  se  fit  le 
protecteur  de  toutes  les  nationalités  ennemies  ratta- 
chées violemment  à  l'empire  ottoman.  Le  czar  Nicolas, 
ami  plus  dangereux  qu'ennemi  redoutable  pour  le  sul- 
tan, servit  encore  la  politique  russe  en  prenant  parti 
pour  Mahmoud  contre  Méhémet-Ali,  le  fondateur  de  la 
puissance  égyptienne.  En  favorisant  l'orgueil  aveugle 
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des  Turcs,  en  contribuant  à  leur  conserver  ces  posses- 
sions parasites,  qui  les  empêchent  de  concentrer  leurs 
forces  à  Constantinople,  il  augmenta  l'épuisement  de 
«  V homme  malade  »,  dont  il  attendait  impatiemment  la 
succession  (1831-1841). 

Un  moment  (guerre  de  Crimée,  1853-1856),  la  France, 
avec  son  entente  supérieure  des  intérêts  européens, 
réussit  à  mettre  un  frein  à  l'ambition  moscovite,  dan- 
gereuse pour  les  autres  États.  Mais  l'instabilité  de  ses 
institutions,  le  vice  d'origine  du  gouvernement  qui  di- 
rigeait alors  ses  destinées,  lui  enlevèrent  bientôt  la  si- 
tuation prépondérante  et  médiatrice  qu'elle  avait  su 
prendre. 

Le  seul  obstacle  que  rencontrèrent  les  tentatives 
d'agrandissement  de  la  Russie  fut  donc  l'Angleterre. 
C'était  une  convoitise  opposée  à  l'autre.  C'était  le  dé- 
bordement des  instincts  de  lucre  et  de  commerce  en  an- 
tagonisme avec  les  déchaînements  de  la  conquête  bru- 
tale et  matérielle. 

Aussi,  désormais,  la  question  d'Orient  est-elle  deve- 
nue un  marchandage  entre  les  deux  puissances  intéres- 
sées. Encore  une  fois,  la  France  joua  le  rôle  de  dupe 
dans  l'expédition  de  Syrie  en  1860,  alors  qu'elle  se  mit 
en  avant  pour  sauvegarder  les  chrétiens  dont  l'Angle- 
terre sacrifiait  la  situation  à  ses  relations  commerciales. 
Telle  était  cependant  l'influence  de  la  conduite  droite 
et  désintéressée  de  la  France,  que  les  Russes  attendirent 
les  malheurs  de  1870  pour  rouvrir  la  question  d'Orient 
(1877-1878).    Le   panslavisme  devint  alors  le  mot  de 
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ralliement  qui  devait  ouvrir  la  péninsule  des  Balkans 
à  la  domination  moscovite.  La  longue  et  courageuse 
résistance  des  Turcs  permit  à  l'Europe  de  recouvrer  son 
sang-froid,  et  de  poser  des  limites  aux  exigences  du 
gouvernement  d'Alexandre  II.  Le  Congrès  de  Berlin 
(1878)  consacra  les  progrès  des  Slaves,  soit  en  Armé- 
nie, soit  sur  le  Danube,  mais  il  força  le  panslavisme  à 
respecter  une  fois  de  plus  Constantinople  et  à  s'arrêter 
dans  ses  agrandissements. 

Malheureusement,  l'injonction  du  Congrès  de  Berlin, 
injonction  émanée  du  conquérant  prussien  dont  la  con- 
duite antérieure  était  en  désaccord  avec  la  modération 
qu'elle  imposait,  était  sans  force  :  l'Europe  l'avait 
certes  approuvée,  mais  elle  n'était  pas  disposée  à  l'ap- 
puyer, à  s'opposer,  au  nom  de  l'équilibre  et  de  lajustice, 
à  la  marche  des  Russes  sur  Constantinople.  Il  en  résulta 
que  les  Russes  n'ont  considéré  les  résolutions  du  Con- 
grès de  Berlin  que  comme  un  arrêt  momentané  dans 
leurs  entreprises.  Enfin,  en  prévision  du  partage  de 
l'empire  ottoman,  dont  les  Russes  doivent  donner  le 
signal  en  s'emparant  de  Constantinople,  l'Autriche  a 
cru  devoir  se  tailler  sa  part  en  Bosnie,  et  l'Angleterre, 
toujours  prudente  et  toujours  prête,  a  mis  la  main  sur 
Chypre  (1878)  et  sur  l'Egypte  (1882).  Réduite  ainsi  à 
une  question  de  rapacité  mutuelle,  la  question  d'Orient 
est  toujours  la  plaie  de  l'Europe.  Chaque  impiétement 
de  l'une  des  deux  grandes  nations  rivales  amenant  un 
empiétement  correspondant  de  l'autre,  un  jour  peut 
venir  où  elles  se  rencontreront  face  à  face  sur  un  lam- 
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beau  de  l'empire  ottoman.  Alors,  la  guerre  éclatera 
entre  elles,  guerre  qui,  s'étendant  aussitôt  à  l'Europe 
entière,  fera  peser  sur  l'Angleterre  et  sur  la  Russie  la 
plus  terrible  des  responsabilités. 

Mais  la  question  d'Orient  n'est  pas  encore  la  cause 
de  guerre  la  plus  prochaine  et  la  plus  menaçante.  Il  est 
une  nation  qui  ne  vit  que  pour  et  parla  guerre,  et  tourne 
tout  son  développement  agricole,  industriel,  scientifi- 
que, littéraire  même,  vers  la  préparation  de  nouveaux 
combats  :  c'est  l'Allemagne.  Les  compatriotes  de  Kant, 
de  Gœthe,  de  Kepler,  de  Humboldt,  se  considèrent  en- 
core comme  une  invasion  en  marche,  et  regardent  l'exode 
qu'ils  commençaient  dans  le  premier  siècle  de  l'ère 
chrétienne  comme  n'étant  pas  encore  accompli.  Pour 
eux  le  but,  c'est  l'annexion  illimitée.  Partout  où  un  pied 
teuton  s'est  posé,  son  empreinte  a  laissé  des  droits  de 
conquête  ;  partout  où  la  langue  germanique  a  résonné, 
ne  fût-ce  que  pendant  quelque  temps ,  la  patrie  alle- 
mande s'est  étendue.  Qu'importent  la  volonté  des  peu- 
ples, leur  résistance  à  l'esprit  militaire,  que  la  Prusse 
a  fait  dominer  avec  ses  victoires  ?  fidèles  à  leur  origine, 
les  conquérants  de  Berlin  apportent  avec  eux  la  seule 
raison  qui  leur  semble  nécessaire  et  suffisante,  la 
force. 

Ainsi,  le  Danemark  a  perdu  le  Schleswig-Holstein, 
ces  vieilles  provinces  Scandinaves,  pour  avoir  accordé 
l'hospitalité  aux  Teutons,  qui  ont  fait  la  tache  d'huile, 
pénétré  ce  malheureux  pays  et  chassé  leurs  hôtes  (1848- 
1864).  C'est  ce  même  esprit  de  conquête  qui  a  armé  les 
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Prussiens  contre  rAutriche  et  contre  l'Allemagne  du 
Sud.  Victorieux  grâce  à  un  système  militaire  établi  de 
longue  main,  ils  ont  traité  leurs  frères  souabes  en  ilotes 
et  leur  ont  appliqué  dans  toute  sa  rigueur  le  vse  victù 
(1866). 

Pour  tous  les  esprits  clairvoyants,  l'Allemagne  n'était 
pas  faite  après  le  traité  de  Prague.  Fondée  sur  la  vio- 
lence, la  puissance  prussienne  ne  pouvait  subsister  que 
par  la  violence.  L'Autriche  avait  accepté  avec  trop 
d'empressement  son  expulsion  de  la  Confédération  ger- 
manique pour  que  les  convoitises  allemandes  pussent 
être  satisfaites  à  ses  dépens.  Mais  le  Teuton  tenait  en 
réserve  les  souvenirs  de  la  haine  de  race  qui  l'opposait 
aux  nations  latines.  Il  suffisait  que  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine eussent  été  plus  ou  moins  terres  d'Empire  pour 
que  la  France,  la  première  des  nations  latines,  fût  illé- 
galement en  possession  de  ces  deux  belles  provinces, 
les  pltîTattachées  peut-être,  cependant,  aux  idées  fran- 
çaises. L'invasion  fut  préparée  matériellement  et  mora- 
lement avec  un  art  et  une  science  de  la  destruction, 
qui  font  des  Allemands  les  héritiers  directs,  on  pourrait 
presque  dire  les  contemporains  des  envahisseurs  de  la 
Gaule  au  cinquième  siècle.  La  guerre  de  1870-1871, 
avec  les  raffinements  de  son  organisation  militaire  et 
les  combinaisons  de  sa  stratégie  savante,  a  montré  clai- 
rement l'odieux  des  guerres  d'agrandissement.  La  bru- 
talité de  l'occupation,  la  froide  cruauté  contre  les  dé- 
fenseurs d'une  patrie  vaincue,  l'enlèvement  systématique 
des  objets  précieux,  la  spéculation  avouée  sur  l'énorme 
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indemnité  de  guerre  imposée  à  la  France,  tout,  en  dépit 
de  la  différence  des  époques,  place  l'Allemand  de  Sedan 
au  même  niveau  que  le  Suéve  ou  le  Burgunde  qui,  en 
407,  venait  faire  du  butin  en  Gaule.  La  démoralisation 
qui  suivit  l'irruption  germaine  d'autrefois,  s'est  encore 
reproduite  après  l'expédition  allemande  de  1870,  et  les 
atrocités  de  la  Commune  sont  une  conséquence  natu- 
relle de  cette  guerre  d'extermination  calculée.  Le  mal- 
heur est  que  la  conquête  n'est  pas  une  solution  ;  que  le 
droit  humain  prévaut  toujours  contre  l'abus  de  la  force 
à  travers  les  siècles,  et  que,  suspendue  par  la  sagesse 
actuelle  de  la  France,  la  question  du  Rhin  peut  renaître 
quelque  jour,  lorsqu'à  force  de  chercher  sans  cesse  de 
nouveaux  moyens  d'existence  dans  la  guerre,  les  Alle- 
mands auront  fatigué  la  fortune  et  provoqué  le  jour 
de  l'expiation. 

L'Europe  a  donc  connu,  pendant  le  dix-neuvième 
siècle,  deux  périodes  de  guerres,  celle  des  guerres 
constitutionnelles,  celle  des  changements  territoriaux. 
Les  premières  étaient  inévitables  ;  elles  n'étaient  que 
la  réaction  naturelle  de  la  justice  éternelle  contre  l'ini- 
quité des  hommes.  Les  Russes  et  les  Allemands,  ces 
derniers  venus  de  la  civilisation  occidentale,  portent  le 
principal  poids  de  la  responsabilité  des  secondes.  Ils  se 
sont,  pour  ainsi  dire,  mis  en  dehors  des  idées  contem- 
poraines, en  cherchant  leur  avenir  dans  la  violence  et 
non  dans  le  progrès. 

Il  est,  au  contraire,  des  expéditions  qui  ont  eu  pour 
cause  l'idée  civilisatrice,  et  qui,  le  temps  ayant  effacé 
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la  trace  de  luttes  malheureusement  inévitables,  auront 
porté  dans  les  pays  jusqu'alors  inhospitaliers,  ou  im- 
productifs, l'abondance  et  la  paix  :  ce  sont  les  guerres 
coloniales. 

Trois  nations  européennes  ont  joué  le  rôle  principal 
dans  ces  expéditions  :  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Russie  ;  là  encore,  la  différence  des  tempéraments  éclate 
dans  les  procédés  employés,  dans  les  résultats  obtenus, 
dans  les  tendances  futures.  La  France,  en  1830,  délivre 
la  Méditerranée  des  pirates  d'Alger,  elle  fonde  dans 
ce  beau  pays,  encore  inexploité,  fermé  au  commerce 
occidental,  une  magnifique  colonie  ;  mais  elle  se  préoc- 
cupe d'assimiler  les  indigènes,  de  respecter  leurs  con- 
victions et  leurs  droits,  de  faire  de  sa  conquête  une 
cause  de  bonheur  pour  eux.  Au  Sénégal  (1819-1884), 
même  œuvre  humaine,  même  sympathie  pour  les  peu- 
ples enfants  auxquels  les  Français  apportent  l'éduca- 
tion etle  bien-être.  Sans  quitter  cette  terre  d'Afrique, 
quelle  nation,  sauf  les  Anglais,  ne  reconnaîtrait  l'uti- 
lité générale  de  la  lutte  de  la  France  contre  les  Hovas, 
ce  peuple  cruel  et  perfide,  qui,  depuis  tant  de  siècles, 
immobilise  les  immenses  richesses  que  recèle  Madagas- 
car (1822-1884)?  P'nfin,  le  protectorat  de  la  France  en 
.Tunisie  (personne  ne  le  conteste  plus)  a  sauvé  ce  pays 
de  la  ruine,  de  la  banqueroute,  et  assuré  l'exploitation 
paisible  du  plus  riche  champ  d'oliviers  de  la  Méditer- 
ranée (1881). 

En  Amérique,  l'intervention  de  la  France  a  été  moins 
heureuse;  elle  fut  légitime  à  la  Plata  (1838-1853),  dans 
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la  première  expédition  du  Mexique  (1838)  ;  mais  le  gou- 
vernement français  rompit  avec  ses  traditions  d'hon- 
neur et  d'humanité  lorsqu'une  spéculation  véreuse  l'en- 
traîna dans  cette  guerre  funeste  du  Mexique,  où  il 
prétendit  asservir  un  peuple  à  un  empereur  qu'il  re- 
poussait (1861-1867). 

Partout  ailleurs  la  France  peut  être  fiére  de  son 
œuvre.  En  Océanie,  elle  a  fait  connaître  aux  Taïtiens 
le  prix  d'un  ordre  régulier  et  arrêté  leur  marche  vers 
une  extinction  certaine  (1838-1880).  En  Chine  (1857- 
1860)  et  au  Japon  (1858),  elle  s'est  contentée  de  récla- 
mer sa  place  dans  les  ports  dont  rien  ne  légitimait  la 
fermeture,  et  elle  a  scrupuleusement  ménagé,  dans  ses 
relations  commerciales,  les  exigences  et  les  suscep- 
tibilités respectables  des  peuples  de  l'extrême  Orient. 
En  Cochinchine  (1858-1867),  elle  a  apporté  à  ses  nou- 
veaux sujets  l'affranchissement  politique,  la  liberté  du 
commerce,  la  protection  efficace  de  leurs  propriétés 
et  de  leurs  vies.  Enfin  en  ce  moment,  au  Tonkin  (1873- 
1884),  elle  paie  du  plus  pur  de  son  sang  l'ouverture 
de  cette  province  et  des  contrées  si  riches  du  sud  de 
la  Chine  au  commerce  et  à  la  civilisation  de  l'Europe. 

Prenons  au  contraire  l'histoire  coloniale  de  l'Angle- 
terre pendant  les  soixante  dernières  années.  Nous  la 
voyons  d'abord  engagée  dans  cette  lutte  séculaire  qui 
la  met  aux  prises,  en  Asie,  avec  la  Russie.  Dans 
l'Inde,  elle  s'agrandit  sans  scrupules,  sans  prétextes, 
respectant  à  peine  les  mœurs  et  les  religions  locales, 
évitant  aussi,  avec  tout  l'orgueil  de  l'Anglo-Saxon,  une 
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assimilation  qui  ferait  un  citoyen  anglais  «  (ï/me  ver- 
mine noire  ».  A  la  Nouvelle-Zélande,  elle  extermine  un 
peuple  pour  s'approprier  le  riche  territoire  qu'il  occu- 
pait (1844-1882).  En  Afghanistan,  en  Perse,  elle  joue 
un  rôle  double,  préoccupée  avant  tout  de  semer  des 
divisions  sur  ses  pas  pour  fermer  au  commerce  d'autrui 
les  pays  qu'elle  convoite  (1812-1884).  Si  elle  fait  la 
guerre  en  Chine,  ce  n'est  ni  au  nom  d'un  principe  re- 
ligieux ou  international,  ni  pour  frayer  le  chemin  à  la 
civilisation,  c'est  pour  vendre  de  l'opium  et  imposer  au 
gouvernement  chinois  l'empoisonnement  de  ses  natio- 
naux. Sauf  en  Abyssinie  (1868),  partout  en  Afrique  ses 
expéditions  militaires  sont  de  pures  affaires  de  comp- 
toirs, chez  les  Ashantees  (1874),  chez  les  Zoulous 
(1879),  chez  les  Basoutos  (1871-1881).  Encore  s'agit-il 
quelquefois  de  la  soumission  à  leur  domination  de 
colons  européens,  constitués  en  nation  libre  comme  les 
Boërs  (1877-1881). 

Au  mercantilisme  qui  marque  toutes  leurs  expéditions 
coloniales,  les  Anglais  ajoutent  la  défiance,  on  pour- 
rait même  dire  la  haine  contre  tout  peuple  qui  prétend 
coloniser  à  son  tour  ;  et  ils  ne  reculent  devant  rien, 
pas  même,  comme  à  Madagascar,  devant  la  provocation 
au  meurtre  de  leurs  rivaux,  pour  tenir  en  échec  une 
entreprise,  ou  qu'ils  n'ont  pas  voulu  tenter,  ou  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  poursuivre. 

Enfin,  pour  caractériser  toutes  les  guerres  colo- 
niales que  nous  avons  passées  en  revue  dans  notre  tra- 
vail, remarquons  que  les  entreprises  des  Russes  dans 
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l'Asie  centrale  correspondent  bien  à  leur  rôle  dans 
l'Europe  orientale.  Condamnés  par  leur  régime  politique 
à  la  guerre  de  conquête,  ils  attendent  Constant inople  en 
mettant  la  main  sur  les  pays  musulmans  du  Turkestan. 
L'Espagne,  sauf  au  Maroc  (1860),  où  son  rôle  est  tracé 
par  les  traditions  historiques,  a  lutté  vainement  à  Saint- 
Domingue  contre  l'esprit  d'indépendance  des  colons 
(1861-1865)  ;  et  si  elle  a  un  moment  triomphé  des 
créoles  de  Cuba  (1868-1880),  sa  victoire  n'est  pas  défi- 
nitive. 

Depuis  1874  la  Hollande  est  maîtresse  d'Atchin  et, 
par  conséquent,  de  tout  Sumatra.  Toutefois,  ce  n'est 
qu'en  agissant  avec  une  extrême  prudence  qu'elle  pré- 
vient les  soulèvements  de  la  Malaisie,  et  qu'elle  réussit 
encore  aujourd'hui  à  exploiter  cet  admirable  Insulinde 
au  moyen  du  travail  forcé. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  régime  administratif  adopté 
par  les  grandes  puissances  maritimes  de  l'Europe  pour 
leurs  possessions  d'outre-mer,  l'expansion  coloniale  ré- 
pond à  un  besoin  trop  général  pour  que  ces  expéditions 
fassent  jamais  naître  de  conflits  sérieux  entre  les  na- 
tions occidentales.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'accrois- 
sement exagéré  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  L'équilibre 
européen  n'est  pas  une  fiction.  La  situation  des  peuples 
comprimés,  au  centre,  par  l'Allemagne,  à  l'est,  par  l'em- 
pire desczars,  est  aujourd'hui  fort  difficile.  Le  système 
de  la  paix  armée  est  devenu  général.  La  défiance  est  à 
l'ordre  du  jour.  Jamais  l'opinion  publique  n'a  été  aussi 
nerveuse^  aussi  surexcitée.  l'n  bi-uit,  une  parole  mal- 
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sonnante,  même  l'affirmation  trop  répétée  de  l'état  de 
paix  relative  où  l'on  se  trouve  en  ce  moment,  inquiètent 
la  diplomatie  et  les  gouvernements.  Il  y  a  là  une  si- 
tuation morbide  à  laquelle  il  est  urgent  de  porter  re- 
mède si  l'on  veut  que  le  dix-neuvième  siècle  achève  sa 
tâche  de  science  et  de  progrès,  et  ne  se  termine  pas  au 
milieu  d'une  conflagration  générale. 

Quel  spectacle  offrirait  alors  l'Europe  !  de  quels  car- 
nages épouvantables  ne  serait-elle  pas  alors  le  théâtre  ! 

Peut-on  seulement  espérer  que  la  vue  de  tout  ce  sang 
versé  en  ferait  davantage  détester  la  cause  ?  Napo- 
léon P"",  ce  grand  massacreur  d'hommes,  prononçait, 
le  soir  de  la  bataille  d'Eylau,  ces  paroles  que  lui  arra- 
chait la  vue  des  milliers  de  malheureux  étendus. blessés 
ou  sans  vie  à  ses  pieds  : 

«  Ce  spectacle  est  fait  pour  inspirer  aux  princes 
l'amour  de  la  paix  et  l'horreur  de  la  guerre  (1).  »  Mal- 
heureusement, l'empereur  n'éprouvait  là  qu'une  émo- 
tion bien  passagère,  et  dont  le  souvenir  ne  l'arrêta  ja- 
mais dans  aucune  de  ses  guerres. 

Mais  si  les  témoins  ordinaires  de  ces  scènes  de  car- 
nage ne  faisaient  rien  pour  les  prévenir,  malgré  la 
douleur  qu'ils  en  pouvaient  ressentir,  d'autres  hommes, 
(|ui  cependant  n'en  avaient  jamais  vu,  tenaient  leur 
origine  en  horreur.  A  peu  prés  de  tout  temps,  la  guerre 
a  eu  ses  ennemis,  qui  se  sont  efforcés  de  trouver  un 
moyen  de  la  rendre  impossible.  Malheureusement,  jus- 

(1)  A  Thiers,  Ilisioii-e  du  Consulat  et  de  CKitiplre  (liv.  XXVI). 
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qu'ici,  ceux  qui  ont  été  proposés  sont  peu  pratiques. 
Suivant  un  ancien  membre  de  l'Université,  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  de  prévenir  la  guerre  est  la 
pratique  sincère  du  régime  représentatif  et  l'interven- 
tion réelle  de  chaque  pays  dans  ses  propres  affaires. 
«  Plus  le  gouvernement  personnel  ou  absolu  perdra  du 
terrain  en  Europe,  dit-il  (1),  et  plus  on  verra  diminuer 
les  chances  de  conflit  entre  les  nations.  La  guerre  n'a 
presque  jamais  lieu  que  pour  amener  une  diversion  à 
des  griefs  légitimes,  ou  pour  satisfaire  les  caprices  des 
souverains.  » 

Si  l'on  en  croit  l'auteur  d'un  ouvrage  admirable  sur 
l'extinction  de  la  guerre  (2),  trois  conditions  pourraient 
seules  réaliser  ce  rêve  idéal  : 

«  1°  Diffusion  universelle  de  l'instruction  et  intro- 
duction de  l'économie  politique  et  sociale  dans  l'ensei- 
gnement ; 

«  2"  Réduction  immédiate  de  toutes  les  forces  mili- 
taires à  la  défense  exclusive  du  territoire  national  ou 
à  la  répression  des  outrages  faits  au  drapeau  ; 

«  3°  Etablissement  en  son  temps  et  lieu  d'une  junte 
suprême,  dont  la  mission  unique  serait  d'étudier  et  de 
diriger  pacifiquement  les  conflits  internationaux,  à  la- 
quelle, du  reste,  les  princes  et  les  chefs  de  république 
jureraient  un  respect  inviolable  au  nom  de  la  liberté 


(1)  L.  Mézières,  De  la  Polémomanie  oi<  Folie  de   la  guerre   dans 
VEurope  actuelle,  p.  314. 

(2)  R.  Fromentin ,    le  Crime  de    la  r/itcrre  dénoncé   d  Chumanilé, 
p.  165. 
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et  de  l'humanité,  le  jour  même  où  ils  prendraient  la 
haute  direction  des  affaires.  » 

Ces  propositions  sont  fort  sensées,  mais  leur  exécu- 
tion est  impossible.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  dis- 
cuter les  deux  premières  ;  nous  en  viendrons  immédia- 
tement à  la  troisième,  la  plus  importante  dans  le  sujet 
qui  nous  occupe.  Noue  applaudirions  à  l'établissement 
d'une  junte  suprême  chargée  de  régler  pacifiquement 
les  querelles  internationales.  Mais  ils  ne  sont  pas  nés, 
les  princes  et  les  chefs  de  république  qui  jureront  de 
respecter  ses  arrêts  !  Et  puis,  prêteraient-ils  ce  ser- 
ment ?  Combien  d'entre  eux  ne  le  violeraient  pas  le  jour 
où  la  junte  rendrait  un  jugement  qui  ne  leur  convien- 
drait pas?  A  cela  on  nous  répond  que,  dans  le  cas  où  une 
nation  condamnée  par  le  tribunal  arbitral  ne  se  soumet- 
trait pas  au  jugement  prononcé  contre  elle,  les  autres 
nations  s'allieraient,  fusionneraient  leurs  armées,  et  la 
force  serait  employée  contre  la  condamnée  récalcitrante. 

Que  de  beaux  rêves!  Pour  ne  parler  que  de  l'Europe, 
est-eMe  donc  dés  aujourd'hui  si  unie?  Cet  accord  des 
Etats  qui  la  composent,  accord  nécessaire  à  la  réalisa- 
tion de  ce  plan  séduisant,  est-il  donc  à  la  veille  de  se 
faire?  Mais  ce  serait,  en  vérité,  le  prélude  de  la  répu- 
blique universelle,  ou  tout  au  moins  européenne,  et  elle 
n'est  pas  près  d'être  proclamée. 

Laissons  donc  ces  chimères,  et  voyons  quel  autre 
moyen  peut  leur  être  substitué. 

Celui  qui  compte  le  plus  de  partisans  est  Varhitrage 
ou  le  congrès  européen.  Ce  mode  de  régler  à  l'amiable 

IV.  38 
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des  points  en  litige  est  conforme  aux  idées  de  la  saine 
raison.  En  appeler  au  jugement  soit  d'un  neutre,  soit 
d'un  congrès,  démontre  la  sagesse  des  deux  adversaires. 
Au  surplus,  l'arbitrage  a  donné  déjà  quelques  résultats 
très  satisfaisants,  comme,  par  exemple,  dans  l'afiaire 
de  l'Alabama,  dans  celle  du  détroit  de  Juan  de  Fuca 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  et  dans  d'autres 
occasions  encore.  Pense-t-on,  cependant,  que  des  ques- 
tions capitales  comme  celles  qui  s'agitaient  en  1866  ou 
en  1870  pourraient  se  résoudre  par  cette  voie  ?  Il  semble 
que  l'arbitrage  doive  se  restreindre  aux  difficultés  où 
ne  sont  mêlées  ni  les  haines  de  races,  ni  les  grandes 
convoitises. 

Les  congrès  des  >.<  Amis  de  la  paix  »,  sociétés  fondées 
à  Paris  et  à  Londres,  ont,  jusqu'à  présent,  produit 
beaucoup  d'éloquence.  Malheureusement,  l'une  de  leurs 
dernières  assises,  tenue  à  Bruxelles,  paraît  n'avoir 
fait  éclore  d'autre  proposition  qu'un  projet  d'abolition 
générale  des  armées  permanentes,  projet  que  nous  exa- 
minerons tout  à  l'heure . 

Cependant,  l'œuvre  des  Amis  de  la  paix,  pour  être 
lente,  est  profitable  et  bonne.  Peut-être  la  persévé- 
rance finira-t-elle  par  créer  un  courant  d'opinion  qui, 
avec  les  siècles,  s'imposera  aux  nations  belliqueuses. 
Rappelons,  toutefois,  qu'au  début  de  la  guerre  franco- 
allemande  (1),  l'une  des  premières  tentatives  de  cette 
estimable  société  fut  peu  heureuse. 

(1)  Voir  notre  chapitre  de  la  Guerre  franco-allemande.  (Il  s'agit  du 
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Devant  ces  efforts  infructueux  pour  amener  la  fin 
d'un  système  reconnu  inhumain,  désastreux,  immoral, 
on  se  prend  à  regretter  le  temps  où  deux  rois  qui 
avaient  ensemble  une  querelle  se  rencontraient  en 
champ  clos  ;  ou  encore  celui  où  ils  envoyaient  en  leur 
lieu  et  place  un  nombre  égal  de  champions  appelés  à 
se  battre  entre  eux  et  à  renouveler  le  combat  des  Ho- 
races  et  des  Curiaces. 

Aujourd'hui,  cette  façon  de  régler  les  différends  est 
démodée.  La  guerre  où  des  centaines  de  mille  hommes 
sont  opposées  les  unes  aux  autres  l'a  remplacée.  Moyen 
horrible  de  se  rendre  justice  soi-même,  répétition  de 
ces  luttes  d'autrefois,  si  improprement  appelées  «  le 
jugement  de  Dieu  »,  «  métier  de  barbare,  suivant  le 
mot  de  Napoléon  1^%  où  tout  l'art  consiste  à  être  le  plus 
fort  sur  un  point  donné  » . 

Nous  avons  dit  un  peu  plus  haut  que,  dans  une  de 
ses  dernières  réunions,  la  société  des  Amis  de  la  paix 
avait  demandé  le  désarmement  général  des  puissances 
militaires.  Ainsi  que  le  projet  d'instituer  une  cour  d'ar- 
bitrage, cette  idée  est  vieille,  mais  nul  ne  l'a  soutenue 
avec  plus  de  conviction  et  de  chaleur  que  Napoléon  III. 
Dans  ces  derniers  temps,  l'Allemagne  a  parlé  de  l'im- 
poser violemment  aux  nations  qui  l'inquiètent.  Néan- 
moins, ce  moyen  «  infaillible  »,  assure-t-on,  de  rendre 
toute   guerre  impossible  n'offre  pas  plus  de  garanties 


voyage  de  il.  Pelletau  agissant   au  nom  des  Amis  de  la  paix,  et  qui 
chercha  à  provoquer  un  mouvemeut  pacifique  à  Berlin. 
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de  succès  que  les  autres.  Certes,  nous  reconnaissons 
que  les  armées  permanentes  sont  très  souvent  un  élé- 
ment de  compression  sur  les  peuples,  qu'elles  sont  la 
négation  de  la  liberté  civique.  «  Les  troupes  réglées, 
les  armées  perpétuelles,  disait  Mirabeau,  n'ont  été,  ne 
sont  et  ne  seront  bonnes  qu'à  établir  l'autorité  arbi- 
traire et  à  la  maintenir  (1).  » 

Dans  le  temps  de  progrès  et  de  liberté  où  nous 
sommes,  ce  fait  suffirait  à  la  condamnation  des  armées 
permanentes.  Cependant,  «  servir  à  comprimer  un 
peuple  »  n'est  pas  le  seul  tort  de  ces  nombreuses  ag- 
glomérations d'hommes  dont  le  métier  consiste  à  tuer 
leurs  semblables. 

Une  armée  permanente  nuit  au  développement  de  la 
population  en  prélevant  une  sorte  de  dîme  sur  les  jeunes 
.hommes,  sur  les  mieux  constitués.  Elle  est  la  destruc- 
tion des  mœurs  privées  ou  publiques.  Elle  appelle  la 
guerre  :  de  ce  qu'il  en  possède  une,  un  souverain  veut 
l'utiliser  ;  plus  elle  est  parfaite,  plus  il  désire  en  mon- 
trer la  valeur. 

Les  officiers  aussi  souhaitent  la  guerre,  d'abord  pour 
sortir  de  l'inaction,  ensuite  pour  avoir  de  l'avancement. 
Une  armée  permanente  retarde  la  prospérité  matérielle 
du  pays,  en  condamnant  à  l'oisiveté  les  bras  les  plus 
robustes,  les  intelligences  les  plus  ardentes.  Elle  est 
encore  une  source  de  dépenses  formidables.  L'auteur 


(1)  Citatiou  laite  par  J\I.  E.  de  (iirardiii  dans  sa  Ijiucliure:  le  Désar- 
memeat  européen,  p.  55. 


CONCLUSION.  597 

d'un  livre  remarquable  sur  l'extinction  de  la  guerre  a 
dit  à  ce  propos  :  «  En  Europe  seulement,  les  armées 
permanentes  enlèvent  au  travail  plus  de  3  millions 
d'hommes  dans  la  force  de  l'âge  ;  en  estimant  à  2  francs 
par  jour  en  moyenne  ce  que  chacun  d'eux  aurait  pu 
produire,  c'est  une  somme  de  6  millions  de  francs  par 
jour,  de  1,800  millions  par  an,  enlevée  à  la  production, 
au  travail  (1).  » 

Les  dépenses  des  armées  permanentes  et  des  guerres 
qu'elles  provoquent  suggèrent  à  un  autre  publiciste 
cette  réflexion  judicieuse: 

«  Quelles  entreprises  ne  pourrait-on  pas  mener  à 
bien  par  un  autre  emploi  des  richesses  prodiguées  et 
englouties  dans  l'œuvre  stérile  de  la  guerre  ?  Quand  on 
songe  aux  améliorations  qu'un  pays  obtiendrait  avec 
les  milliards  qu'on  lui  fait  suer  parfois  en  une  année  et 
pour  les  besoins  d'une  seule  campagne,  une  sorte  de 
féerie  apparaît  aux  yeux  de  l'esprit. 

«  Tout  ce  mirage  deviendrait  facilement  une  réalité, 
rien  qu'en  supprimant  une  partie  des  dépenses  militaires. 

«  Combien  de  grands  problèmes  restés  jusqu'ici  sans 
solution  seraient  sans  doute  éclaircis  !  A  peine  connais- 
sons-nous complètement  notre  globe,  dont  certaines 
parties  sont  imparfaitement  décrites,  dont  les  autres 
n'ont  pas  même  été  explorées,  comme  l'Afrique  centrale 
et  les  régions  polaires  (2).  » 


(1)  M.  H.  Dupasquier,  le  Crime  de  la  (jnerre  dénoncé  a  VUu)nuit.ité. 
p.  168. 

(2)  Henri  Dumesni),  la  Guerre^  étude  p/nlusophiq^ue,  p.  2l0-il. 
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Que  de  sagesse,  de  vérité  dans  ces  réflexions.  Mal- 
heureusement, les  armements  à  outrance,  les  gros  effec- 
tifs sont  à  l'ordre  du  jour.  Le  projet  d'abolition  des 
armées  permanentes  est  du  domaine  de  l'utopie,  et  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  l'état 
actuel  des  forces  armées  des  différents  gouvernements 
européens. 


ÉTATS. 

ARMÉE 

PERMANENTE. 

MARINE                   1 

FLOTTE. 

ÉQUIPAGES. 

Russie 

France 

Allemagne 

Autriche-Hongrie  . 
Grande-Bretagne.  . 

Italie  

Suède  et  Norvège  . 

Turquie. 

Suisse 

Espagne 

Pays-Bas 

Danemark 

Belgique 

Portugal 

Grèce 

Roumanie 

Serbie 

717,74  7  hommes 

502,786      — 

445,402       — 

255,084       - 

199,090       — 

182,937       - 

182,572       — 

160,417       — 

114,620       - 

94,894       — 

65,010       - 

50,522      — 

46,272       — 

34,874       - 

29,368      — 

19,732       - 

12,979      — 

260  navires. 
356      — 

89      - 

69      - 
552      — 

72       - 

56      — 

(1) 
» 
124      - 
138      - 
46      - 

39      - 
15      — 
9      - 
» 

30,172  hommes. 
42,817       — 
15,204       — 
9,370       — 
79,503       ~ 
15,055       - 
5,474       — 
» 
» 
27,986       — 
6,641       - 
1,137       - 

» 
3,418      — 
1,480       - 
760       - 
» 

Que  faut-il  conclure?  En  mettant  sous  les  yeux  ce 
tableau  rapide  des  guerres  du  dix-neuvième  siècle,  notre 
but  a  été  de  faire  comprendre  par  une  vue  d'ensemble 


(1)  Les  renseignements  sur  la  marine  ottomane  sont  très  incertains. 
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ce  que  coûtent  à  l'humanité  ces  querelles  odieuses  de 
l'orgueil  et  de  l'égoïsme  national.  -Nous  avons  voulu 
contribuer,  pour  notre  part,  à  l'œuvre  patiente  des 
publicistes,  des  économistes,  des  hommes  d'Etat,  des 
philanthropes,  qui  dénoncent  la  guerre  comme  une  ano- 
malie, comme  uue  honte  pour  notre  époque.  Est-ce  à 
dire  pour  cela  que  nous  nous  fassions  illusion  sur  la 
prochaine  disparition  des  conflits  meurtriers  dont  nous, 
qui  n'avons  pas  vécu  un  demi-siècle,  avons  vu  tant 
d'exemples  sous  les  j^eux?  Non,  l'humanité  est  encore 
trop  peu  dégagée  de  ses  vieilles  passions  pour  qu'on 
puisse  espérer  le  prochain  avènement  de  la  paix  uni- 
verselle. Mais  nous  avons  voulu  apporter  notre  modeste 
effort  pour  la  propagation  d'idées  qui  nous  sont  chères. 

Car,  notre  foi  est  profonde  dans  la  constitution  de 
sociétés  humaines  mieux  équilibrées,  plus  préoccupées 
du  bien-être  moral  et  matériel  de  leurs  membres,  que 
de  batailles  et  de  conquêtes,  plus  disposées  à  lutter  dans 
les  champs  de  la  science,  qu'à  se  disputer  l'invention 
des  engins  les  plus  rapides  de  destruction. 

Toutefois,  pour  la  réalisation  de  cette  espérance,  il 
faut,  comme  le  demande  M.  R.  Fromentin,  «  que  l'ins- 
truction règne  partout  ;  il  faut ,  par  l'enseignement  et 
la  publicité,  former  le  bon  sens  de  chaque  habitant  ;  il 
faut  que  chacun  soit  apte  à  connaître  et  à  juger  les 
questions  sociales  (1)  ».  Les  progrès  de  l'instruction  fe- 
ront tomber  la  guerre  en  discrédit. 

(1)  R.  Fromentin,  loc.  cit.,  p.  171. 
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La  presse,  qui  exerce  aujourd'hui  une  influence  con- 
sidérable, a  un  rôle  à  jouer  en  cette  affaire.  Jusqu'à 
présent,  elle  s'est  trop  peu  employée  en  faveur  de  la 
paix.  Tel  rédacteur,  par  animosité  personnelle,  a  sou- 
vent prêché  la  guerre  à  un  pays  avec  lequel  on  était  en 
bonne  amitié.  Aussitôt  son  article  a  été  reproduit,  tra- 
duit, commenté;  des  deux  côtés  on  s'est  provoqué,  et 
peu  s'en  est  fallu  que  la  guerre  ne  fût  déclarée. 

Les  journalistes  de  notre  époque  doivent  renoncer  à 
leurs  inimitiés  personnelles;  ils  doivent  s'appliquer  à 
calmer  les  passions  populaires  ;  dans  leurs  écrits  sur  les 
questions  internationales,  ils  doivent  toujours  conclure 
par  un  appel  à  la  tolérance  et  un  souvenir  à  la  frater- 
nité de  tous  les  hommes.  En  un  mot,  leur  tâche  doit 
être  d'apaiser  et  non  d'exciter  les  haines. 

Enfin,  les  nations  chez  lesquelles  la  guerre  a  été  en 
honneur  doivent  désormais  s'abstenir  de  ces  manifes- 
tations qui  entretiennent  les  rancunes  de  leurs  anciennes 
ennemies.  Pour  cela,  elles  doivent,  suivant  le  conseil 
du  savant  dont  nous  avons  déjà  parlé,  abolir  les  anni- 
versaires de  batailles,  détruire  les  monuments  com- 
mémoratifs,  les  trophées  d'armes  et  de  drapeaux  (1). 

Avant  de  terminer,  qu'on  nous  permette  d'exprimer 
une  dernière  conviction,  conviction  plus  ferme  encore 
dans  notre  esprit  que  celle  de  l'extinction  future  de  la 
guerre  :  le  mouvement  régénérateur  qui  chassera  de 
l'Europe  le  terrible   fléau  partira  de    la  France.  Le 

(1)  LuuU  Mézières,  lue.  cit.,  p.  310. 
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peuple  qui  a  porté  partout  avec  lui  les  idées  de  liberté 
politique  et  sociale,  qui,  depuis  le  moyen  âge,  a  été  le 
grand  propagateur  des  sentiments  de  solidarité  et  de 
charité,  sera  encore  le  principal  ouvrier  de  cette  œuvre 
de  désintéressement  et  d'amour. 
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